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deux,  par  Henn  Boura«a.  au  bureau  du  Ministre  de  l'Agriculture,  à  Ottawa 


AVERTISSEMENT 


Voilà  qni  n'est  pas  facile. 

^^'^^^^!^^::^^  Etie 

«vec  celle,  de  la  doctrine  qu'il  comC  '  ***  ^°"°"'"  ''°'""»  «  »«»ifi" 

churedéjàtroplouL.  j'ai  dû «cS; prfs  d  l"'  '"V'r''-'«î"  davantage  cette  bri- 
Pil^s;  je  n'ai  gaidé  qù.  c.J^rJnZll^^     T^^^^^^^ 

de  le.  rendre  plu.  d?gestible..t  UsT^Z^  l'enchaînement  de  la  preuve.  Afin 
d'eux-mêmes.  J'ose  "rier  me  Jteu^ de  uï  cetdL  ""^  '""'  '"  ''""  «'expliquent 
vaincront,  je  pense,  que  l'impéria  sTe  ej^e     et -Tr*^^^  "'  "  ""' 

né  de  l'expan«on  exag^réi  de  1  "  uZe  an^"^"""'  ''  '*  '*°'»'~"-  -"'•««. 
bruul  et  vantard  qu'on  nomme>C"r  i?  feTon  ""f  ''  "*  °'^*"  ""P'^*' 
ronflantes:  "Srùannia ruUs  ,;^J,^^'    .  L!^!P"T,7'°°'""  P*' **"  ^°"">»" 

Mimstre  d'Ontario  a  ajouté  •  "amd  «.A^  "'J  f\  ***"""  *"*"«'  ^e  Premier- 
public  commence  à  sui/outer  :  rl:;^r. aï'  "*"•  "^  "'*'"•  ''  '»  'x»'  -« 

les  œuvres  de  son  délire.  N'enÏlv^n'  ^1  t^**»«  «>*  »«rin.  pour  maintenir 
Sachant  qu'elle  ne  peut  atteindre  rî^^^it;^^^^^^  ''*''"?  '  '^^  ~^-'- 

le.  gouvernants  des  colonie,  et  «rrise  aT.u^  •  ^,  *""°P*'  "''"rt  °"  corrompt 
nous  arrache,  «.us  des  nom!  etru'^^^rv:rsiTrab^'^"'"r  •"'^"-  ^"* 
à  cheval.  Strathcona  Horse.  YeomannrJZ^r  f^  "^""'"  ^°y*"'  infanterie 
à  nous  lai«er  entrevoir  q^elque^Wb^T  / '*"'"''""' ""^ '=''"'*"»<'•»'  q«i"e 
fatigués  de  jouer  ce  rôle  de  du^s  ""  P**"'  '"  "°"*'"  °^  °0"  «ron. 

surtout.  -<*NuutTERRK  -  en  hommes  et  en  deniers,  en  homme» 

dan.  la  pres«.  sur  lef^ribur^  p^:!:^"*"^?  '  "~"°"'  "^  "  P*''-"»' 

nés  populaires,  partout,  toujours  au  ri^jne  de  wn  repos, 
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«le  sa  pâture,  de  m  gloriolf  et  même  ,1e  sa  i.o|,ularité.  C'est  manife»ter  sa  i>cn»ée  non- 
seulement  à  l'heure  et  au  lieu  où  il  y  a  profit  et  applaudissement»  h  recueillir,  mai*  là 
et  surtout  où  les  tenant»  .lu  jingolsme  font  valoir  leurs  muscles  et  leurs  poumon-. 

L'im,)ériali«me  a  pour  lui  le  nombre,  rargent,  le  pouvoir-tout  ce  «lui  corrompt, 
tout  ce  qui  achète,  tout  ce  qui  domine.  Il  importe  que  ses  adversaire»  conservent  la 
su|iériorué  du  courage  moral,  «le  la  sincérité  et  de  la  persévérance. 

I-es  Kens  qui  trouvent  plu»  commo<le  d'engraisser  que  de  se  préoccuper  .le  l'avenir 
de  leur  pays,  affirment  que  personne  ne  songe  à  l'impérialisme. 

<^ue  le»  repus  ferment  le»  yeux  et  les  oreilles  et  refusent  .le  croire  à  tout  ce  qui 
peut  déranger  leur  .ligestion,  je  le  conçois.  Mais  que  tant  de  braves  gens  .jui  n'ont  pa» 
d'affaires  politiques  à  soigner  se  bercent  .les  mêmes  illusions,  c'est  ce  .lue  je  comprends 
moins.  ^ 

Ueux  causes  |wuvent  expliquer  cet  étrange  aveuglement  :  la  paresse  intellectuelle 
qui  nous  envahit  et  nous  paralyse  ;  puis  la  force  de  ratavi»me  latin  qui  nous  .lomine 
encore,  nous,  aux  trois  quarts  Normamls  !  Tamiis  que  l'Anglo-Saxon  fait,  transforme 
et  défait,  sans  un  bout  de  parchemin,  lois,  constitutions,  royaumes,  empires.  —  le 
luitin.  logique  et  légiste,  attend  .les  programme»,  (les/ro,iu>ici.imf,,tos.  .les  .irticles 
des  .lécrets,  des  textes  numérotés,  classés  et  étiquetés,  avant  de  croire  que  son  étai 
social  subit  une  évolution. 

Il  n'est  pas  étonnant,  d'ailleurs,  qu'avec  une  presse  comme  la  nôtre,  la  vérité  ait 
peine  à  se  faire  jour.  En  Angleterre  même,  où  les  grands  organes  de  l'opinion  publiciue 
constituent  en  somme  la  presse  la  plus  sérieuse  et  la  plus  loyale  qui  soit  au  mon.le.  on 
ne  fait  que  commencer  à  se  rendre  compte  de  l'évolution  impérialiste.   '«Cette  étrange 
croissance  d'un  empire  nous  a  pris  par  surprise."  disait,  l'an  dernier,  lord  Salisbury, 
impénaliste  lui-même  comme  Sganarelle  était  mé.lecin  :  malgré  lui.  Mais  ce  "u'on  sait 
aujourd'hui,  partout  ailleurs  que  dans  la  province  de  Québec,    "c'est  que  cette  vague 
énorme,"  suivant  l'expression  du  duc  .le  Devonshire.  soulève  et  emporte  la  Grande- 
Bretagne,  —  à  sa  perte,  murmurent  les  uns,  à  sa  gloire,  clament  les  autres.    Tous  les 
hommes  politiques,  torys  ou  libéraux,  que  j'ai  rencontrés  en  Angleterre,  cetéié,  m'ont 
déclaré  que  le  triomphe  du  ministère,  aux  élections  de  I900,  tenait  à  la  force  .!u  senti- 
ment  impérialiste.     Ici  encore,  les  conclusions  diffèrent  :     "  C'est  un   mouvement 
passager,"  me  disaient  quelques  uns  ;     "  C'est  la  politique  de  l'avenir,"  m'affir- 
maient la  plupart.     Un  membre  du  gouvernement  —  un  .les  astres  levants  du  ciel 
unioniste  —  m'a  même  avoué  qu-i  si  le  ministère  en  eût  appelé  au  peuple  sur  les 
seules  questions  intérieures,  il  eût  probablement  été  défait  :    "Nos  clversaires,  disait- 
il.  ont  une  meilleure  plateforme  anglaise  que  nous  (a  better  home plat/orm)" ~  le  mot 
yankee  s'introduit  en  Angleterre,   avec  beaucoup  d'autres  produits  de  la  grande  repu- 
blique  ;— "mais  ils  n'ont  pas  compris  la  force  du  sentiment  impérialiste  que  la  guerre 
et  la  contribution  des  colonies  ont  fait  naître  ici.  Du  reste,  ajoutait-il,  nous  ne  savons 
pas  exactement  où  nous  allons.    Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  c'est  populaire  et 
que  nous  y  allons." 

C'est  précisément  cette  allure  d'épave  affolée  qui  me  paraît  dangereuse.  Je  redoute 
moins  les  œuvres  tle  l'impérialisme  que  les  contre-coups  qu'il  va  nous  attirer. 


l'apineauville,  15  décembre  I901. 


HENRI  BOURASSA 


GRÏÏNDE  BRETAGNE  ET  CRMdR 


LIENS  QUI  UNISSENT  LE  CANADA  À  L'ANGLETERBE 
ET  AUX  ETATS-UNIS 

Notre  sort  est  lié  à  celui  de  la  Grande-Bretatme  et    H»»,»  , 
arge  m^ure.  à  celui  des  Etats-Unis.    Je  ne  parlées  dû  ^nï^ 
tique  qa,  nous  attache  à  la  couronne  britannique  :  Tne  JiS  riin 
sans  les  nombreux  ligaments  qui  en  font  la  fo?ce  ^ 

iMotre  constitution  vient  d'Angleterre  •  ell*»  «Uf  u  «;-*^  j    , 

SmL     Or  Lf"^' -'"^  "1  ^«"^ricaine  par  son  origine  et  pS^s 
œuvres.     Or  nous  vivons  à  une  époque  et  sur  un  «Snti^î^ù^; 


peuples  s'aSre  àWs  he  i^H  T,-^^  ^'"^  ^^"^  ^^  "^^^^^  ^^^ 

du  drapeau  Itoii"  *  Angleterre,  chanter  demain  les  gloires 

conte^i^nt'dlt  r^n'i?";."?'^  "'  connaissons  pas  l'histoire 

de  notre  territoire  à   i*  a«Z.i  *  ,  n.?  ^  °^''°"^  •    la  cession 

guerre^  ST.Trfto It^Sf  f^Vn  .«*^°''"if-  ^«ricaine,  la 
«mquête  du  gouvemmènt  reS^bleTcoS^r','=""f  "^  "  >* 

^o„  e?r^p„sr,3Xfx;,rfs^r„s"^'^  '°'-''■"'^- 

nlSeTSto^ioref  fSSr  ^«'•J'' d'  la  souveraineté 
ffèrm     r-™«  "'f'c-'ou  «  le  contrôle  absolus  de  nos  relations  étran. 

connaissons  nas  la  nniît,v.,Tl^  ^"  résulte  que  nous  ne 

3'Anglrt^^.^       ^  '^'^"^  "^^  ^"'«^  pays,  pas  même  ceUe  de 
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ger  no^mSl^SS^^'f  "'"^  ^'^^^'^'  ^"^  P^^^'^e  à  nous  diri- 

co„stammentn.viep?;l^rdJ;rtS;S^^^^^^^^^^        ^"^  ^  ^^^^ 

me  cJntette  d'^l^Lle'i^e !'S^^^^  ''.  ^'.P^!^^'^"^  ^"^^"^-"^  -t  je 
de  l'Angleterre  ^  *  ^'^^^  ''^^^  ^^  l'évolution  impérialiste 


-:o:- 


Parîer  des  relations 


ORIGINE  DE  L'INSTINCT  IMPÉRIALISTE 

ni  nnl7^nS'^l^;S^Z^^^^^^^         -uvelle  en  Angleterre 

^^ui^de  tous  les ^^0::.-^^...^^:^^^:^^^^ 

I^ndiviïu^âlit'^^'ui  te'nl^^^^  Jïte  perpétuelle  : 

s'affranchir  des  lois  dïfitnJÎÎ     la  foaété  à  l'homme,  qui  veut 

communisL^ui  nous  ^rt^à '„ol°^^^^^^        ""^"^"^^  =  -  ^^ le 
pour  atteind^  re^uiss^œptusJian Jrr  ""  ""'  '"^  ^^  ^"^^^ 
chacun.  De  ce  dernier  M?cts^«ffif?o  V    °  «*  "î"^  P^'^  ^«^ient  à 
l'empire,-^t  aussi  r ^iadon  V«  "1       ^^"'"f  '  ^,^  *"^"'l^  «^tion. 
ration,  la  société  co^rdaTeW^^r."^^  ^^^'P^' 

humainesdont  les  mSïàba Jon^l. ,        *^  ^f  agglomérations 
de  leur  individualité  HiTr^wî."^"*  "t°^  P*'^  P^"«  «"  moins  large 

l'individu.  ^i^'ïLr^r^rnr^iz^r'^'  °"  ^^^^"^^  ^- 

-i^i^SSiS^ii^^;-^  .a. 

on  ^^n^?^^ir  :?^^-rs^~ 
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portionner  àla  force  intellectuelle  et  physique  de  la  race    et  s'adao- 
ter  aux  condttions  particulières  du  paVoù^cette  raJa  puisé  ^ini 
des'effortT*^"'"-  .U«e  nation  qui  cherche  à  franchisées  l^rn^  fai 
des  efforts  excessifs,  violente  son  tempérament  et,  par  suite    imtxSe 

V^tuTn^'^t''''''-''^'  ^^  sacrificerpersonnels  ^  Sous  Te  coTdl 
1  orgueil,  de  l'enthousiasme  ou  du  déseipoir.  la  communauté  natio^ 
^lirtfn""" h'  ^^^^?^^rifi<^^  ;    mais  il  se  produit  inévTtaWement  un^ 

Sdente  et^'Smèï^^'''''  ^"^V^  ^'°ï"^f  correspond  à  la  tenTn  pré! 
cédente  et  ramène  1  association  en  deçà  de  ses  limites  normales. 

^  est  1  histoire  de  tous  les  empires  depuis  l'aurore  des  temos  • 
et,  comme  pour  la  vie  humaine,  on  peut  en  jalonner  les  étatSln 
quelques  mots  :  na  ssance  rrm«o„^»  i3^.„„:J^  ","."!._.?  V^P^^  ^" 


PREMIÈRE  CROISSANCE  DE  L'ANGLETERRE 

CONQUÊTE  DE  L' ECOSSE  ET  DE  L'IRLANDE 

^ne^l^f^r^..T'^'S^'''''''^'^''S^^^^''^^'^<^^^'  dès  son  ori- 
gine, les  germes  favorables  et  contraires  au  développement  de  l'im 
pénalisme.  Comme  chez  les  autres  peuples  aussi  ffiS  contrat 
fut  le  premier  et  longtemps  le  plus  fort  Les  tendance  iW^raSs 
se  développèrent  beaucoup  plus  lentement  qu'ailleurs  ^utltre 
seront-elles  plus  irrésistibles  et  plus  désastreuses  '    P^"**^*"^ 

«ïiinn    ^''^•"'ît''^  T>  naturelle  d'une  nation,  c'est  le  milieu  eéoera- 
IrS'  P"!?  ^^°^té,d^  '^  qui  en  est  le  résultat.    U  cadre  féoSa- 

rr?Ji?Tf  "l"  P^"^^-^  ^"«^^?^'  ^^^^  ^'^"  déterminé     L'unUédfîa 
Grande-Bretagne  s'imposait  :  l'Angleterre  devait  conquérir I'eSss^ 

ZÎ^'h  ^°°q^^^r^,elle.  L'Angleterre  l'emporta  et  â  fut  leï^^ 

f5.  «  f  A^  P^"°^^  H  <=^oissance.  L'assimilation  de  la  raœ  éc(Ssars« 
fut  extrêmement  profitable  au  peuple  anglais  écossaise 

l' AnglSe^ftSr^^^^  o,?^.^!'^"  •  ^^?"*^g^  des  guerres  continentales  de 
Angleterre  parce  qu  elles  mirent  en  œuvre  plus  de  forces  et  oiiVll^« 
eurent  des  conséquences  considérables  pou?l'Europ^  e?  ^^^^^^^ 
pour  le  monde  civilij  é.  Mais  au  point  de  vue  sSial  cIlu^rrtL 
n'étaient  pas  le  fait  du  peuple  angffis.  ElLTétaSque  lefsu Ses 
d  accidents  politiques  :  la  succession  normande,  l'allian?e  de  k  Co« 

l'v"STreT\"":T"^^^  ^'''^^''  deoSïe^d'AnM: 

péri<âeîerwifP^"P^'^^^ 

penoae  de  I  histoire  moderne  ont  eu  des  causes  identin«e«     Mail 

pour  es  autres  nations,  ces  alliances  féodaksi?  lïï  Sfou'S 

entraînèrent  permirent  aux  peuples  et  aux  raœsTe  s'étX  sur 
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pas  venu  de  ^velorperStS-i  rS;1^%,iif,*™'«  "'''^" 

EXPANSION  DO  PEUPLE  ANGLAIS 

géographique,  déSntaâToS't,'^'  '^  "'"''  ?'"■=  «•»  i«>tement 

marchés  étranges  cïi  Slvefni™  t^'V"."''  .commerçants,  des 
time  du  peuple  Mglais  Et  Inl?^  fil  '^''î'ï  """"i'ateur  et  mari- 
pour  activer  le  mouvement  """"  ''"'  ""*'  accidentelles 

joint  â  son  isolem^t   remlScb^  d*  ^Xïï^l  '"""^  "'  I*?  "■^•^""f. 

résumer  ma  pensée  en  disant  mi 'il  «cf  i»       "îi        !"     J^  Pourrais 
voisin  le  plusSéSable.  ^  ^^  "^'"^"''  ^^  ^^tes  et  le 
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lointaine,  chercher  dœlem^  oft  n?S?'      ?  ""tre""'.  sur  les  mers 

moderne  divAnJ^ter^efJr^T^''^^  ^>^  '*^^^*  ^^  constitution 
sur  les  côtes  driSériquI"'  "°  *^^°^  "°"^^^"  *^^  ^«  ^^^oyens 
Et  ainsi  naquit  l'Empire  anglais. 

FORMATION  DE  L'EMPIRE   il.  TANNIQUE 

SA  SUPÉRIORITÉ 

élevés  à  ses  côtés.  ^  ^'^^''^^  ^*  ^^  ^"^  q«i  se  sont 

Us  empires  anciens  et  modernes  ont  été  le  fruit  d'»n^  îaa^      r 
tique  ou  militaire  •  il«s  «r»nf  «^o  a  »         ™"  ^  ""^  idée  poli- 

la.co^ffi?^S"£rid°fa  Xî  f  fo-^'/'g^a-dit,  comme 
^■action,  sans  T^^pS  et^|t«°^m.l'''*?°?''  T'  f^ 
gouvernement  et  le  senS^de  tonatiÔa"'*""  """''  '"  ""'"-"^  "î» 
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Quint  et  de  Frédéric  de  M»^u««  f  ,ae  Charlemagne,  de  Charles- 
dSsabelle  de  'c'â^]  Z  Setu  ^t  t  c'XS>''  ^"^  ^"^^^^"-^ 

entre  la'cVi^ltTeffS  "eSrtt^dïbr  e^f  JT  T °*^"'^  ^'^«1""^^- 
humaines  ;  je  veux  dire  de  ^  L  «?i  •  m^"  ^^  .*°"*^«  ^^«  «"^'«s 
desseins  providentiel      pLTii^f  '  S  ^*  ""'f,^^^^'  *ï"'  ^"*''-'»t  dans  les 

raisonneS'  U  Se7r:  £f  d  ^"  ''"^*^"^*  ^"^  P-  ^^ 
grandit  et  se  mod^fieTvec  rtemS^amenf  H?''"^"^  ^'^  ^^"^  q"' 
Plique.  U  nation  la  plus  forte  Stcellf  oui  ï"^^^^^^^  ""^^'^P" 
ses  besoins  et  son  caractère  et  r>Z,  a  \  ,  "^y^^PPe  suivant 
sophes  et  des  poUt^uSSm:  de  einie   ^EaJ^  -^t^"""  ^''  P^"°- 

sont  ceux  qui  goSvernenri'Etft  non  p^ui  el^^m^^^ 
lui-même.  P^"^  eux-mêmes  mais  pour 

meurtrier,  de.  coIormiSLe,àç"Sq^rSè«'?S  kT  '="'"^' 

^"Se^?1ef°r4-j'S„taF"S?ï^^^^^ 
mercenaire,  tyrannise  et  étouffe  î?o«i-    S^"^  soldatesque,   quasi 

nation,   autant  ce  couraef  ni  rei   r     ^ïï^  ^^^^'^  ^^  °^^e  "ne 

^uls  intérêts,  S  œ^rça^^'^it  aSifie  ^^^^^^  ^^^  ^^"^« 
dirigent  leurs  vaisseaux  vet^  Uc  r«^  •  ^  "^"^  pionniers  :  ils 
C'est-à-dire  ^^'^"^'^t^^^ ^^.T.^ffT^^^^'^  vend., 

POimQDE  COLONIALE  DE  L'ANGLETERRE       • 

britannique  nrc^Sît  à  ét^n?rl  ^^'''  f^-^î  ^^"^  ^"  gouvernemen 
les  actes\t  les  foSnnairS  de  î!  T  ^"*?"*^  constitutionnelle  sur 
du  drapeau  SitSSTerritilrïï'"^^"?  «^^PP^^t^^n  ^t  à  couvrir 
ou  protégés   "'*^*^"^  ^«s  territoires  qu'elle  avait  conquis,  occupés. 
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admirables  où  Macaulay  a  buriné  cet  évéSentd«n«  Ik        ^^^^^ 
héros  de  l'Empire,  CeSTh<îes'^fc..^J?.^^"'  i°»™^"»  "« 


et  l'anarchie  indten„VexX7aierr„"™e\tf '"  ''  "'  '''^"^ 
promettaient  nullement  rhoCur  de  l"  <^""™«     Rh„T'  ""  """• 

hrs^de^lr<^;^ird^t?=-dei?"^^^^^^^ 

la  confiance  de  la  Se  dont  n»  ,^^i  f  ^  "'"3"  ■  "^''  "  «'"■•«™ 
Colonies  lui  décenï'„"n' Sïffil'l  dTo'nner^î')   "  '=  "''"'''"'  ^ 

?:ïa"n4\?o7d'n"terSoîr™^^^^^^^^^^^^ 

des  moyens  ,„i  B^To'^:r,tzs'i^p^:^%tt:'^'^' 

PITT  ET  WELLINGTON 

Wal^eTlwrpàSLn  ïe'ïa  ^r™^ '';^'^',''"=''' '-'«■  Comme 
réorJaniUtion  ananS  "^   "'  ^'  '^  '''°™'  P°'-«'ïUe,  c.-  la 

dant,''°/4^™fr  laiSTa  Fr:l:T^\!'  ■'"'^  -"  ^n.»  «'- 
fomente?  la  révolte  eiTrlandrR^f"'".'''!''  P  «nh^adeurs  et 
les  aventures  mm  aire"  et  S  conn^l.ïf^î'  ^«  "T'  *""■  P^>'^  <i^»^ 
aux  nations  alliéS  muT  ™'S^^  '  ""^"'^  '*'»"'"  <>«  ''"g™t 
annes.  Il  comprSarcon?me  iS.^r*"'^';'.''''  ^'''^«■s  et  des 
nation  commSr  et  S  ^tS''""'  ''"f  Angleterre  était  une 
payer  , ne  de  InfiS^u^'l^  t^s'ï^  Sariil'^-^^  "«  '"">^-  ^ 

son  ^y °e?Ôu\"rrtTr?u,Ta"u  r.  H  'è";!-  "'  '=  «'°''=  ^'^P-^  «e 
cènes,  J'admire  il  ^^^é^lrtmlinTïXVL^i^oi^eTaîS 

C5-.,|.„ .  ,.,c^»„  ,„  '^'•"■""^  T**'ïîr;%-a;i,'~.n,si;.r  èr'^ï 
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t^nil"  ^?"^"''  ^P"^^^  *1"^  P^"''  ^^  ténacité  et  sa  patience    pour  sa 
générosité  sa  grandeur  d'âme,  son  humanité.    Mais  "  A^îeteîïe  ÏÏ 
serait  facilement  passée  du  grand  Duc  •    et  e]]^J.rXI?-U 
posture  a^jourdliui  si  son  fom-Lemem 'eVt  ™S' "a  SZ 

d'e  KmJl^g^'r^eT.  '"  "^™"™"  '"^"'^  ~  luelles  f„J„",T4"„-£ 
En  dépit  des  monuments  énormes  et  disgracieux  oui  nrnrla«,»«f 

force  de  créer  une  dette  nationale  énorme,  il  en  régularisa  Z7nnr 

whigs  et  torys  à  continuer  une  grande  partie  de  «,n  œm-re 

COLONIES  D'AMÉRIQUE 

Revenons  aux  colonies  d'Amérique 
^„A  ^^f  "trf  '■^Pugnance  à  acquérir  du  "territoire  se  fit  sentir  à  Ip.ir 

fZ^^     \    attention  du  gouvernement  et,  comme  aux  Indï  Ini 
imposèrent  une  reconnaissance  officielle      II  en  réLlt^^J^-     ' 
conghutions  coloniales,   où  Sa  MaTâé  B^^qu"  ""r^^^^^^^ 
1  allégeance  de  ses  sujets  d'outre-mer    leur  laissant  il^-     i 
gouverner,  de  se  taxer^t  de  se  défeTdre  iux-mê^"'  '"  '"^"  ^^  ^ 

constUutions  étaient  l'œu^^edu^tt  ^î^i^vo^^fdeTAn^eTerr? 
En  reahte  cette  disposition  qui  remettait  aux  colonies  nrS^ue 
toutes  les  charges  et  les  responsabilités  de  leur  gou^erne^nrS 
dans  la  pensée  des  autorités  britanniques,  le  prix  onérVuWdï  ni.S5 
par  lequel  les  colons  obtenaient  l'insigS  orivnè^fdïtrA^^^^^ 
rang  de  sujets  de  Sa  Majesté.  ^     pnvilège  d  être  admis  au 

C'est  ce  principe  décentralisateur,  tout  nouveau   radicfllpm^nf 

vTtSrZlfTr''"^''  des  empires  coloniaux  ^l'Espagie    du 
Portugal  et  de  la  France,  qui  devint  la  has<-  H*.  i'««,^;Zl  *^  *  ,  '.  "" 

permit  à  cette  petite  Ne  du\ord  T  1^'b'^:;.%: Z^^Tfo^ 
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l'empire  britannique  est  iSd^riJSS^/o^r*''"  ??^  Paradoxe  que 
anglais  et  qu'il  n?a  vécu  o^t^Ti^l^:^^^--^^^  P^«Ple 

PREMIERS  GERMES  D'IMPÉRIALISME 

ma„i74?eT7tVt^-ô?rérai??I  !'^"P^1f  ««^  devaient  bientôt  se 
Entre  les  natioS  qS  JoStl    J^J^Ï  'ï"'^^  ^"  ^^t  autrement 
conquièrent  avant  de  col^S"""  X!"*^^  conquérir  et  celles  qu 
es  Identique:  c'est  œlui  ^rdliTtro«vS,rr,  °^  la  situation 
d  un  empire  colonial  qu'il  faut  dSeSrl  ^«^^^««ent  à  la  tête 

bientVlf  cré^STd'unt aS^       '"^^^^  «"-  ^«des  nécessita 
nistratif  qui  att Jèrem  Hel^n^^"^,*-. -' d'un 

militarisme  et  le  fonction„arismr^'°|i'f  J^  di;;ioppèrent  le 
d  écouler  les  produits  H*»  ,>«*;•'  "^"^  Plaies  sociales  Afin 
fit.  plus  tard.  ÏÏT^Srt  Zci^^^.^Z^'''  ^^  Grande-'^eta^S^ 
d'opium.  Je  ne  parie  pas  ici  dT!.!f  ?  °PP^  ^"  °d^eux  commerce 
sans  tradition.  de^«^VSb^"or^„^^"^  Ploutocratie  sans  scrupule  S 
et  mirent  la  repréïnïaU^^SSH  ^Jî^l^^^^^ 
trouvé  le  moyen  d'extirper  ce  viras  ^^-     ^Angleterre  a 

par  ^"p<âefà7a"Sé£;^^^^^^^  avaient  fini 

la  nécessité  de  protéger  la  rS  ?    ^  1^  Nouvelle-France  ;    et 

d  annexer  à  ses  ?osïSons^IToTon1?hoSf  S  >  i°^?f  ^«^^^««° 
ajouter  au  poids  de  la  ouesHnr,  i^?    j  •  ^opandaise  du  Cap.    C'était 

de  races,  to^ours  li7!^f^t^S'''^''^Té''''   -^"^  P-Wèi^ 
diffiales  à  résoudre.  "^ants,  les  plus  dangereux  et  les  plus 

RÉVOLUTION  AMÉRICAINE 

amén'^aiÇr'^eTiy^dStr^^^^^^  --  colonies 

Sept  Ans.  Cette  pSre  tentative  d'imS  •  1^°"^  ^*  ^^  ^^  ^^"e  dt 
le  formidable  événement  quf«Ln4ie^îf"?r^  ^^"'^^"^  Produisit 
puissances  modernes  C^t^  ^«  *f  ^^.J^"^,  a  l'une  des  plus  grandes 
table  à  la  GrandSS^eta^e  etlSadT^p^^^^^  ^'^^  d'4eu^pïo|! 
Chatam  la  révolution  ^î^ériS^ee^^^.v,^^^^^^^^ 
impénaliste  en  Angleterre  riVrll^To^  ^^  P"""^^^  de  la  folie 
Pat^n  politique eti  lïï^rVé  coS^tSueuT  ''"  '^  ^'^"^-- 

4*Po«raM  les  arme»— iami;^;  ••".""«.  «™><e  étrangère  occuM^v^LfiT^  '      ?'  •>  **««•  Amiri- 


—  15  — 
terre^rnn!2î/"^°'*  ^*°""^  ^^  ^^  répugnance  avec  laquelle  l' Anele- 

Sr?;  '^  ^r*f i^^f/r  ^  ^^  ^""^è«  de  ce  fait  coSta^7  c'eTt  q^ 
Ijtt   l  ^''"'^"^^  ^^  1  Angleterre  fut  le  seul  mobile  de  ses  e^uver 
nants  chaque  fois  qu'ils  eurent  à  modifier  l'état  œlonial        ^ 

AFFRANCHISSEMENT  DU  CANADA 

Après  la  lutte  demi-séculaire  que  vous  connaissez  et  oui  attinf 
S.Pf"°de  aignë  en  1837.  nous  obtînmes ^nfir^gouvïmem^^^^ 
responsable  et  l'autonomie  provinciale.  gouvernement 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  suivi  notre  route  Daisiblem«»nt 

îi'^iZT  ^'^iS  ^"^  '"^  mouvements  de  la  jSîkiq'L^^ïg^^^ 
I^pomts  de  contact  devenant  plus  rares  et  plus  Sgers  nous  av^^ 
même  laissé  s'obscurcir  la  notion  exacte  des^quereU^'d^aSi^fo^ 
Loin  de  moi  la  pensée  de  raviver  les  plaies  cicatricées  '    mS?!i  mt 

Il  devient  à  la  mode  parmi  nos  hommes  publics  d'aller  r<Sn^ta«f 

ft'^^^'}^^^''^^^;^.^rnentetla  grandeur  d'âme  avec  &ek 
elle  nousoctroyanos  hbertés.    "  Upassé,  dit-on,  est  uiTearSe  de 
1  avenir  ;    les  luttes  de  la  première  mo  tié  du  Sr^erSe  Lnt 
éteintes  pour  toujours  ;  la  noble  Angleterre  ne  cheXra  et  ne  ^n 
géra  jamais  à  diminuer  d'un  iota  la  ^énitude  L  l-rutono:^^^^^^ 
nous  a  accordée  sans  arrière-pensée.  '  '  «tuionomie  qu  eue 

dotvi;^»^'  °'"'  "°"^  '^^''°"^'  ^*  l'Angleterre  et  le  monde  entier 
ounntl^I«^.  ''°"''  "^^  ^«^o^naissance  profonde  aux  homme^  d^Etet 
SriStTu^rT^r'r?^^*^^^  ^^'  faire  triomphera 

iFEH/ '^^^  et  ^tr^teT&a^nySSUr  fes 
de  lord  WeUington  :  quel  spectacle  plus  noble  que  Sde  ce^^x 

^I^À  H° iT-i?"  cinquante  ans  de  discipUne  Saire.^e^ISi 
pagnes,  de  batailles,  protestant,  à  la  Chambre  des  Pairs,  con  re  !' A^e 
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^ït-ZlTe  ctmV„Turfa!we''rara?'^"^^       inconsciemment 
auquel  il  avait  porté  tant  de  coù^  <         ^"  "^^  '^'^"'^  ^''^"^  ^«nçai- 

notrer^iCaTssaC^u^x^rri  ^^tX  "T  ^^"^'-^^  «* 
aux  Peel,  aux  Grey.  aux  bS  aux  r^-S*T°"^^' *"^  ^^^^^^^ 
nombreux  d'ailleurs  qui  contribuèrent?  n'*°"!'  ^  *°"^  *^^"^-  P^» 
qui  la  respectèrent,  par  amoS^de  îaX^rté  °"""'  ^"  "^''^  ^* 

pas.  q''«rric"t?oîr";?S^^^  N'oublions 

fruits  qu'après  unègestatioii  loL^Lf  11,''°'"'"^  ne  donna  ses 
contre  des  adversaire  foSabSdon^ÏÏ^f  •"  ^"'^'f  ^««-^"t  lutter 
issement  de  la  populatiorfrancai^  1  lif   "f  voulaient  l'anéan- 
impérialistes  actïek,  l'asserviSèït  ?.  if  T'^'''  P'-*<^"rseurs  des 
de   lord  Durham  lui-mS«e    î^i      ^^^^''°°"'«-     Dans  la  pensée 
temps,  l'union  des  deux  C^nX  a1StZ?r*t  ^f^-^l"^  ^^'^'^  ^'  ^" 
français.     Que  nous  ayons  dénoué  Î^,K?/^  "*  d'absorber  l'élément 
avantageux  de  la  situaLn  qui  nous  ?u7ait  T'"'  '*  'ï^  ""  P^»^' 
je  ne  trouve  pas  lieu  d'élever  ?,«     -S    .  ,  '^•'^  ^^  ^'^"^  b»en  ;  mais 

voulait  nous^ndre   '«i^^Int  la  méîho^f  L^  '"'^"T^  ^'^*^*  q«i 
sans  douleur.     Ce  irenr*>  /J^IJt  "^V"°°e  ^es  arracheurs  de  dents 
le  nom  de  basses^.^         ^^  reconna.s.sance  prend,  en  bon  françai-S 

PontrtZ't^i'?:^Zut'TZ^  '"*/°"^  P-*-»-  et  ils  ne  la  rem- 

l^mour  et\  la  ^LérS  '  •éTc^ï.reTdfrictlf  '  '^""^^^"^ 
et  le  voisniage  de  la  Réotihi.n»«  ô  ^  •    •       'a  colonie,  je  souvenir 
d'une  domination  milS  Zs% , W^f?!'  ^^  ^oût  et  les  dange;s 
ks  nobles  pairs  et  les  a>«.L"^";  du  Sum^eT^^  de  votes  parmi 
peuple  anglais  que  la  tîolitiatie  Ha^^„  °r  *"^/*  convainquirent  le 
^      Ainsi'^que  l^e  dirait  rSmSt  M    lohn"  M^'î  '"  ^ "^"^^• 
des  impôts  est  un  excellent  mX^  H-    "î     "  ^^orley,  le  percepteur 
résistance  prodigieusTdes  B^^s  et  1^3  '  'u"^^"  •^''  ^^^^^^^^  Par  la 
du  Cap.  l'Angleterrfse  dédSït  à  fL  fjni-   ''■°'?f"*^  ^^  «>lons 
semble  pas  que  les  héros  de  œtteïueried^^^  "  "^  "^^ 

une  grande  reconnaissance  enver^  loïd  ^tj    "^  ^".T°*  *e°"«  ^ 
lain,  ni  envers  sir  Edward  Gre^  n»f  1  l  k""^  ""^  ^-  Chamber- 
pourvu  qu'on  y  mettel^  fnrtrli^  ^"    T"*  ^'^^  q"'°n  les  pende 
canadien^  qui  L!^S^^^Jr^''?^f''^T'''^^^ 
d'incendiats  et  de  dévastations  a»1  rL    fPPf^^^eur    d'exécutions, 
œuvres  de  sir  John  CoîhKfrnr  sS^o^^^"^"^  ^  "^^^^^^  ^^^  hautes 
vieux  ârâ/of."  '-^"^«e,  surnommé  par  nos  bonnes  gens  "  le 

favorisèrent  il?  a  s^fxantea£^"i2t!,cSffi?''°^^^^^^        *!"'  "<^"« 
noslibertés.sont disparus..  et"ferrs"dil5ptnîdui^ï,t^^^^^^^^ 


—  17  — 
nUnf^iî^  !,"   """'•'♦t^re  anKlais  par  les  tenants  d'une  école 

'<  /r/^/T-î  ""^  ^?r^  '^*"''  '*  '^"Kue  de  nos  voisins,  je  vous  dis 
htemal  vtgilance  ts  the  price  of  liberty  /  " 

COBDEN  ET  SON  ÉCOLE 

Wh.^^UT''  ^>''^°"*^tance  qui  vint  à  point  fortifier  notre  jeune 
liberté  fut  la  campagne  de  Cobden  et  le  triomphe  du  libre  éVhlnee 
Le  commerce  anglais  prit  un  essor  immense  et  fit  de  l'ancLn  ouvrier 
de  Manchester  le  prophète  de  la  Grande-Bretagne       *"^'^"  °"^  "««^ 

Cobden  abhorrait  l'impérialisme  militaire  et  césarien  •  il  redou- 
tait les  conséquences  de  l'expansion  coloniale.  II  voya  t  dansées 
goss^ions  lointaines  de  l'Angleterre  une  source  de  dan^lrs  "x  é 

abondance  des  questions  coloniales  et  étrangères  qui  absorbée?  t 
1  attention  du  parlement;  la  néœssité  d'une  anJée^e  funfCte 
de  guerre,  provocation  constante  aux  puissances  étranSresT„trave 
au  commerce  libre  et  à  la  paix  univerJ^lle.  ses  deux  rêves.' 
!«.  fi*  1  1^^^^  P^  ^  ^^'^^  ^^°Pt«''  ses  idées  tout  entières  •  mais  il 
les  fit  pénétrer  suffisamment  dans  l'esprit  du  peuple  anelai^Dour 

âmn,'""?'"'-  ^^  P«"tiq"«  de  déœntralisation^coFonil^aLTue 

n-Trbre  eïïSZ"/  "'?  ?"  ^P"''"'^°"  ^°"^P^^*^-  ^a  compaS  ^n 
à  A ^^'^'^^  ^t  des  fruits  mûrissants,  empruntée,  si  je  ne  me  trompe 
LT  ^^*'  devint  la  forme  familière  sous  laquelle  gouvernanteli 
gouvernés  envisagèrent  l'empire  britannique.  On  fit  compre^re  aux 
colonies  qu'ell^  devaient  se  suffire  à  ellelmêiris  efqTfe  jo^r  "ù 
'l^^l,^t"^''^^^^''^^'-^r^^^-^^^ro^\^.  on  n'y'me«rarp°J^ 

RENAISSANCE  DE  L'IMPÉRIALISME 

Tandis  que  nous  jouissions  d'une  sécurité  absolue  et  aue  not,< 
mentTreWr'  '  T'  quasi-indépendance,  oXant  troTfacHet 
fStïr^^rï  ^"^"^  î!?"'  /y^^*  ^°<^*é«>  l'expansion  coloniak 

T  «  Xou    5  ^^^"<^a>ne  retardé  par  l'influence  de  Cobden. 

l'Ttii       T  -^^  "^^  ^^P^^^^  f"*  «^'^'^  d'une  nouvelle  expansion  de 

'  AfthSf  "^  ''iri"  ."°S-     "  ^°  ^^«"»ta  finalement  la^Seiîe  de 
1  Afghanistan   prélude  de  difficultés  constantes  du  côté  de  la  Ru^ie 

les  germes  de  la  discorde  avec  la  France  v^^v^^o. 

r.^„^w-"'*^*°°^  augurait  mal  de  ces  entreprises.     Et  les  curieuses 
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L'AFRIQUE  AUSTRALE 

mentpréditquerAfrique-S,  JuT^^tTeï^^  B.smark a-t-il  vrai- 
tonmque  II  serait  singulier  qSeœïïrâu&^"/*^'?P"'^"^t,ri- 
de  l'Autriche  et  de  la  France  "wi.'^uif"^'^'»"?  J«  chairs  vives 
depuis  Napoléon,  eût  prévu  le  d^Sr^dï,?!""  ^^f^^en  de  l'Europe, 
sèment  du  militarisme  I^^^étlit^fS..  '^"f'?**'^*^*'»^'»":™^^ 
prendre  qu'un  régime  qu  co^ve^SràTî,?*''^^^""*  I«"^  «>«" 
compacte  pouvait  être  fatal  aux  t^^foi^x"'*"*»"/  homogène  et 
Ce  ne  furent  pas,  je  pense  d^TJS^f^.^  ^P**^  ^e  l'Angleterre 
bité  internationale 'q5f^'t^^„^X^^t,onsd'hu^  et  de  pT": 

quait  cyniquement  du  ''proSïur"  rinS»?^^^*'*  *  ^^">  qui  se  mo- 
^éne^L-n^t:^^  les 

résultats  se  peignent  à  meî^ille  ~^^  anglaises  et  leurs 

qu'elle  Sr  le^^ltiïit'^réd  tiSÎ  ,V^  ^«^T^  ^»  ^^^'  ^'est 
Ind^etdu  Canada,   l'a^Ssitfon  ?P^"1ïï?"-   ,  ^  <^onqu*te  des 
conséquences  d'événemente  plus  ou  mointA^  ^^^T*''  ^"'*«t  ^^s 
la  nation  anglaise.     Mais  le  Cap  ?ut      o,L  ^T "*^^x^  ^  ^°^°»»^  de 
nement  de  la  Grande-Bretagne  dans  uulZ  *'  ?f  "^^  ^^  ^^  ««"ver. 
stratégique  sur  la  route  des^nd^     rJL ^   P?htique  comme  point 
Il  fut  réclamé  de  nouveau.     C^tente  T«£?  i°5^°,*  ^  ^*  "°"*°de. 
lA>ndres  et  par  le  sabre,     il  s^Ju^  i     ï^''?  ^^  ^^  ^.ouverner  de 
dais  la  répression  par  le  fer  et  Wde^^ -^^îf/^'  ^°^°°«  h°"an- 
nord  et  la  naissanœ  des  deux  ^tkS  ;éSïS-^^""«^*^°°  ^^«  ^« 
mot  du  vieux  président  Krtleer    r,^  ^publiques,  qui.  fidèles  au 

cière^^c^^^^^^^^  l'â^C^ '^^^T  ^^''^ 

daise  fut  appelée  à  exercer  ses  drol ti  ^P^P^^^tion  d'origine  hollan- 
par  l'émancipation  de  leu«œmStX^f  "'  "^T^^"^-  ^P^^^^s 
.'es  Boers  du  Cap  acceotè-ent  «^«T?      ,     ^^^"^^^^  etdel'Oranee 
tions  britanniquL^riSÎ^^L^P^^^^^t  que  nous  les  inst"£ 

a\"r.^.i--!i^-^sfj£=^^ 

afHcain.    I^ 'intimité  fît ÏK^&e^T;^^^^^^^^^ 
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voisin,  et  snnoura?^7LSJ^  if  1^T%*'  ^  ""««  ^«^««" 
Anglais  de  la  classe  SecSeirà  ton?  «*"fi*"«  qu'inspirent  les 
hospitalité.  (,)"*'"^«"«ct"e«eà  tous  ceux  qui  ont  joui  de  leur 

minis'^lr^eTsh^^^^^^  Disraeli  et  Camarvon  au 

les  haines  du  l^wf  ^fnn.l^L  "*-'^'^F*^^'*»*™^^ 
1879.  mit  les  SoeTdli  norS:TSZ^^:^it^J:^  ^""-««^  en 
n'eurent  pas  toujours  l'am^  au  Sf^f-'t,  •  *^P"f  **  "«"ent,  Vils 
trèrent  dans  leur^œur  ^ï?,  n'en^us  ^,^7%"*  ^J^^'^  P^né- 
immédiate  au  Cap.  Car  telle  ^t  £  r-Lf  ^  ;  -«^u.  '^percussion  fut 
l'Afrique  Australe  :  le  resL?t  d/lf  r'"^^"  «'*  de  l'histoire  de 
jurée  aux  Boers  de  l'OrS  et  1  Tr^'*"^^^"^^«"*  *  ^  ^»' 
œnstant  sur  lequel  Lm2urfntîL««7^"^''*^/  **'  ^e  ^^rnèf  ^ 
du  Cap  et  du  Na  a?    P^TJL^^'''^,  ^*  ^  fi**^"*^  des  Boers 

l'Angleterre;  Jtlttio'L'JdrSroTè^^^^ 

énormes,     tord  Robe'rts  a  dit  avec  raTaSn  nL  v  a^^  fréquentes  et 

la  terre  du  mensonee     A  vrai  H^^/f       ^"f  '•  Afnque-du-Sud  est 

bauts-commissair^^de  Sa  M^j^té  y 'ont  ^Z^^'"""  "^^"^"^  ^  ^^ 
ttUe  profusion  qu'il  «'est  vâTtnnL^  f  ^^  l'imposture  avec  une 

puissent  récolte'r  le^  laSe?s  det^ktor  ^^^.  «^^"^^^"^  -«^'^  «> 
enrayY^nlrinlL'ît'prll:  .Wn^^.^'^^r^^  ^  P^-oir 


ùni;i^':^r:t?L'^"^^^^^^^  l?Un-eTl'7r;ïè;r 

sterUng  dépensés  un?^Z;i^-i?^i^'  ^n  demi-milliard  de  livres 
mille  hom^or^d^'^^tr:^^^^'!!^''^^^'''  «>«ante-dix 
sibilité  de  trouve^de  nouv^lwT'^  ^^^^^  immobilisés,  l'impos- 
anglais  affich^ux  pSrt^de  r  '",  ''"^^^^^  ^^  l'^tai-mg^r 

Grande-Bretagne  anéan7fr,1%f,^'  ^!  F^tage  militaire  de  la 

portes  de  Capf Tow'f^eS  1  aprèT^ié^SiT t  ^;!"^"  ^"- 
un  an  après  que  les  ministre  ««.fi??       ^^''^^''^^^'^  des  hostilités, 

-ois  apk  q\e  ^  SSldï treSle^Tl^utori^  t 'S  *'t 

SS^t?és7orieu?;fSr^^^^^^^^^^^ 

l'empire,  très  profitable  ^m^cS^dTV'^  ■'''''^'^«^^  ^«^ 

queles  résultats  de  la  P^X^rÊ^^l^A^^i^^ll 
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MINISTÈRE  GLADSTONE.  1880-1885 
l'empire  à  son  apogée 

de  l'Egypte  apurée  ;  V Agirait  Itt  i^  ^T^J^,  '  ^^  Possession 
dans  une  période  de  prLpérité  /nou  e  l7?"!,-^^^f  "^^  ^"t'-^ient 
senice  de  l'Empire  son  chemin  i ?  :  ^  Canada  allait  mettre  au 
homme  d'Etat  à  quila  faveSl  nf«  f-  ^^^^f^pn^nental  ;  et  le  grana 
préparait  à  entrep"endr?irX?nnT  """^^^^^  se  refusfr.  sï 

de  la  politique  anglaise      ? émi„  °    ?"  P^^^^^me  le  plus  dangereux 

Gladsî^nelécKTu;  œtTbSele'li'J'^'"'".    ^^^  ^'"- de 
rendre  plus  difficile  à  surmonter  ^^  ^^  ^^"^^  "  «^^^it  fait  que 

il  dut  quitter  son  post^er^u  a^rèTir'î'^"  ^"'^^"-^  s'éclipsait 
que  son  pays  n'ait  reconnu  S  grSui  et  if-^  f  ce  monde,  avant 
était  le  .emier  sunivant  di%^r«ïil ,  S  ^  Justesse  de  ses  vues.  Il 
anti-impérialiste.  S^dis^pfe  îf  ^Sf  .•  "^  ^*î^^"  ^*  ^^  ^'^cole 
.succéda-dans  l'ordre  chrô3linL^«-^'r"'  ^°"^  Rosebery,  lui 

d'Etat  et  de  dilettante  scTptXLdi'?"^^^^  '°'"^'^  ^'^^'""^^ 
qu'il  n'avait  pas  la  vigueur^nl^eia^i^^  '^P^'^"*  '^^^'^tôt 

limites  de  partiales  éléments, -no!^??^*  !  ^^"^  contenir  dans  leurs 
Détail  curieux      devenratSw  r,^"!f  ^^^ 
impérialiste,  il  prono^aTcett^tK^n^  f^  î-"^"*"  ^^  ^^  ^^  ^^^^^ 
amis  politiques  où  il  résuma  dans  SS^.  \'^''^"''  ^'^^'^"^  «^  «^^ 
Plausible  qui  lui  est  nrcpreX^Ta^r^iTl^^^^n^^^^^^^  ^' 

RUPTURE  DU  PARTI  LIBERAL 

Le  projet  de  i%»î^iÇ/^/^  pour  l'Irlande  fnf  lo 
de  la  scission  libérale.     Mais  —  p'LVm  n%,    V^^,*^?"^  immédiate 
l'affirme-les  dissentiments  étaienf!^  J?'  ^^^"^beriain  lui-même  qui 
résultat  de  la  ru^tur^futla  fomS^^^^^  I.e  premier 

M.  Chamberiain  ne  Lrda  pÏÏTêt^e  i.  J^"*'  tory  unioniste,  dont 
quable  et  surtout  la  plus  ag?ïante  cl  «^'"^""^^''^  ^^  P^"«  '^'^^'^ 
moins  propre  au  dévelooriSïftÎL  ^a  "°."^^^"  Sroxipe  semblait  le 
torj-  se  recrutait  ?ans  KaTgs  deTÊelfi'r^^^^^^  ^'^^^"^^"^ 

terrienne,  toutes  deux  coSatrir^/nf  ^*f^^'^  ^*,^^^'^"«t<^^atie 

mot,  opposées  aux  réformesTntérieuSs  et^  ^  '^'''  ^"  P^"^  ^^^«^^  du 
favorables  d'ailleurs  oarinstinr;  T?  ^^  aux  aventures  lointaines, 
taire  de  l'Empire"  Wa^t^n^^^î  t^^^^^^^^^^  '^^^^T  ''  ^''^ 
des  couches  radicales  ;    ses  m^embrraSt^^pr^^SSls 
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réformes  social^  les  plus  énergiques  :  l'extension  du  suffrage  et  de 
instruction  publique,  l'amélioration  des  classes  laborieuses  le  con^ 
rpL'uSitT:„'?r-^"''  par  l'Etat  Ce  programme,  quasïï^cialiste. 
cSM.  "'^'*^"«°^%et  es  expéditions  guerrières  comme  le  feu 
craint  1  eau  ;  il  excluait  logiquement  l'impérialisme  et  l'intervention 
du  parlement  britannique  dans  les  affaires  coloniales.  Mds  Tes 
circonstances  allaient  prouver  bientôt  combien  la  logique  et  les  pr  n! 

FAUSSE  POSITION  DE  M.  CHAMBERLAIN 

La  position  de  M.  Chamberiain  dans  les  rancis  de  ses  alliés  se 

SïïdJBSST'  '"""^-i  "  ^"^^^^  ^°"^"  transporter  de  sa  fSte- 
fSue  Droo^tAt T^"  parlement  tout  l'attirail  socialiste  qui  l'avait 
vllf-  P^P'^^i^  ^*  ^  espoir  des  corporations  ouvrières.  Il  se  heurta  à 
1  obstination  de  se.s  collègues  torys.  Il  voulut  alors  chercher  dans  les 
questions  étrangères  un  champ  favorable  à  son  activité.  Désireux  de 
^nS!i°''î;^'l''  ^1  Pf'^Pl^  ^«glais  l'échec  de  ses  projets  de  rStnl 
sociale,  Il  chercha  à  soulever  l'orgueil  de  la  nation.  ''  Proche  parem 

eifAnS'rfeT:  IV'f?"*^^"''"^"^^^"^'  "^ut  tôt  fait  d'acclfmater 
Z  ^""f  ^^'^^  'e  ton  et  les  arguments  de  la  presseya««^.    Profitant 

Sali?bu^rv'  ^'-  ^'""ff  appelèrent  la  pusillanimité  sénile  de  o?d 

Sali.sbur>,  à  1  issue  de  la  guerre  sino- japonaise,  et  des  projets  giean- 

esques  de  M.  Cecil  Rhodes,  il  fit  miroiter  aux  yeux  ébloulsTs 

jiT,^os  la  perspective  d'un  empire  africain  du  Cap  au  Caire      s2 

S  ses  œnS:  '7^  ^'-  ''^""^î^^-"*  ^^  ^^^^^^  effrayèrent  à  bo^ 
droit  ses  collègues  et  la  same  opinion  publique.     On  lui  ferma  la 

fout  t!^:T''^^''  "^^'^"^  étrangère.  C^'est  alors  qu'il  "jeta 
tout  entier  dans  le  mouvement  impérialiste  qui  devait  attirer  sa 
raison'  "^""""'''"  ''  tyrannique.    Il  cfut  y  trouver  sa  vok  et  H  avait 

IMPÉRIALISME  DOCTRINAIRE  :  SON  IMPUISSANCE 

II  est  un  point  théorique  sur  lequel  j'abonde  dans  le  sens  des 

!e"sSSnt\TmT"'  ■  ^'"^  ^-' -pi-  anglaisfcomme  Sut 
i^nc  io  •  humaines,  ne  peut  ester  stationnaire.  Il  doit  marcher 
dans  la  voie  que  lui  trace  l'atavisme  de  sa  naissance  et  de  so^  déve- 
loppement. Aux  yeux  de  l'école  Ubérale,  la  conséquence  inévitable 
de  ses  prémisses  est  la  disjonction  naturelle  et  harmonieuse  de  ses 
parties  composantes  Dans  l'esprit  de  la  nouvelle  école,  cette  mpture 
désastreuse  peut  et  doit  être  évitée  à  tout  prix,  dans  l'intérêt  4néra! 

P^llftT^iscoTnii^^"^^-^^"^-^  P^^^-"-  '^  '^-^'- 
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ir  r^4^^^  a„  «oins  ,.aiK 

leur  instinct  les^rtSZdll  ^  '^''^°"'^'  ^^"^  expérience  et 
tués  à  se  gouverner  J^senï^vï  S«!ïf  .^?°"^."^  «b^«'  habi- 
de  toutes  les  prérogatives  nationSU^  S??  ^  *^^P"''  ""  ^^"^^  «»ècle 
à  ces  avantages.  llur  propre  S^  t.!  ^^"^n^^^o^t  pas  facilement 
des  ambitieux  et  £  fardons  ni  S  f  •^"''  ^PP""^."^  ^"^  ^^  intrigues 
un  peuple  en  arrière  îk  non.M  ^/^"'  P^  ^  f*'«  marcher  tout 
Plaisants  que  nos  r'^préintS  a^^é^et  Ss'^^^"^"'  ^^  -- 

princiA  K  dék.îï;altr„rj"  ^^.^  ^'^'"P^^^  britannique  le 
pmfondément  alS-f  ^nTnglterre  ^^^ÎÏ^T'^-Ioniale  e.^  eVore 
classe  intellectuelle  C'est  l'StS"  ^*  ^  °P'"^°"  réfléchie  de  la 
différence  du  venple  ^J'S  Tv  T '^'T""^  ^^^ '^'^^'  L'in- 
générale.  Il  eS  dîr^qTe  Li'^lur^  ^^%«>^°«>^«  est  encore 
des  âmes  pour  l'aider  dans^^  SSeie  d'Aw"'  ^«"^^^^s  soldats  et 
de  ce  dévouement  intemtt^fiftf?  T  5  4^"^"^  î  mais  les  preuves 
qui  flattent  sa  vanité  n?Sfun\„?^^^^  P^  P^^  ^^  ^'^toi^S 

désastres  lui  imposent  if  ne  vôif itf Su"df  ïi^"^^  ^^ï^'^^  ^"e  ses 
sur  le  ton  tapageur  qui  nous^t  Si^  f    "^fP^^^^^  à  notre  amour 
s'imposer  le  moindre^  sacrifice  lurnntT-'^!j-*°^°^^  "*>i"«  de 
merciaux  (i).     Et  il  y  sonS  K.«*o  ?      °^"'"  ^^  avantages  com- 
officiels  ne  œssent  de  KSter  a«e  în"'''""  ^^"^  "°«  représentants 
pensation  à  nos  services    cSl  f rnSf      J  «  attendons  aucune  com- 
être  la  meiUeureïïïî^anie  de  nS  rt^'J"  P^"P^^  ^°«^ais  sera  peS- 
jingc.  et  la  faibles^Tnîhtres'XuT"  ^^-^-P"- ^es 
niser^E^^^att^Ôr^f^^-^^^^^ 
taire,  ne  représente  doncCLefI?tior-^fi^^^  et  m^- 

nique.     Après  avoir  chauffé  à  blanr  ?^  ^"^^^  ^"  Parlement  britan- 
M.  Chamberiain.  toujour^pratiouT^^^^^  ^^  ^es  fervents, 

tentatives  au  parieme„t  sriele^aSde^^^^^^^  Ilf. ont  fait  quelques 
Encore  à  la  dernière  session  lu  ^ffn^t  ?! ,  '"P^nalisme  commercial, 
une  proposition  reSn^32anflfnSi^!,F^""''?"5  des  Communes 
proque  entre  l'Angleterre  et  LcoCï^  î>^?"^  ^^  faveur  réci- 
santé  était  florissante  la^eHint^^  i  nn^'.^^'"^^^^'"'  ^ontla 
mam.  fut  absent  de  la  Chambre  ^^nf  ^"^^'î  ^  merveille  le  lende- 
sir  Howard  Vincent  propoïï^SsnK  ^"^  -f  f  "^^^^ie,  le  soir  où 
de  l'Echiquier.  sirMicSKSkïSach  ij  ^' '^i?^^^  1  ^"  ^«"^^"e 
ce^em.er-né  des  théories  qu'iUvSi-mér  l^crdï^^^^^^ 


(.)  yoir^esjust.yu„i,„„^  diapit^i  Vet  VI. 

'ImtirialUme  comme^ial .-  ^,  lenteurs.  "-[Tt^. 


, — v^—>vr<,  cnapitres  Ve( 
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doctrilï  'i!f  S^^?  l'impérialisme  comme  de  beaucoup  d'autres 

«5  F-'- A-'  P»M.  s  sg-^i-r 

imeressês  et  des  arguments  autrement  redoutables  que  les  homélie* 
DÉCHÉANCE  DE  LINDDSTRIE  ANGLAISE 

le  .6  octobre,  et  dont  ie  trouve  le  texte  di^l^îyg^^/M^t^,"'?  ""  "^  f~°<»Ç»it  *  Edimbour». 
.  "Les  ennemi,  les  plu»  formidable,  du  liSeXhantrSf.  Ji     '  ^  ^'  °^^"*^  = 
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^n^urrr^éS^^^  leun.  marchés,  fermés  à  la 

à  déverser  le  Sof?'^  "«I^^^ï^  ^^^^^^^^^ 

sacrifiant  ce  surplus  à  di  „H^  ^'°"  ^".''  l^  marchés  extérieurs 
production.        ^  "^^  P"''  ^"^ent  inférieurs  au  coût  de  fâ 

^'--""^raS^^^tinc^^^^^^^  anglais  provient 

par  la  qualité  même  qui  luTa  rendu  tnf  'h"'^"^*"^"^.  accentuée 
circonstances,— je  veux  direU»  f  ux  l",*  ^^  services,  en  maintes 
Ainsi  que  me  le'  faS  o^^e"  uî  W  "  '^"5?^  ^"  «"e-même 
cette  qualité  cesse  d'en  é^unl\f  ^°"^  ""  diplomate  français  : 
sition  les  moyens  d'acSon  quïïa  justEt°^  tL"''  ^'^^  ^^  ^^«P«- 
le  Créateur  a  fait  le  monde  oour  r  aS"  ^"^^P  ^P^lm  à  croire  que 
ations  que  les  parcelles  qu^«I  I  Angleterre,  ne  laissant  aux  autres 

focturier  anglaises  in^énumenC^  '^  ™^"" 

de  se  chausser,  de  se  vêtir  et  de  L  înffllr  "'*^  f  *  ^''^P  heureuse 
Londres  et  de  Birmingham  Les^rSults  "T"^^  1^'  ^"^«^°''*  ^^ 
faits  au  goût  et  à  la  mode  de  chaoSe  n«vl  ^"?f  ^»<ï\f  américains, 
peu  à  peu  les  produits  simflaires Tielafs"^    ^"'  '"'  ^'^^'''  ^^P'^^-nt 

-ette  confiance  aveuele  Hp  iS  *  •  , 
^prit  d'onire  et  d'économe  lui  fS?  '  v^^  ^"^^^'^'  J^'n^^  à  son 
Tandis  qu'il  use  jusqu'à  laTsiion^^^^^  ""  ?,"*''^  désavantage, 
ses  concurrents  étrangers  StiZ.^?  ^PP^'^'^"  ^*  «^«  machines, 
de  fabrication.  Ils  arf fvent^aS  Habr  mf'  T"^  ^"«'^  P^^^^^é.; 
meilleur  marché,  en  dépit  d'une  main  H-  ^"^'^  ^}''^  rapidement  et  à 
ce  qui  concerne  les  Américains  ^TZ  ^t^^  P^"'  di.spendieuse,  en 
coûteux,  quant  aux  ATlema„ds  "^^^^naux  plus  rares  et  plus 

où  r^n  ïhlîf  a^^:>^?dVu!  LTtTssu?  ST  '^  !f  ^.^"^'^  p-^-t 

C;^m««^>^  les  machines,  les  lioSvJLi  co"te"erie  "«.«^^ /« 
à  l'abri  des  impôts  prokSfe  du  tJS  n•^^'^'^' ^^"^'^  fabriqués 
cela  veut  dire  non-seulement  d?„«i  ^»ngJey.     Et  '  '  partout  '  ' 

et  ses  concurrents  lutteafà  ame"  éSl^Lr^'T  °^  ^'Angleterre 
grandes  usines  de  Manchester  de  fhlffi  m  i  ^  J?  P^'^^  «^me  des 
de  la  patrie  de  Cobden.  (i)      '  ^  ^^^ffield.  de  Glasgow,  sur  le  .sol 

ROLE  DES  COLONIES  ANGLAISES 

mère^Xf  ^erSUTqtet^^^^^^^^^^  ^"^  ^-«e  où  la 

elles  ont  fait  leur  devl  envers  dlimlm.V*  "^^  '"^f^'"'  J^^^l^'^^ 

c^CeS  'l^ï^sl^^Vai?^^"^^^^ 
penses  territoiresTSl^  -  ^^^^^^^^^ 


à 
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la  répulsion  instinctive  des  peuples  jeunes  et  peu  fortunés  pour  les 
impôts  directs,  toutes  ces  causes  donnèrent  aux  colonies  aSisS 
des  tanfs  protecteurs  plus  ou  moins  élevés.  ^°^°n»es  anglaises 

Au  Canada,  une  autre  circonstance,  "à  défaut  d'autres  motif«! 

îe"'ïux"d?rfr"'^"'''"^7  ^application' des  théorfes  de  CoMen ': 
je  ^  eux  dire  le  voisinage  des  Etats-Unis.  En  dépit  de  nos  récentes 
tentatives  pour  entr' ouvrir  nos  portes  au  commerce  anglaîs  on  wu? 
affirmer,  en  thèse  générale,  que  d'ici  longtemps  lescSonies  cStti 
nueront  de  prélever  des  impôts  douaniers,  sur  iSrrimr^rtaîions  v 
compris  celles  de  provenance  anglaise.  importations,  y 

IMPÉRIALISME  COMMERCIAL 

Le  manufacturier  de  la     rande- Bretagne  se  trouve  donc  en  face 
de  cette  situation  :    les  marchés  civilisés  lui  sont  fermés  par  k  pro 
tection.    U  est  expulsé  des  marchés  ouverts  par  k  concurrence 
étrangère,  son  propre  marché  est  incapable  d'une  plS  erande  con 
sommation.    Il  jette  les  yeux  autour  de  lui  et  cSercirune  iludoS' 
Il  commence  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  à  protS  de  J^  rnSe; 
une  retraite  plus  modeste  que  le  palais  mS^diaf  oTu  s'eS  proS 
en  maure  jusqu'ici.     Au  risque  de  s'imposer  quelquS  samS 
d  opmion  et  même  d'argent,  qu'il  supporterait.  dS  rSe  encomm^ 
avec  ses  concitoyens,  il  ne  serait  p£  fâché  de  s'iurér  qS^ 
marches  qui  fussent  bien  à  lui.     Mais  pour  atteindTcrréSt  U 
Ué  ooitïue'^'  ^  ^?  P?^'  °",".  P"'-^exercer  un^  certafne  al 
sltuaïron.^  ^^  ^"'^'  ^"^'^^"^  "^  *™"^"^t  ^"^^  dans  cette 

Mais  l'industriel  anglais  sait  à  merveille  qu'en  affaires  les  bons 
procèdes  s'appuient  sur  le  principe  de  "donnant  donnant  "Mn!n! 
que  tout  autre  croit-il  à  l'efficacS  des  tendr^épanchements  Zr 
produire  des  résultats  permanents.  Il  comprend  que  la  îériSle^el 
amours  violentes  expirée,  les  colonies  demande?ont  en  ^San^e 
des  sacrifices  qu'elles  s'imposeront,  une  récompense  oh,^  f«n^"w! 
que  des  médailles  et  des  titres  pour'  leurs  granThommis  C  W  le 
momvent  où  le  problème  devient  épineux  "^  "o^mes.    ».  est  le 

Le  contribuable  anglais,  réduit  à  la  portion  congrue  surchargé 
d  impôts  directs  et  d'accises,  n'entend  Vas  taxer  ses  vivres  S^Sr 
permettre  à  ses  financiers  enrichis  d'acquérir  ]£  domina  dw 
an.  tie  ruinée,  ni  même  pour  favoriseras  c?u^rdes  œlon^es 
dou.  i  heur  ou  le  malheur  l'inquiète  beaucoup  moins  qLk  pro' 
bième  de  son  souper  du  lendemain.  C ...  ce  sont  des  article  de  né?2- 
Mtequeles  colomes  peuvent  lui  vendre  et  sur  lesquels  UwutWr 
offrir  un  bénéfice.  Il  consentirait  volontiers  à  cSer  d'iSts  lïï 
TTa^t^'v^  ^'?«  4^  .France,  le.  bibelots  d'Allem™  ksobiS 
d  art  d'Italie,  mais  ni  l'industriel  anglais  ni  l'agricultSesœîonîes 
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n'y  trouveraient  leur  compte  Le  Pa«a^;  i  -^ 
son  bois,  son  pain,  son  beuW  etl^^œufs  rï'  <lf  «f  «derait  de  taxer 
sa  lame  et  sa  viande  ;  le  créole  d^n"L^  Australien  et  l'Africain, 
combler  les  vides  fait^  dans  la  caSe  iSki^°  ^""^  ^^j^  ^^"«^  PO"r 
M  Cecil  Rhodes  et  de  M  Cham^ia^  rT^^"  ^"^  entreprisTde 
longemps  il  paie  double  prix^n^tS  e/i^K?^"^  ~'"P*^''  ^"e»  dès 
armée,  sa  flotte  et  sa  monlrchir  ^'^"^  P°"^  ««"tenir  son 

très.  légi^l'IîsV/^^^^^^^^^  unefaveur 

ainsi  de  lourdes  chargesTur  prïan^î"  "^^^^  ^?»'^'«  s  imposerait 
tion  essentielle.  Ceci  ^int  e„S  mote Te  ^.rï^^'^^^  con^ma- 
cher  à  sir  Charles  Tuger  et  à  sî^'Cward  vlnœ'r''  '"  '''''''"'" 

DÉTRESSE  DE  L'ANGLETERRE 

IMPÉRIALISME  MILITAIRE 

I^int'-dVrSVs'an^^;?^^^^^^^^  envisagé  au 

situation,  désastreuse  aCu^'S  Vtli  ^^[r^""^?*^«"^-    Cette 

coups  terribles  que  les  Jdate  pa"sk„s  i„  r^^  complexe  avant  les 

portent  depuis  derx  ans  aux  flanL  du  Hon^  ^""""^^  ^'  ^^  ^'^'^""S^ 

Pour  peu  qu'elle  se  monfr^  kSf-  °  britannique.  ^ 

^Angleter^a'des  cau^rcon&Tt'^T^^^^^^ 
Egypte,  en  Afghanistan,  dans  les  mL»^  ^  ^P'"*^  ^"  «^°^-  Hn 
commis,  l'erreur  d'un  agent  consS^ivfl    "  ^"**'  ^''"««ïence  d'un 
'autre  de  ses  colonies.  S^la  m^te?»"'''^^"'^  ^^  ^'""^  °«  de 
k  Russie  ou  l'AllemaiS     Déjà    kT^ri  ï  P"^^»^  la  France. 
Chine  lui  fait  payer  d'avance  et  au  ^^Jf  .^  Prépondérance  en 
d'or  du  Rand  et  les  diamants  de  kL2Ï^^^  '°"'  ^  «ï'^^  ^es  mines 
leçon  claire  et  nette  quiTdéeaJ  d^^o  ^^  P°"""°°'  lui  donner.  U 
point  devue  exclusivementmnSL  %    Z"^^"^^"*"^^  africaine,  au 


.  o — -  wiii^^tcnts  se  posent 

«»  •*  V  .  /«/rfr«,/.«^  '^'^''•'^'-TWwSiîSï^;,^*';.»  Commune,.  le  ao 
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ÎIÎJÎm'^?"?.^  question  et  n'osent  la  résoudre  par  l'affirmative  (i) 
Inutile  de  dire  que  le  même  problème  trouve  à  l'étrM«rd«  sou- 
bons  beaucoup  plus  pessimistes  pour  l'Angleterre  Je  i'aft^  fi 
X™e7,T?f**^?^xP°"''  '^^r  ces  calculs  ;  masiqul^iî 
cr^iW 7/1  *^"^"*^  ^*  '*,"?  connaissances  techniques,  c'est  qu??a 
de^i^l^jL^n'l'^""^?"»^'*^^."'^^'  Pï"«  un  sentiment  à  la^ml^î 
tn':iL^Î^.^,f'^J^  ^"^"^  '^  '^  Grande-Bretagne  sont 
De  plus,  la  politique  provoquante  que  l'élément  jineo  a  imoosée 

de  5r  M-TTS*-  l"^lf^^'  "°  ^^P^*  des  résistances  de3laSCy 
de  sir  Michael  Hicks-Beach  et  des  autres  disciples  de  la  vieille  Se 

ST' to'^t/Tir  ''^'  r^^^r  ^^"c  l'assurance  ï  même  k  ,^^ 
Ioni;«™  ^"*?"**  étrangère.     L'Angleterre  devra  donc  r^er 

ipLndS?  '""''''  ^""'  '°"  ^^'""""*  qui  ne  lui  paraît  plS^  SÏÏ 

sâr*»mJ^t^5""  *^'f'"^^«  S"^  ïa  guerre  actuelle,  qui  n'appartient 
sûrement  pas  au  domaine  des  hypothèses,  l'Angletene  a  S  viSÏÏ 

aux  S  de^^Brieh?  t"^^ïï  '^J"  ^^>-    ^'  -" '-  'S^-  tlZ^r 
aux  mees  de  Bnght,  de  Cobden,  de  ceux  que  M.  Chamberlain  Han^ 

un  de  ses  moments  de  gaîté.  a  baptisés  du  nom  demeE^Ld^- 

s^  elle  persiste  dans  sa  politique*^militariste,  où  tr^^faCeUe  1^ 

matériaux  nécessaires  pour  combler  ces  vid«  ?    Ell«  n'a  oue  deux 

«ssources  à  sa  disposition  :  le  conscription  ou  l'a^  ^ux  œlonfes 

-deux  moyens  également  dangereux  dans  leur  aSucatïon  ' 

CONSCBIPTION  OU  APPEL  AUX  COLONIES 

La  conscription,  c'est  le  daneer  à  VintMe-ur    r.^^4. 1»      i^ 
peut-être  la  révolte  de  cinq  millioS  d'ouiïiera^élS^^^^  ** 

la  haine  del'Irlande  ;-c'ât  peut-être  ^^"S ^^^^^rè L^tyZmJ 
le  renversement  de  la  monarchie,  la  révolution  sodale        ^y*"""^' 

L,  appel  aux  colonies  n'est  guère  plus  rassiira«f      tv.  ^     *  • 
bution  forcée  d'hommes  et  d'argot.  il^n^'nTurarêtre^uS^^^^ 
Mais  les  impénalistes  se  raccrochent  à  l'estioir  nii'^vl  -f  *î"f  "O"- 
enx  la  naïveté,  l'enthousiasme  etTa  LLm^^ s?"la^  l"tl^„^ 
les  colonies  ont  fait  preuve  depuis  deux  ans.  ^  ' 

La  pensée  intime  des  impérialistes et  r'«^f  ««.,♦  a*      1 

plausible  de  toutes  leurs  théoSs  et  ifpl^ L„gereC  ^^^^^  i'oJ^'"^ 
c'est  qu'au  moment  critique,  on  trouverait  la  SlS5^,  L  ÏS~ 
dans  la  fusion  de  l'impérialisme  militaire  et  de  HmSériaîSiKÏonT 

d^ts  en  faveur  des  produits  coloniaux,   en  lui  montî^tfi 

[i]  Vàr^iicnJHtUfietttives,  chapitre  IV  fa.  Marine^ 

l»i  Voir,  a\a^iice*Jiai$yieatives,  chapitre  IV  d     À.^a.\  \    a-  .     . 

d-^.«  ae.  Pair,,  .e  .8  juin  .^..  «  U  aœ:  !]!:•  ^^  ^::Sd^^ 
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rarmée  et  de  la  marine  ^^^^11^^^^^  T/'^kK  ^'''  de 
merciaux.  En  d'autres  terni  îefrofn„-  ""tï  ^^  bénéfices  com- 
dusang  l'avantage  d^^voh^^J^r^^^^^^^^^^^I^i^^t  par  l'impôt 
marché  britanniq^ue.  C  le  conff  Vv?T^"'  P""^«  «"^  »« 
d'ores  et  déjà  po2r  acquit  que  la  bâlanLnfff"'^^  ""^  "°"'  P^^no"« 
de  notre  côté.  ^      ^         balance  des  faveurs  ne  penchera  pas 

ppur'off^tr  s^^gtr^^^^^  -ont  assez  naïfs 

n'y  mettra  aucun  obstL"e   (0  "^"^  ^"  '^*°"'''  ^^  nière-patrie 

JINGOISME.  SPORTISME,  MATÉRIALISME 

!is«e5fg"ikiJ!SiirétS^^^^^^ 

"""Surce'potr  le^p^r^  Vn^/a^u^a^n?  ^  ^^^  ^^  -.  de 

pansion  c'oloS.  mêS^ufet^'^i^^^/V^'^^  ^-«^--  l'^- 
rialsme,  a  fait  la  part^e^^ûs  eS  n  nf  f  ^^^  ^^  toute  peaséed'h^p^. 
institutions  anglaises.  ïa  fiètre  d£  col3/''  niilitarisme  dans  ks 
les  commerçants,  qui  ont  in.lZé  vT^Z^'^TL^'^t'^îi^^^^ 


en  Angleterre,  toutrû^SLSunit""-^ 
passés  maîtres  dans  l'art  dTeouieÏÏ?.?  f"!"^^  ^^ '"^"^^"^^  société 
ècune.   d'administrer  un  che^r  ?S'?  ^"^'  ^'organiser  une 
aventures  glorieuses  ;  mais  elle  "esf^îf  f  .""^^^  ''obuste  a  soif  des 


aventures  glorieuses  ;  mais  elle  est^îf  H^^^^  '■^^.«te  a  soif  des 

!  combats.  ^^ 


anglais  c'est  d'avoir  abaissé  l'rdéklLI'ïnl''"^^  '^i^^  d"  P^"PÎe 
le  monde  l'amour  de  l'arj^t  ef  du  c^nf^rt  ^î    -^^  répandant  dans 

'i)  Sir  Michael  Hic<cs.B.>aoN  »  ».a     i  • 

n=  ..oo,  .  I^.verpooî:^l;«i?Xt-t^fe^ne  „pH.„.^  «.n.„e„e  dans  «,„  ai_„  .„  , 

^»l.  Je^nai  pas  sous  la  main  I»  ,. •  .  ^  "'  ~  "'  ■"'«''«*  *^  homme, publics 


cxrtobre 


article  en  français.     C'est,  ,i  jo  ne 
'vàl^l^:^^  ce   poînt.  l'opinion  de  m! 
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tradition  anglaise  sont  encore  nécessaires,  que  le  poids  de  cette  leco,, 
ne  retombe  que  sur  les  hommes  qui  l'ont  méritée  ^ 

ON  TAXE  LES  COLONIES  COMME  EN  1774 

A,  -.?"  somme,  sous  des  dehors  différents  et  avec  d'autres  «!«,.««., 
d'action    le  mouvement  impérialiste  part  du  même  fond  ^1^]"! 
même  résultat  que  la  lutte  entreprise  au  XVHIe  siècle  oarfeL» 
vemement  autocratique  de  Georges  III       T\^xer  LE/Jorof?.: 

i^l^ur  iS^^^oiL         i;^  ^^  y°"M''  P'^^^^^'-  eux-mêmes  des 
H'imS,!ï  ,  ^  <^f  ornes,  tandis  que  les  ministres  actuels  s'eflForcent 

méZ^Te.  0)  "  *'""  '""-"'"^^    ^"   bénéfiœ  det 

AAf.^'''  !iJ"**^°"  actuelle  est,  à  la  fois,  olus  avantageuse  et  olim 
défavorable  qu'en   1774  aux  calculs  des  gouvernante  br"5nnaSe5 
Ils  sont  en  communication  plus  facile  avec  la  cX^e  •  il  s^iî  d?v^' 
loppé  dans  les  possessions  lointaines  de  l' Angleterre 'une  c?asse?: 

dlSJ^fatTu^eLÏ^^^^^^^^^^^^^       îe^rTg-riï'c^Xn^^^^^^^ 
diS  Angleterre  et  aux  colonies,  rendent  l'entreprise  plus 

MOYENS  D'ACTION  DE  M.  CHAMBERLAIN 

^^^^t^S:.^^^^  M.  Chamberlain 

En  dépit  de  sa  grande  tenac  ié,  le  secrétaire  colonial  ne  se  cramiSnne 
P^  aux  Idées  qui  n'ont  aucune  chance  de  succès  II  ïeSS^nS 
ce  le-ci,  cependant,  avant  d'avoir  cherché  à  obtenir  des  gouvememeSS 

SgSs"  C?r  feTrr  ?^  ^"'^"««^  à  l'année  eTàTmann^ 
ang^i^s     Car  c  est  là,  n'en  doutons  pas,  la  base  du  système  :  tout 

fu<^Sâe,tC  VeTera?c£;>irïï'Sti^^^^^^^^  f°'*^^"^'  ^^^' 
principe  et  en  assure'rle  dév^p^'S  ^^^^'^^^ 


^  j^  '^o^r  pièces  justificatives,  chapitre  VII. 


/.  Congrta  des  chambres  de  commerce-Congrès 
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^^^"i^'^^^^  les  colons  à  les  lui 

Avec  cette  audace  qui  touche  S^rfl-i''"  P«»ibles. 
IHf  a  la  question  brusqSeniM?  ««r^'***.*"  «^^°^'^'  ^  Chamberlain 
colonies  autonomes.  r?unb  ?L„"h'' P"^™'*"*»»»^*"»  de  touSÎ  ÎS 
moment  était  bien  choiS     D«^"    '^  au  grand  jubilé  de  1897      il 
classique  et  qui  rapS'vi^eZ,?^f  P^".°^*^  °™t<>i«  qui  îestem 
Macaulay.  ceUe  où  6gran?iSJ hT  -^^  ^^"^  ^"^  P«X  de 
procès  de  Hastingsà  ifSSnbre  diV^"  ^es  apprêts  soleSfb  du 
la  pemturede  ce  déploiem^?  f^*.      ^^"^'  «'^  Wilfrid  Laurier  a  fait 
-rtout  à  éblouir  les^^JrJï^ilruTde^^^^^  d-ti^ïe^ 

MISE-EN-SCÈNE  IMPÉRIALISTE 

JUBII.É.    VOYAGE  DUCAI..   COURONNEMENT 

derie^-t'l^Ct^^^^^  il  sait  que  I.  badau- 

mieux  accepter  une  mauva2?t>S^«^P"^^''?''  ^*  «!"«  rien  ne  fait 

iJste.     I^  voyage  à  la  Tules  v»«!»  *?   1      ^  de  la  comédie  imnéria- 

l'entr^açte.  li  ^uronnimSt  de  Sa  M^ÎS^^^'T^^  royales  "^pUt 

En  ;K^!  !"  ^°"^^"*  «Mer  trop  vite  if  h/^'^  ^'  '^°"  ^^  ^^  «« 
En  dépit  des  >fe,M«««j  de  la  nrJi!  .«  ^^^^^  ^"^ent  le  but. 

voyage  royal  n'a  pas  rempli  rat£^  officieuse  et  impérialiste    là 
SltlIeTltU^tf^-^^ 

'^Mrqut^d^^rSF^^--^^  "" 

les  pomm^  et  les  gafeu^SL^e""  "elr'''''i  '  ^°"^°^-.  «>«»«e 
leur  éclat  et  de  leur  prestiire      r  «     '.  *l^^  Perdent  énormément  de 

et  dont  la  prise  doit  offrir auxh^f.^V5  ^^,sonnements politiques 
que  les  sports  de  profSnToSîSîl  11^*t*  ^"^«^^q^es  le  chamé 
faut  donner  la  pâture  à  I'a^kî?  ^  7  ^^  ^^^^  au  gibier  rare  Tl 
de  dix  mille.  dfSS  n^^l^Saïds  V'^^^  '  la  glSiol  dTmiUe 
exposés  à  commettre  miUeimp^ïL  ,v;^  infortunés  princes  sont 
et  l'on  prive  du  plaisir  de  s^^?S2™i?'/°  supprime  une  réception 
braves  gens  qui,  depuis  un  mofs^v^!' "^^T*  J'^^°^^  "«  millier  de 
tions  et  se  torturaient  lTco^'^\fET^  ^^  boutiques  de  conf^! 

«grotesque  exigé  par  l'étiquete  t  LfuT-  T'onToS^^'  '^.^^^^  ^^ 
wur  ,  la.  on  n  offre  qu'un  pour- 
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ronne...  de  chevalier  ■iilK^„'^.  "*""'  *"  °"»"»  »■"  «>"• 

,«V  ioue».  le,  pOSS  v^.^L''ïï.îiSS„^;^~,~S' 

EFFET  DU  JUBILÉ 

Gordon  Sprigg    promit  une  c^ÏÏîK  »P'*"''*'"  '?'"^*''^  ^"  ^ap.  Sir 
colonie  ratifia^^^sk^TpugîiaU  (  Jf  "''°"  ^"'  ^"  P"^'^"^"^  ^^  «^ 

due  ;    et  les  voloma?^  enrA^L    ?^L'  ^  <=°««titution  estsuspen- 
qui  rWusèrenneur  coSri^^^^^^^^  ^'  les  colores 

U  4rS  SfonVaTS^étî  ;  ^f  J^  ^"^'^'IP^  '^-^^  événements. 

qu'ils  d««';?b',^7^ea1  ^SLl^a  fora"  S'aTri  ?  «^fî'  « 

PU.  d«  SS'S,rja!ret  n  «Siégeai'  T'"'"  '»»'  «  "•■•" 
la  semence  impérialiste  aœ  la  CTSïïd'Âfrimn'  '^î  '°."!'fupi« 
germer  si  aboàdamœent  ^"^  '''™'  •"«»'*'  '»ire 

•-  j ^^^  -^^  "  **  P"  """'u  modifier  ce  posuse  oui  rT...<.,    ■ 

mJ?^**T°^  queJe»mAerclie.etWtra?aaaLr?^.^!î!"'*''^"V"'*»~*o*JeP«1^  Mai, 
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JINOOISME  AUX  COLONIES 

GUERRE    D'AFRIQUE 

vierge  des  colonies  où  elle  L  SS  m/t,^  %^"*  î*"""  *">■  '«  sol 
abondants.  Les  «ouverZl^^ï  a  manquer  de  produira  des  fruits 
milice  envoyés  ^•lïSetmrdtol'T-  UJ"',  commandants  ie 
<^^après  leur  aptitude  à  ircufed!  ^"^'^^.  ^T""^  *°"«  «choisis 
Minto  et  le  colonel  Hutîon  étaient  îes'v^  f/^"?"/""^^'  ^^^ 
Sans  passé  et  san*  aif«.«,v  J!  i-.-     ^P^  parfaits  du  genre. 

«abre.  le  f^sTe  faS  qrpXdelT'  i^°"?^.^  '«  ^^'I^ine  du 
pour  activer  le  mouvemeS?  m^rif H.l  '^^*'"^f  ^  ^*^  «^W  ici 
tions  de  dignité  et  de  ressert  A  îiïv"^"-  ^  P'^'^^P^r  des  tradi- 
ElginetscfLpuleuSnïKii^,^^^^^^^^^  par  lori 

successeurs.  Quant  au  générS  HntL  T°"*^  ?"^  P^""  *»"«  ses 
pulvérisé  un  ministère  en  Austrdie  ef l  H4  '/  "^.  «i°"^'  '^  ^'«^0^^ 
saçti.«>urduclubRideaun^S^^^^^^^^^ 

J'ai  i^STTJllTrrtéT^,tV''?l  -^"ode  aiguë, 
la  guerre  d'Afrique  pour  arradhir  T.  3  1  ^-  Ç^jamberlain  a  voulu 
de  l'orgueil  et  des  pStS^sa^vLtt^^T^'  ?  ^'^^""'^  °û  l'ivresse 
tribut  du  sang  qu'exiles  lui  aS'^SuSV;  ^  P^-^»'- 

^^rT^V^,^^^^  organisé  et  fait 
Cecil  Rhodes  organisa  un  svnd.vlï  dictateur  de  nos  destinées.     M. 
Sud-Africaine,  œm^e  de  îon^f^  fS!;  ^"l  V^»»  ^^  ^^^^^ 
de  cette  puissante  oSSisation  11  Swo       ^^""^  "*"  ^^°^'  A  l'aide 
de  langue  anglaise  afSS  à  foran^^^T^^V^"^  ^^  j°"™«"^ 
fit  organiser  un  système  réguHer  de  coïif!.'  T  ^^P'  ^"  ^atal  et  il 
teurs  de  cette  pW  rS  Jt  L  °   ^^^"''^"^  «"^re  les  rédac- 
Londres,  le  Dai/^  Jl^/  I7lète     pSAT^''''  *°"^«  ^^  jin^os  de 
renseignés  transmirent  irb^„\!e  irof;  n.^"'  *°"'''  ^  °''«^°^  ^ien 
dus  des  diverses  colon^    IdVSa^îXl^'lTl''^  ^^'  P^"^  répan- 
"ïS'alr^^^  t^  agiSeL^TVrtanttî'^^'  fut  trouvé  digne 
britannfqU^'^eV^SmlJl^^^^^^^^  tout  le  monde 

habitants  du  Transvaal  frieurs  nS?^!  '  T'  ^-^^'^  ^^  ^^^o<xs 
Rhodes  et  compagnie,  sous  les  coûleu^T  '^'*'"'^'  ^-  Cecil 
l'indignation  dJs  sujets  b^SiiWH^,  ^^lî^  P™P'^  ^  soulever 
parfois  étonné  de  l'ardeur^Se  qux^s"  ^  ''^^ 

d  ongme  anglaise.     Moi.  ce  qui  m'ét^r^-^^t'^bi^"^^^^^^ 
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tr^s^HH  dun  li,„i.,.  an^icorrcif  ,e„r  s:.„,  „.  s.s  M  ,  a,  cchauflé 

.-.sio^de'HtrnrWm^^^^^  .Vers, a  fin  Ce  , a 

nas  parlementaires  un  comité  de  ta  W^ni  ^w  '  ''  "''♦^^"''«^  I»'-»™" 
de  chaque  troupeau  o^donf  HrJ'*^"''i  ''"  ''  ^^""^  quelques  têtes 
politique  :  des^^  cïes  ?Jwr  5  '^*'P''é^ntants  de  chaque  groupe 
aes  députés,  des".  ..istisSs  ,VT''/'r  ^'"''  ''«*  '^"ateur^ 
décriv/t.  en  termes  ,^{^1?^^;  Suï  't''  ^•;^•"■^'  '  '"  ^"''^  "  J^"»" 
•subissaient  les  fXslT^.  Joiu"^  Zr^  ^-^^J'r  "'f  "^  ^"- 
sounage  qui  arracha  du  parlement    à.  hiï"  î   ^  '"^"^*'*  I^»"- 

résolution  de  sympathie  iux  Sûrs  J/^^^^^  'i"."'*  '"■'»*'"•  ""*^ 

Chaml,erlain.     Cette  réStiôn  f  t  „i?  "n'^''''^"  ^  ''-»  P»"»"!"»-*  <le 
premier  ministre  et  appuTië^ar  ^1:^^"^^^;^^  P-  '^^ 

INTRIGUES  DE  LORD  MINTO  ET  DU  GÉNÉRAL  HUTTON 

f''^^-^^ni^Sr^:;&::l:'  '\  -«mandant  de  la 
»>erlain  offrait  à  M  Krueer  un  arh  tril  ^.^i  ^,^'?*1''*  *1"«^  M.  Cham- 
Kénéral  Hutton  écrivait  à  divers  offilï*^*"  ?"  ''  ^'V^^'^^  «^"^uite.  le 
pressant  de  se  préparer  à  rrlndre  dn  '^^  ^^  ""i'f^  canadienne  les 
que  la  campante  i  J^étique  d  W  .^"''?  ^"  ^f"^»*^-  J'affirme 
par  lord  Minto  et  conduite  t^r  tl^nA  f  g^'»»''-*-'  "^99.fut  iaspirée 
M.  Graham  à  Ottauï  "  faiSe.î  nn  ^^^^ ."""°"-  ^  ^«J'^K^*  ^e 
cercles  bien  reaseignés  Ta  X  "U  lî^'^^^  ^^/.  P^""^""*^  '•«ns  les 
le  ministère  n'enverrait  „;!T  .^^'^^^^'"'f'' ^'""'^tre  déclarait  que- 

lui,  que  le  minS"  uC?t^  iT^onL^'tlu^r"  ^''^t" 
qui  remporta.  iroupes.     Le  fut  le  commandant 

face  e^c'Sm  à  1  wt^m  ''  gouvernement  fit  volte- 

Comprend-on  pourquo  caSdats  nthw  2"?^"  ^^'^'  ^'^'''''^  '*^^'^^  ? 
élections  de  r^  St^^^t^'^^^^^ornùsU.s,^.. 

Comprend-on  pourquoi  les  servitenrrjf  L^  ^  ?*  événement  ? 
jeter  le  voile  sur  œt  épis^e  e^^^^sev^Hr  d.3^  '^^  P^*^'  ^'^"'^"t 
les  rares  voix  qui  s'élevèrent  cofS!.«'^.-  '^  '"'?"^  ^*  '«^  ^^édain. 
loir  et  d'officine  ?     ^'^'^'^"*  ^°"tre  ces  nitngues  de  palais,  de  cou- 

PAS  DE  PRÉCÉDENT 

l'action  du  mh,isty:^;:r;n?raTptT"     Z  '""^  P^"™^^^"^  <ï- 
comportant  cette  rés^rïe  Te^SS  .1^  Précèdent.    Mais  au  décret 

leC^nadad'avoirassu"^é^^Tard;%?^^^^^^^^^^^^ 


—  34  — 


Fort  de  cette  acceptktion  Scite  M  nV^  iJ^'V'  '^"  n-infatère  (,). 
parlement  britannique  "tsuitom.i^ï^^ï.'^"  "''*'  glorifié,  au 
d'Ecosse,  d'avoir  enfin  obtem.Tt  ?  tnbunes  d'Angleterre  et 
guerres  de  l'empire  '"ceti™,'?  P""'"P?>'?r'  des  colonies  aux 
guerre,  -es  pertâ  dévie,  ^rmuSd/p^^^'f;  ("/,•"  ""^  ^"^  ■" 

etex&"uiérc?Sqr'irB2ïï;'i«P'™fr7'"'--"»'~«C« 
fin  leur  avait  ^^é     ^haVt T^"'  'f  f  ^  l"'  M.  Chamber- 

■•Empi..uni  le  bapléme  S'Zrf^^Z  c^rétr^iit  r^'v^^  ' 

œ^v^rSplî  d'rje"?,"'  S  ''■  '^"amberlain.   I,  continue 
Mo.iu — .  L-  *^.:.    .  .  "^^.^  -^•*''   précurseurs  des  or.c  ^^  u-: . 


^uvre  ^rrSpit  dr?Ivîf  ??|  ""•  ^'^«"i^^ïain.    Il  continue 

eilleront  bientôtTle  d  ■  Tdefh!^  "if  "'^  ^^"  ^"«  ^^  haine  qui 

empire,  ne  lui  ^^^^ ^:;:^t^t^^^r.  V Z. 


•son  œuv.^  ^„ 

l'accueilleront  Dientôt  si  Ip  d  .  .«i<»*u\l  'iT — ".  "^^  «-»iau« 

de  son  empire,  ne  ^^Vr^^^^^^^^^ 


REPRÉSENTATION  DES  COLONIES 

ineyitables  de  notre  contributloifn^t  ^  ""f-  '^^'^  conséquences 
accidentelle,  au  budget  de  Sn  ^  .^  !  °"  indirecte,  régulière  ou 
les  conseils  impériau^x  leraïio^^ités'bnïf ''  ^^P'-^^^^tation  dans 
colons  modernes,  ceux  de  ï' Au.  ràîe  sn,ï  ?'^"^'  "^^^"*  ^^^  les 
ment  moins  fiers  et  moins  in  ef.gente  m,"?  ^'  "^  "^^^  P^  ^^"e- 
cainsde  1774.  ik  pressentent  quf^o^,'^"'^  ^'  ^^'^^  ^"^  ^es  Améri- 
à  prendre  des  veSies  poS  des  lanten^ï.  Tf '*'':°"'' P^  to"Jo«^« 
deux  millions  et  demi  jWr  entov^r  S^  ?;  ^'  ^  ^'°''^  'ï"'^"  P^V^nt 
n'avons  pas  contribué  au  trésSr?m^rt  l  !,°''^  ^?  ^^"q"^'  """^ 
dont  la  direction  politique  ^^Sr^rlZ^^^^^^^^Z^^^ 

fois  SfS^àt té^ii^ef  1^^^^^^^^  ^^^^-e  qui  d:::  la 
table,  ce  système  dev?a  IdÏÏr  a  ,v?,''°  °"'^,-  ^^"^  ^tre  accep- 
qu'ils  ont  leur  part  de  cmitrôkda„?iw°\°"'l"^  ''"^"«i°n  de  croire 
à.l'échiquier  impérial  TautrrpartTîên".'"^."'-^"'^^  ^'^^«-^°»t 
devra  pas  entraver  le  fonctiornSment  de  Slf^"'!'' °?  ^«^«"^^^^  «e 
du  royaume,  déjà  surchargée  de  rouJp«  ^dmuiistration  intérieure 
m«U  britannique  1-autoritlsuprêrsu^LXri'--^^^^^ 

^*)  y vArfiièces justificatives.   pairni»r»,v    .      • 

•   •"«"  XXXIX  et  suivantes. 

'2)  '•  Isaythat  ihe  losses  ofike  waf-fh.  In.         ,. 


great  Bmf,ire.     W^  hm4 


—  35  — 
répo„^«"are4ncT^  °"*  '''  ^'^^^^     Aucun    n'a  encor. 

Irlandais  aux  ComSul?  in.  ^^  ^sez  ennuyés  de  la  pn'.ence  det 
traliens.  les  Néo  ZéSis  lïï  ^.f  ^'^ -"^'^  ^^  ^^"^^^  '«^^    'e.  A^'î^ 
I^rds.  la  répugnanœ  des  Jhf,^^^^^  .  2"^"^  à  la  -  hambr.   d^; 

«*t  une  garanti!  œrSi^rque  fa  ZlnV^'T'"''''''  '^"^  «^"^^^^'^^  " 
des  socialistes  de  l'Australie  nî  !!^^  "^^^  ^^e'^ocrates  canadiens  et 
vement.  ^us^tralie  ne  sera  pas  tentée,  au  moins  collecti- 

«n  npC'^rZtZ^S::^:^'  et  ^^fî^^ -^--  enverrait 
appeler  ministres  extra-cabinltaires  .' n£^  ^^ï^»^,**'  ^«'on  Pourrait 
mettraient  les  décisions  drconsS  1  w^J^"  néologisme)  trans- 
soumettraient à  la  ratificatinn  5t  ,  '^  gouvernements  qui  les 
d'insistersurledangerSSelsvttL^e'''p'"'"*'  coloniaux.  înutiS 
autorités  impérialesexercLn7à  if.  envoyant  l'influence  que  les 

on  peut  affirSerq?eT?oltm?me^^  Tl''  "?'"''**'-^«  ^^*^  ^«^«"ies 
^us  le  joug  des  hommes'^qu" 'Uu^ràla  t^^^^^^  "^^^"*^»'^ 

il  pourra  faire  peser  le  Doidl  X  .  t  ^^^^  immédiate  et  sur  qui 
Dan.  toutes  les  ^^tLs^tl^  i^értlIV'  ^î  "^  '^^"^tioL. 
des  colonies  serom  en  jeu  lecatw  ,  ^^  ^^  métropole  et  d'une 
s'assurer  une  majorité  daAs  le  co^S  ^^^i^'^f  "^^"^"-^a  jamais  de 
sera  longtemps  représenté  mrnn^  k'  "l'"^"/**'  ^^  Royaume-Uni 
celui  des  déll^ués'^SbluxréSnisT^''  ^'  délégués  supérieur  à 

leur  slnSbm  ^MaircrSéo-""^  descolonies  le  pouvoir  de  refuser 
rielles,  il  faudra  qull^mœu^s'^^H.-'^'"""^  ^"^  ™^"'-^«  "^S- 
Canada,  pour  que'  c^tî^^TanSe^ï^œ  "^^^  notablement  au 

consSué'^f  nn\^'dn"LT  ''  '?"^J^  ^"^^«^  tout  à  coup 
méthode  anglaii     On  oon/ï^  ^"'^"^  impérial.     Ce  n'est  pi  îà 

évolutions  Suti?nne'r'  ™^'"^  ^^'"^  ^'^^  ^^  prépar^'lï 

qui  i?o7à  SL"rî'Tp^3rj:rr"'^;:^ 

et  assurer  Sa  Majes  é  de  SûdS&i^Sl^''  Couronnement  du  Roi 
de  ses  sujets  d  ;  colonie  Ce  np  «Lr  ?^'^  ^*  "^^  ^^  "^^^^té  robuste 
Jubilé.  °"'^-     ^^  "^  ^^^a  d"  reste  qu'une  répétition  du 

lera  det^uT^uTos  jl^p^^tS^^^  au  besoin,  appel- 

/m/««  finiront  par  devemv"reSères^    e^^  .CesvisitSl/ 

agents  coloniaux  sont  tou.ourllïll;:;  âe^^^t^^^^^^^ 
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accomplis.  '''  sanction  constitutionnelle  aux  faits 

sesoSttaWiS'or""'  '^"'  *"'*"  '^-^  '"•■^^^^"*'°-  britanniques 


AGENTS  COLONIAUX 

.     Déjà  M.  ChanilK-rlain  a  su  transformer  I..  rAi     i 
maux  et  faire  de  leurs  bureaux  Tiro?  *■  *^''  ''^^î^'"^''  ^o'»' 

mais  il  y  a  plus  ^Lhe  enlor  V  ""^.  ^*'''^*^*  ^  ^''^toria  Street  - 
colonies  in  Jr^^uTlordShcoln"'""'  '"  ^'''^'^'^^  ^^'  '- 
batioli"  u  'ïr/eT  r^^,!''^'^  ^-f  a  donné  son  appro- 
d'ailleurs  pL  Jir  wllfrid  ta  S  e  ^"r'ïtn""^"'''''-  P'"^^""''^' 
d'Ontario?  (2)  Le  dévouement  de  lonl  iVr  .1  '  P''^""^'--""'"«tre 
impériaux  s'explique  facilen^nt  Anv  ^^^f''^  ^^«'1^  «"-^  '"tcrcts 
chemin  de  fer  du  Pacifîaue  wô.  ^  """-^  ^^  V ancien  président  du 

de  la  Chambre  de'I'pa're^^^":^^^^^^  '-  P«^*- 

monde.  Mais  ce  qui  m'étonne  dnvo.f  ^  désirable  qui  soit  au 
tutionnel  du  Canada  ^ftdans  m?  f^^'  '^  ^«^  que  l'avenir  coasti- 
mains.  Il  devrait  êtr^cos^né',"'^'''  "''""'■^'  '^''^-'^  ^""tre  .ses 
Commissaire  du  Canad?  à  œ:;^^^^^^^^^^  ^"^  ^-  Haut- 

du  gouvernement  britannique  ^        accepter  aucune  faveur 

TITRES  ET  DECORATIONS 

On  trouvera  peut-être  mip  Pa;  f-^».  •     •  .> 
titres  etdedécorations      EHe  ei  ni.,    ^  '"''"^^  ""''  ^^"^  ^l^^-^tion  de 
Pendant  très  lonltemi  elleneft  t^^^  emportante  qu'on  ne  le  croit, 
satisfaire  chez  iSZj^^nl^^^^^^ 

dans  la  nature,  puisqi'n  existai  chl  w^p""'^  ^"'  ^■'**  évidemment 
potentats  du  CongXntretiennent  ch.  ?  Peaux-Rouges  et  que  les 
uns  se  mettent  les^nédS^në'/ou  aux'rdll^  f'"'''""'  ^^« 
accrochent  sur  la  poitrine  ou  sur  le  veMre    Z^'  ■^''  ^"^''^^  ^  ^^« 
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t.que  si  les  services  de  ce  eSnc?ï  3?.-'%^^  reconnaissance  poli- 
liJ)ertés  du  peuple.  (  i  )  '^  soldaient  pas  aux  dépens  des 


NOS  GARANTIES 


lui  créent. 

^^,.^Nos  garanties,  je  dois  l'avouer,  .sont  plus  grandes  à  l'étranger 

culièrement  de  celles  ou'on  ^ut^    T^^^""  f,'''*"*'*  '"«yennes  et  parti- 
ont  le  de.s.sus  e^ce  ,„o"  ,S  t    Mai?^  •  ' '"'^  I^s  fantoches 

où  ces  hommes  intèg'Js  e  échfrés  nS"'  'ÏT  P^^^'o'^"*^- J'espère, 
du  jingoisme  verront  rl^on^'aître  leur  .."*  *^""  ^^""^  •''°"«  ''«^ 
U  réaction  cepc^ulan  ïnt  !Z  Tl''^^  r^*  '^""  clairvoyance, 
profondément  divi.sé  s  r  h  oSn^  ?•  h"  ^-  ^^  P^^^i  libéral,  déjà 
ment  le  problème  hup^-^s^'u"^  ^^""é- 

sont  oppo.sés  aux  idées  césariennes  de  M  Clfu|P^^  ^^  ^^  ^^"^^''-' 
tentatives  de  conquête  barbar?!^,  S.îî'  f  j'^»'»  '«riani  comme  à  .ses 
d'accentuer  la  .scission  da,^ Teu^  ran^l^'^'"",  ^T''*  ^^^^ignant 
refu.sent  de  voir  le  lien  qui  rattao^o  \T^'  l^  ^T'^"*  ^^  «"ence  et 
tique  générale  de  l'KmZ^  "^^  Jnv'^r'^'T  ^.'AWque  à  la  poli- 
exploite  habilement.  M  ChambTrinL 5  ^es  œlomaux  qu'il  flatte  et 
infaillible,  et  .sa  po  it^que  imSa^t''^'^^^ 

d'un  groupe  parlSientafre  Xa^^  m„- '  ^r**  ^''-  ^  P^"'   ^^^'^ 
les  bases  fallacieuses  et  fra^les  ^  ^""''^"^  vigoureusement 

AUSTRALIE  ET  NOUVELLE-ZÉLANDE 

n'on?î^:gr::ï^-^;^^«  ^^t^l:;^*^  r  ^^  "^*-  ^«^ 

des^tatuts  de  la  cSonC A^S^?/ Sf-rle ^^aVàiHestri 

plu»  petit,  plî-rre  A  c"  ix  qui  on^Tru^î  S:^™.:;'  t*  '>'"'«'"^''  '"^  "et^ura,ïX-„,J^'?°"bfe  rrpri».    le. 


-  .1»  - 

Grande-Bretagne.  ^^^PPeler  à  la  demande  des  autorités  de  la 

l'entLuSSt?ÏEfus^^  "°"',  ^  f '''''''  '^  ^^^-"dede 
troupes  en  Afrique  yTr7n^n^fl7Tri  ^°" ^"  l'expédition  de  leurs 
tique  qui  a  occuii  i„e  J^^m^;      •    ^  "'^'■^^' ''^*^*^'  «n  homme  poli- 

II  m'a\ffi™Tqu^le  ïoVaiÏÏS'c^^^ 

prononcé  que  s6n  attitïdf  f".l  •      "^  "^^^"'^  ^^^^  beaucoup  moins 

expliqué  qïà  b  sutte?ets  em^^^^^^^^^  ^"^"î*  ^^  ^,^^'-^  ^'^^'^  ^^  «'a 
un  appel  chaleureux  aLLpTta/xa^^^^^^^^  ^  f,°^°"'"  "^^'^  ^^'^ 

grand  besoin.  "Mais  a-tilSS  t  ^  ^  '^^  "^^^^  ^"^  ^^ait  encore 
sera  raffermie,  ^-ou^^errU  X  f'/^^'lS^^^^^'^^^^^^^^^^^on^ique 

refroidira  singulièr^S/'  ^V:^^::^^^^'' ^r:^^^^^^^ 
l'amour  impérial  m'a  réjoui.       "^""^'^^^  J^  •     Ce  côté  /r«//^«^  de 

AU  CANADA 

œux'qili^meTrfu^nrde":^^^^^^^       'Z''     ^'  ^°"'^^^^  ^---  -- 
rialisme  isionnaire,  que  personne  ne  songe  à  l'impé- 

je  croTsTliSimé  d'fne^r  ,'7^'"  "'•  ^°y^«t  ï^  route  parcourue 
de  l'évolutif  cZml^eé^^^  ^'^°'"''°"  "°"^""^'  °"  P^utôt/au  procès 

chamte'disVnmresZ^^té^^^^^^^^^^  ^  --^'  ^  la 

avions  surnommé  le  ''Père  de  î'Fml-S"    "?,' x^ 
liste  £  oué  de  la  Chambre  et  tout  Kn«H     "  f  *?'*  ^^  ^"^  '«P^ria- 
de  ses  homélies.  Tro^ans  plusïlrd  Th^^  ?^.-*  ^^  "^^  Prophéties  et 
mait  des  discours  tombérdS  lllr^'J!  députation  tout  entière  accla- 
éloquents,  il  est  vrarque  ceux  dn  Lnt  ^^^^^  ?f  ^^"^  Partis,  plus 

à  la  même  source,  flanqués  dïï  mé.^     ^""^  ^^^^'"'  "^«'^  P^i^^ 
but  (  I  ) .  '  "^"q"^''  des  mêmes  arguments,  tendant  au  même 

LIGUE  DE  L'EMPIRE 

La  section  canadienne  de  la  Lieue  Hp  rp«,^-  ^      , 

temps  qu'une  espèce  de  club  t^HHml  ^  ^^^P''^^  "^  ^"*  ^ong" 
comme  le  docteurParkin  e  le  c^onel  n.^"  '^"^iSc^u^'  enthousiastes 
de  l'impérialisme.  Ces  meSeuï  v  s^n?  '°"  célébraient  les  gloires 
d'hui,  à  leurs  «ôtés.d^mhSes  de  Wn.""'^  '  '"^'^  '^  ««*  aujour- 
de  sénateur  et  de  Stératifrllri?.  ?  a°""^  ^*  *°"'^  une  escouade 
en  refaisant,  sur  m^e  Su  Tjî'^L'S^'^''^''  '^  '^^P^  P^^du 
teurs  de  la  Hgue.  Au  conS  tJnu  à  ^♦^""^°?  ^!^""  ^^^  ^^nda- 
un^nservateur  Proposa.  fptV;é  ^  ^n^lT^^^^^^^^^^ 
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a  déclaré  que  le  moment  était  venu  t^^^^^^  le/?/^^  de  Toronto, 
tnbut  de  la  guerre  à  la  mét?ô>^fe  (2)^  ^  °"'"'  ^"  P">'"'"  ^^ 

-ign^u'^mtf Xterufp^^  l'indifférence  du  public, 

discipline  des  partis.  eÏÏan?rlSiS'uneïï^'''^V-'*.  dans  l'étroite 
cupede  politique  sans  être  iée^  ^..  ""^^'^-«e  mstruitequi  s'oc- 
factions.         ^  ^  "^  ^'^^  ^"^  mouvements  et  aux  intrigues  des 

rieur  arcSéVuTlaTe^^^^^^  villes  est  notablement  supé- 

plus  soucieux  de  «rSué    l"??^"^^.^  Pl«s  éclairé,  plus  mor^. 
Mais  où  peut-il  puiser  de^sense^^  ^"  ^^  res^nsabilité.' 

rément  pas  dans  les  jouniaux  Swf  n'  '^^'  ^"^'*'°"«  ?  ^ssu- 
organes  des  deux  partis  dén^cln?  à  \  ""îi'  ""î}'^  Province,  les 
impérialistes  de  leurs  adversaires  m;..?,i"'  "^^  I^'^'  ^^'^  tendances 
1er  celles  de  leurs  patrons  Sn«  1  ^^  "^  ^^'^^"^  ^'^^  de  signa- 
fe/>/e.cAase  où  chaqu^epTrt  cherche  à  d?r'""1?  ""«^^'^«'  ^'^«^un 
la  'V/r;<,//<w  à  l'Empire  ''  dépa&ser  l'autre  sur  la  voie  de 

instril^ci^Ji^s^hd^alTcTn"^^^^^^  "r'-«-  d'hommes  très 

estent  leur  pensée  daii^  les  jou^a^^^^  P"Wiques  et  mani- 

les  réunions  intimes.  Libres  d'Ttt«^h!  T  '^^''"^'  "^^"^  '^^  ^lubs  et 
une  influence  considérabf'ur  l'opfntnnl^^^  ,^^  ^«"^"^es  ont 
manque.    Il  se  réveille  cen^nL«?^  Pubhque.  Voilà  ce  qui  nous 

espérons-le.  portera  sLs'r??te        ""  ■'*"''"^^"*  d' indépendance  qui! 

AngL"r?e"lffa^qTe^^^^^^^ 

n^are^^-e^^rrîl^nl-^^^ 

bascule  de  deux  partie  ïaunonvîf^V^^^^  P^^  1^  jeu  de 

Je  reconnais  égalLent  que  la  coCe^tioV  e^"  1^^  ^'^"^  l'oppo.iition. 
doivent  déterminer,  dans*  une  laréen^«nr^^^  pnse  du  pouvoir 

tiques.  Mais  ce  que  je  ne^mrSnHL  '  1^*"*'°"  ^^"^  ^«"^n^^s  poli- 
garder  le  pouvoir%nLrifi?ffSi^^  ^"^  P^"''  Prendre  et 

s'appuient  la  sécurité lïïesesXnSrni?"'^^""'""^  «"'•  ^^^"^Is 
prends  moins  encore  c'est  a.?,în^  nationales.  Ce  que  je lom- 
Peuple  a  remis  la  yr?e  3e  s^^^^Pf^^P^'-t-pt  d^ 

amour  du  chef  ou  du  parti  ce  n^-n!?^'  ^PP"'*  de  son  vote,  par 

parti,  ce  qu  il  condamne  comme  un  crime. 

NOS  DEUX  RACES 

f.Vvrî:^'^'""->^~"-».P"»erx,Y  P"«iques 
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définies:  ^^ourr/ede^-ndœ^^^^^^^  "'"^  '"^-^^-^  équitables^et  bTen 
de  nous  aider  îopérer  m,  r^nL^  ^  """^  ^"'"'""^  d'origine  anglaise 
ils  n'ont  pafle  dro  t  de  ^  ïï^^del^Sr  ^^K  *'^T  ^^  '^  ^«"^«-^  = 
enfreindre  les  termes  de  T aSce  1  non  f  ^""*^ï^^"  "«"^bre  pour 
l'Angleterre  des  obligation^  non  v!iL  T  faire  assumer  vis-à-vis  de 
et  spSntanées.     """^'^^"''"^  nouvelles,  fussent-elles  toutes  volontaires 

et  son  aC^L^toi"^^^^^^^^^  "^^--*^'  -"  P--é.  son  présent 

imact  à  nos  desSa^r  jr^L^STra^d^P^  transWre 

l'amour  qu'il  porte  à  st  viJii*.  ?*  i  ■  ^  ^^'"'^^  ^'^«^  "^o"  voisin 
rais  si  ce?amori1b^aTt  moi  s  fort^in""""^  Pï'^'  ''  ^^  ^'  "^^prise- 
en  retour  qu'il  respecté  irnômlrdém''^ï  d'épreuve.  J'attends 
de  la  patrie  française  Ma,"  en  dîw  ,  "  ««"veu^r  chez  les  enfants 
l'esprit,  il  n'y  a'  q"=  un  m:3"n';^?bîL%'^^^^^^ 
funestes,  c'est  que  nous  sovon^  ^t vl!! „  -^^  ^^"^  nialentendus 

INDÉPENDANCE  ET  ANNEXION 


entente  plus  franche  et  prusneT";.^-^*^"^"'^-  Tant  qu'une 
races -et  ce  but  désLb/àe  sera'^  "  f  ^^  P^  ^"^^  '^  deux 
canadien  aura  forcé  ses  hommes  d'Etat  ?  i^  J?"'  ""^  ^^  P^"?»^ 
vraiment   canadienne  -  je   d7s  nue    nnL     ^""^^^^  ""^  1^"*'^"^ 

moment  dans  le  .sangTeTeursw/S^ll^lS^^^^^^  s'étanche  en  ce 
libres,  cette  rage  sefournerXbfe^^^^^  Ph.hppmes  Fuasions-nous 
pas  de  ceux  qu'éblouisS  fè  a^^:;^^^^^^^^^  Et  je  ne  suis 

aux  Etats-Unis.  aniages  maténels  de  notre  annexion 

rm^^t^l!::^^^:^'^-^»-'^  -feux  doué,,  .,„„»  le 
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conséquences  de  révolution  imi)ériali.ste  Mais  ils  n'n,.. 
(h  ions  et  cette  cla,s.se  politique  éclairée  dont  î'I^  i  •  ^  '"''î'*  ****  *''^- 
faire  encore  l)ea«coup  po  ?"e  Su  de  a  r  r.n  P"»''  '*^  *'"'  P^"^'*^"* 
chaque  jour  davantage  V^x  entreprises  effrS  j^'^^^^-  ^'"^'^^ 
sans  responsabilité  morale  et  Snue  flutt^  '^^"f  PJ°"t°<^'-atie 
matérielles  que  lesAnglais.L^'ô  Xs^on  'L„^^i™^^^^  ^^  jouissances 
sociales  dont  l'assassinat  d^niX,?^.  ^"^"^^  '  " P^'^»'"î>ations 
prélude  et  raverti.^Cenf    "'^"^^"^^"'^  P^-^^'^lent  McKinley  est  le 

de  la  grande  Républ/que  Un  ^^u^'j  Z^  n'a  rient iT  ^"  '^^^'^ 
à  gagner  à  avoir  une  alternative  à  sa  HU,t.^,f^  t  P^"'""^  ^*  t°"t 

britannique,  nous  pouvonTtoùTours  cha^X  ï-;,'!^^  ^°"''  ^'  ^^«^'"^ 
le  drapeau  étoile  Devenus  A^il;  <i"anger  d  allégeance  et  arb*  er 
pour  longtemps  au  moins      ^'"^"^^'"''>  ^  ^«^  l'attachement  absolu, 

combaurf  sr'rllïc^?":^::^^^^  '^^^-^^  '^  "--'té  de 

même  as.surés  de  la  vïtoirt  fi  m  è  ?est  J^^^"^''?^'  ^'^'^^""«-nous 

Pl^rée  par  des  argu^tS^^l^^^^^'- ^ît^,:,  Z^^ 

d'explSifer  t1:j^:eîé"  SeV^oI^^^^^^  «ï-  ^'avantage 

des  marins.  Au  Ca,  ada  on  nZ^"^^^^  ""  ^''^^"F  ^es  .soldats  et 
puissance  et  de  dévelopin?e„  rn^n,  r  •  f  '  ^^''^"t'e»  de  paix,  de 
chement  vers  la  mèSS  1^^  .^'"'^  "^"^  "°V?  "^^^  »"  ^^PP^o- 
-«r  «77/  r^»/A7r^^S  les  „rn^l°"':  °"'  ^'^^'^f  di*^»t  les  Anglais, 
mielleuses.  ETcrqu;  je  r£^  r'^7"  succéderont  aux  parole.; 
n'active  les  affairir/'L^^^x^o^^^^^^^^^^^^^  ^"^  ''  '"°"^'^"'-t  ^^  ^^cul 

dance'  Et'c'eTt  Tssurémem  Ta  '^'î'?"^'*  "'^^^^  ^^^  ^'-dépen- 
français  S:cepterai?rZs^lo^  ^'i^é'"-»*  canadi^n- 

entre  l'indépSidance  gu'mitSnnle  f^^  Mais  grande  est  la  différence 
dans  la  plénUude  de  sa  vS  Ïm-  ff  "'  P;;?*^^^'»^  glorieu.sement 
transition,  résultat  de  aueîènisl'^  V  ^^'■^"^i^î-^'^ment  hâtif,  sans 

U  maladie  inri^raHsJeHve^^^^^^ 

caradiennes.  La  nSorité  d^smi^?  ?•  ?""  ^"^'^  '^'^  ^^"^  '^^^^ 
paimi  les  Canadiens  francat  T/nSS!^^^''*^' "^ '^^^^ 
qu'après  des  lutteracrTnSusês  et  K"i^"^'^  "I  •'^'■^'*  proclamée 
se  ferait  .sentir  après  h  iS  d' Jr^^nl^"^^^'  "^""î  ?^  contre-coup 
rite  absolue  du  parlem^^canadtf  w  ''^'"^- ^-  •^'^''^^  ^  l'auto": 
as.sauLs  formida&e7dTrieés  s nrtô!  ;  ^  T"'^'*"^'""  •^"^'^^^1  des 
ue  trouverait  al  fd^utlt  re  uToueTan^^^^^^  ^^^"Ç^'*^  ^«i 

D'autre  part,  si  la  ré^^Sl^^KZ"^ ^^^J^::^ 
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des  commerçants  qui  n'TSr^? ''^^^"/"«^'«"' des  industriels 

WnéficesquMlsenaiendenT  il^rï'^^î'    ^^"^  1  ' impérialisme  £ 
1^  Etats-Unis.  «rarS:^\^^^J^^;f!^^;  rapprochement  veS 
amén«,ns  qui  menacent  déjà  dSor£r  IZ^^"^  J^^'  capitalistes 
tion  et  plusieurs  de  nos  jrfandi  ^Sî«!ï  ««s  voies  de  communica- 
d'ongine anglaise n'éproSvSaiWD^sn^^^^^        ^'^'    ^"^  concitoyens 
de  la  langue  et  de  la  Veli^à "endrok  df ^"^'"^?'  ^  ^""^«g. 
Ce  que  je  voudrais,  c'est  au'enfi  il"^^  I  absorption  américain! 
menace  de  sombrer  et  le  coreaiîe  Wh  ^-  "^'^'"^  ^''^««^^  anglaise  qu 
ses  épaves,  nous  mano^^vrionTnotre  îarm,f  '  "^  ^'^^'^  à^cueir 

triomphe  des  idé^  impérialistiï"^î;?'!  ^^"^  ?°""  imposerait  le 
prenaient  le  dessus,  oh  !  a?o«  ?dir!k  tT"*'"^""  ^^  ^«e  thèse 
pendants,  sans  hésiter.  Un  p^upL  ne'  Hn?.  ^"^^"^  '  ^^^^^  ^-dé- 
jnutUes  ;  mais  il  ne  doit  pas  crSndre  d'^ff  ^.  "^^^  ^^  "«*!"«« 
l'inconnu  plutôt  que  de  revSfr  sur  ^  L.  îf '■?"*^"  ^^  danger?  de 
Quels  que  soient  les  dSLi"s  S  ff  Pr  '  y*"^'"  ^^ "°"^^»- 
cours  prochain  des  événemente  ÏÏ  «'î*  Providence  sur  nous  et  le 
c'est  d'éviter  à  la  fois  1^  enthn»  •  S"  ""  ""^e"  d'y  faire  face 

moral  ;  c'est  ^^ CitrT^^^^rhî^^^^^ 
géant  moins  vers  les  hommes  et  nîSvrrïw  P^*"°'''"^  ^«  ^^  diri- 
Préparons-nous  aux  luttes  de  dema?n  2f  •      P"""I^  et  les  idées, 
jour  sans  faiblesse  et  saS  forfanterS    W^'^'lV^  ^^^°>^  de  chaque 
bonne  place.  lortanterie.  le  front  haut  et  le  cœur  à  la 

<•!  ^°*r  pièces jM3Hfic4,tiv,s.  chapitre  IX  -L,,  *    i  ■     ■ 

P        IX      Us  Amtr,c..nn  „u  Canada.  {p„e  cxxthU. 
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Parlement  Britannique.  ~  ^ompte.rendu  officiel    de.  débats  du 

A-^/rt.—Les  italiques  sont  de  l'auteur. 


Page 

XI. 

XXVI. 

XXXI. 

XXXIII. 
XXXIV. 
XXXVII. 

XL. 

L. 

LVI. 

LXIV. 

LXVI. 

<i 

LXVII. 
LXXII. 
I.XXVII. 

I.XXXIII. 
CVI. 
CXII. 
LXXVIII. 


ERRATA 
"Le  22  du  même  mois" /Jsez 

">an,laiuHe:  "ChapitreV 

HANQrET.etC,  "12  JUILLET  1897".         " 

"(  rima,  13  juillet  1897)" .. 

"4JI'1LI.ET  1897" , •• 

'  ' Le  Globe, àt  Toronto,disait'  '     '  ' 


"Le  24  juin  1900" 

1.— ATTITUDES,  etc 

'•(E.P.H.,  VoL  II,  page  361-)". 
"(P.  D.,  VoL  70,  page  1130)".. 
"(P.  D.,  Vol.  79,  p.  3,)» 

"Lord  LEMINGTON"... 

"Le  9  mars  1901" 

"(P.  D..  Vol.  96,  page  243)"... 

"Le  15  mars  1899" 

"(Vol.  91,  pages  1131-3)" 

Oan»  U  note  :  "Chapitre  II  " 

"        "(Voir  paye  niT)" 

Supprimez  le  sous-titre  : 


"Le  23  du  même  mois" 

"Chapitre  VI" 

"  "  10  JUILLET  1897" ^. 

"(7iVw«,   12  juillet  1897)"... 

"14  JUILLET  1897" 

"Le  Glob€,  f*e  Toronto, 

disait, le  24  juillet", etc. 
"Le  4  juin  1900" 

2. -ATTITUDE 

••(E.P.H.,  Vol.n,page362)" 

•  '(  P.  D. ,  Vol.  70,  page  1 1 20)" 

•  '(  P.  D. ,  Vol.  79,  pages  30-3 1  )" 

•Lord  LAMINGTON' 

"Le  8  mars  1901" 

"(P.  D.,  Vol.  96,  page  242)" 

"Le  13  mars  1899" 

*(P.D.,Vol.9i, pages  1131-32)' 

"Chapitre  m  ■' 

.•'(Voir  page  XLIT)' 

SESSION  DE  1899  " 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


JUBILE  1897 


1. -PIÈCES  OFFICIELLES 

demanda' à  M^SSr&RT  11??^^^  <i«  Communes 

nies,  s'il  allait  profiter  dSfêttd;  ^J^^^'îf  f  5^*  P°"'  ^^  Colo- 
réumrenronféVencele^n-mJrcl-^.'^f-^^''^'''  «°  j»»».  Pour 
avec  eux  les  quSSSil^m^S^  ^2]^  ^^  !2^r^  ^*  dî««»ter 
gestion  "ser^i^pris,  ^  S?^  î:"  Tp^^J^^  rfP«q«*  que  lasug- 

riale  seraient  é^^^t  ClZt^^Z^^u'  ^"'^"^  '"^^- 

Tiennent,  le  gouvernement  saisira  Sli^n  de  dil^î"""*'  "  '*"  P^miers- Ministres 
«rét  commun  qu'ils  puissent  désirerVrSter  /p^  n*'  v *f  *<*  '*""'  'l"*"'»»  d'*"- 

"'"^ <*^'  D.,  Vol.  46,  page  978). 

l*e  29  mars,  M.  Chamberlain  disait  : 

iC^^^^^'^^X^^lSt^^j:::^^  d'une  con«rence  officielle,  mais  le 
«.notre,  et  de  .'assurer  leircoo^tiÔnMrtl.  ?""''''  iî?  "P*"'""»  <»"  P'^-iers 
Vol.  47.  page  1552).  coopération  nr  tous  les  sujets  d'intérêt  commun:  (P.  D., 

pondiSœ^ér«^gle^*suî!tSÏÏl\''-^?\°"^^  P"^"^^'  1«  «>"es- 
tiies  autonome^  C'/b%^ïï^/!Î^ÏL!*.''  «"«semeurs  des  colo- 
Page62i).  Cedocu^„7S?:4^^''V?^7..C.  8485.  Vol.  ux. 

avait  exercé  une  action  «ffi^i^i.^^ 

plus  tard  que  ïa  quS  ' '£St  „r^^"  q«' il.  déclarait  trois  jours 
«édé caractérise  rS,SÎ,-iif  ^  ^^  *°  considération."  Ce  pro- 
ie mouvemStimpé^S?  tiXÏTn' ?".  ^- ^^^^^^^^^  '^o"t 
mais  surtout  aux  SloS«  -f^rfzH^,*^^^^  ^"'*"*  colonies- 
cité  et  d'organisation  ?éSi;eu£^'*^  ^  ^^  ^^**"*  ^  «^^^'  '^  ^upli- 

Janvi?rT89^tN^tlife"S:rii'  l^S^^^"*  ^^«^^''^e  .8 
y/  V    u  ^,  page  624;,  m.  Chamberlain  annonçait  la  celé- 
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Ser  M  iffr^'iit  vu  '"'>  f  >  Premier-ministre  du  Canada  à  y 
ï^uf 'lui^S:   '"^'^'''^  ^"  "°™  ^"  gouvernement  britan^: 

Ministres,  qui  ^  feraient  Smta^ner  ,  at^TT"S'"P'f '^""'?  P"  '*""  P'^"»'"^" 
escorte  ou  Jarde  d'honneur    co3o^s^rd'ur,.rK  '"  "^'l"»"*"  officielles  par  une 

des|i.^^^=e?t^-,JS^^n-;^;Wevoir,esPren,ier.^ 

leur  pVésii::  àToXfoti;"„t':lT%'";T^^^  "?p"^"*  «"•=  '-"«"-. 

sujets  du  plus  haut  intérêt  Dourl'FmniT .  T  "-^^ /;/'!''"'  «le  discuter  de  n  .nbrcux 
Coloniale;  la  Rei  r^nVatiC  des  Tf.Wi  '•''^'l",«  '  V"'""  «-«"""erciale.  la  Défense 
d'Asie  et  d'ailleuîs  -!S  auTres  sulett  "'•    '"  "«•''''"°"  concernant  l' Immigration 

Jubilî  s'LS'^tSdà^tnrLmalnrr  tal??"^'"  T^-""  ''^  '^  '='^'^''-"-  ''" 
semaines  pourraient  //r°  mù^^àtZTV  i    ^  '"''''"*  ^  "°'^  '!"*'  1""»^*  «"  cinq 

indiqués,  mais  pour  ct,siSr  dCues  caâ'^  nT"'  T'  '"'*«^"t«'^'«  *"!«''  que  j'ai 
l'empire  colonial  de  Sa  Ma  esté  •  et  sT  M  'Cull'r  P?'"""^»''-  "  in.érèts\le 
semaines,  le  gouvernement  de'sa  Maje  té  esj^re  ou'  1  lTJl'Z:V^  '^"^'''""^ 
comme  son  hôte  pendant  toute  la  durée  de  s^nSjour.  P*"»'"'"»  *»«>  «e  recevoir 

Une  dépêche  identique  fut  adressée  aux  gouverneurs  de  toutes 

iu  rud"M  REm  Tt  le  "-'  r«T'"Ministre^de  la  Nou'et Gai L 
ail  oua,  M  KHip,  fut  le  seul  qui  hésita  à  accepter  (No  s  oaee  626  > 
Tous  les  autr^  chefs  des  gouvernements  austfalasiens  avant  décfdi 

pas  rester  en  arrière.  On  verra  plus  loin  qu'il  fut  le  seul  à  ieter  d^ 
doTll  rr  Tr''  ^'^««-d-nte  au  milieu  du  conœrt^mpiriSst 
dont  M.  Chamberlain  se  constitua  le  chef  d'orchestre  •  et    coînS 

dl^»/^"'*;^"^^^^  'l  ^"'  ^"^'  '^  ^«ï  q«i  refuS  d'acœpter  Sne 
décoration  des  mains  de  Sa  Majesté.  «*«-«:prer  une 

Aucun  des  messages  d'acceptation  des  gouvernements  austmln 
^ens  ne  contenait  la  moindre  allusion  à  la  LfSœ  projetée  Le 
gouvernement  canadien  était  évidemment  mieux  disS  à  subir 
1  autorité  de  M.  Chamberlain.  U  20  avril  1897  lord  ÏSSeen  tïïnf 
?rivé''  ruISllT/^^^'^'^  ""  ''Rappo^du^omlrélrconii 
Ud^t  de^M^^ChatSii^'  P^«^  ^^^>'  -<="-"*  ^é-Ption  de  l'invi- 

Ce  rapport  déclarait  que  le  comité 

la  K^ciëu»  bîuatïrsV  M^^^^^^^  ^--,-t  accepter 

ment  convenable,  choisi  dansïa  Sfce!  s^Hx^^ii %„  S^^^^  '    ''  'l"  ""  ^^''''^'■ 
aux  suggestions  de  la  dépêche  soumi"  à^'cSératlon  ^^'''"'■'  P""  ^  '=°"'°™'^^ 

qu'ilX^oS'^dr^rïfittrréln^^^^^^^^^ 

:rri^îLS:ïe:tSSr:::\:i;r"^-^-^^ 
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-^fi^-Tf s''.V£E  ;".?;:s'^i.' 'îî'^tïr.'"-'  "  «i*b„,„„  p,„,.,„,  „„ 

l«;rleS^cf^^J„:^%?^^^^^^^  2,^i-  été  communiqué  au 
allant  nous  représenter  auT"é"^  iubSl  'i  "o  "^"Konnait  qu'en 
reçu  de  son  cabinet  lautor^satb^  et  mém?i  ^  P^^™'^»-- Ministre  eût 
marché  avec  M.  ChambeS  Xr  ' '^t^  ^  ?î'^'.°"  ^^  conclure  un 
tique  de  la  mère-patn^-  et  du^"!/.  ^"*^  •  V""'»"  '«c'ale  et  poli- 
instructive  sur  l£  dliou^.  "^sir  Wil^n^' T^^""^ '"'"'^^^^^^^^ 
Angleterre  et  sur  certaines  de  ^^^4^1  .^  ^^""^''  Prononça  en 
tant  d'étonnement.  On  trouverroluf  loTrf  V°"',  **"'  ^^«««èrent'alors 
ces  manifestations.  ^^«"^era  plus  lom  les  plus  remarquables  de 

desc^oi;i::l\?o',?.'efun^^^^^^^^ 

rence  entre  le  Secrétaire  d^E^t  iSurls  r;^/'-^^"'',^'""^^'^"^^- 
Mmistres  des  Colonies  autonomeT  tenu.        "«^  ^*  '^  Premiers- 
Londres,  juin  et  juillet   i8q7    WPw-       "f   au  Bureau  Colonial,  à 
Vol.  UX.  page  6^1         c^l'^^   ^'''"'^."^'''^' ^''P^''''  '«97.  C  8sq6 
lement  britanfSqïe  e  3  ifuUkt    D^n  ^''' '//''^  communiqué  au  pa": 

Chamberlain,  raclant  .i"i?i^c?er'^^^^^^^^^^ 

Je  vous  exprimais  l'espoir  ,ue T'o  ^  '  ^^^^  ^'t^^'  disait  : 

pour  l'fcmpire.    J'ai  maintenant    'honneur  11  '"""'•.'•«^"«  «'Jets  d'un  grand  intéré 

P«l4rc'oSÏ"dr  vers  lequel  tend  la 

attention  ce  procès-verbfl.    Ce^SL;«t"^^  «^e  avec 

yeux  des  représentants  du  Lu^^^^J:^  ^^"^^'^  ^^  ^^  ^^  les 
analyse  et  quelques  extraits.      ^     canadien.     J'en  donne  ici  une 

CONFÉRENCE    IMPÉRIALE 

préf^.  M"cHASRlAÏNt"o,Ll  '""•,  S"-  -  <"-"- 
ment  britannique  était  de  connatfi^'^  2  """'^  ''*''''■  ^»  Kouveme- 
çoIoniessurlœproblènScTerEm^ii     ÏÏP  '^'^  «pt^ntants  des 
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fortes 


■on   toute*  pa«sé  par  une  croiwance  trè»  lente  et  qu'elle»  wnt  d'autant  plus 

qu  elles  se  sont  afferm.es  par  degrés.     Peut-être  en  doit-il  être  ainsi  de  la  Kration 

rmpériale  :  si  elle  doit  s'accomplir  un  mr  ce  ne  sera  oue  par  umJ marcji^aJ^2 

et  après  l'écoulement  d'une  longue  |)ériode graJutUt 

Il  me  semble  que  des  procédés  plus  efficaces  de  consultation  mutuelle  entre  les 
coh,mes  autonomes  et  la  mère-patrie  sont  devenus  nécessaires  ;  et  iTmë  v  ent^^venî 
■i."r'~/'"  '^'"  «"Jo^'-d'hui  une  simple  suggestion  per»onn;ile-.^^i  ïraTt^ 
s.b le  de  crier  un  grand  Conuil  de  f  Empire  où  les  col^ies  délèRueralent  de?  reS^' 
scntan  s  plénipotentiaires  ;-non  pas  de  simples  envoyés.  incapaE  de  parler  au  nom 
Yle»  colonies  sans  soumettre  leur  attitude  à  leur,  goJememenl,  res/ecti/s^-m^i^dT» 
représentants  qui.  par  leur  position  dans  les  colonies  mêmes,  par  leur  caractêrTofficieî 
et  par  leur  connaissance  intime  de  l'opinion  coloniale,  pussent  donner  de  cow^iî. 
précieux  et  vraiment  efficaces  sur  tousVes  sujets  qu'on   eur  sTmeUrâÛ  i/^7ur 

nSf"  il"-  Z  ^r"'  ^'^"''""^  'l"'^  "O"''  devJns  toujours  consSë;»  me?  idéal 
Hr^ilr:""  •^*'*  tr '•=°?«'"'  ^7^  '«^  privilège  d'administration  et  de  direct"n.  tien 
draient  aussi  les  obligations  et  les  responsabilités.  //  s'ensuivra  un  mcd/aZu^Jl^ 
^..*/r.^«/^«  pour  couvrir  les  dépen^ses  néces^aises  aux  Z7Z  comm^^Ho^î 
posséderons  Ceci,  dis-je  se  prouve  par  soi-même  ;  mais  c'est  un  S  qu'He  fau? 
pas  perdre  de  vue.  même  dès  le  début  de  la  considération  du  sujet.  ^ 

M.  Chamberlain  parla  longuement  de  la  question  de  la  défense 
impénale  ; 

......Nous  considérons  encore  les  colonies  comme  des  enfants,  mais  des  enfants 

qui  vont  atteindre  rapidement  la  maturité; et  poser  dès  le  déb^"  î^'"2ï 

Raffut  mutueUl  d'un  patriotisme  vraiment  impérialiste,  est  une  grande  cfumdom 
nos  hommes  d'Etat  coloniaux  ont  raison  d'être  fiers  "mc  icurre  aom 

^nntit  T*'  "**  heureux  d'entendre  l'opinion  des  Premiers- Ministres  an  sujet  de  la 
■»in„„ir.     •  ^"•"'  1"^"«.«»"-  q»e  >"  colonies  seraient  disposées  à  offrir  Zr  «ne 
tionner  ce  pnncipe  au  point  de  vue  de  la  défense  navale  Ti  .mpire.     Quint  à  la 

frrri.!!  t-"'°"*''**"^"'P''''  ■>'*""  f°"=<  d'»^°""  q-e  no«»  «ommes  encore  en 
ul^fZ'   p"  1."  "" J.".»«'  P'-°K'-*?  «  »oit  accompli  ces  années  dernières Je  rappel 

sera  pas  le  temps  des  préparatifs.  Par  conséquent,  il  est  de  la  plus  haute  hn^rtan» 
.qu'ayant  tous  un  intérêt  commun,  nous  préparions  d'avance  un proTie S^u^m 

.-„»  '''^«^hange  mutuel  de  troupes  entre  les  groupes  divers  est  une  question  très  imoor- 
i«/«  LT'/"'^'  importance  serait  grandement  accrue  sicetécha^e  mutuel  s'ÔXt 
tntre  toutes  les  forces  de  rempire,-^ntn\t^  forces  que  vous  possédez  dans  les  diK^s 
colonies  et  les  arméesdont  vous  avez  vu  queloue  chose  ici  depuis  que  vôCsavez  Se 
Irnl"'"?!   *  «n^re-patrie Si  vous  possédez,  comme  le  Canal,  à  AÏ«S    une 

iâl  "'»"»'«  .""r^'r*   «°«.P«'"-rons  offrir,  à  P occasion,  aux  cadetf  de  cetî* 

.école,  des  brevets  dans  l'armée  britannique. 

*  •  ^.Sf^P»'?"^  maintenant  pourquoi  M.  Chamberlain  tenait  à 
faire  défiler,  dans  la  procession  jubilaire,  ces  "ganles  d'honneur" 
composées  de  miliciens  coloniaux.  Ce  qui  suit  fera  mieux  voir  encore 
le  but  du  ministre  des  colonies  : 

A'^J'"'J'^''^u'^'  '' •'''^*  ***  '^^'"^  ''*"''■  '"  ""  régiment  de  ce  genre  serait  seulement 
d'atteindre  ce  but— [instruction  et  manoeuvres]—,  sans  l'enealer  danT  dès  onS«S 
militaires.  NéanmoiU  il  me  semble  possible  que;i?edésirXfsvolo„tatsîe?S^ 
à  partager  les  dangers  et  les  gloires  de  l'armée  britannique  et  à  prendreTeur  X^e" 
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sur  «  pSïrlT  œttJ?:  V^^^^         r'^^'^"*-  «>«"-da,es.    Mais 

Mari!fe)^t?d?a"deUd?fel'LvI?  ^M'^^î^^^té  (ministre  de  la 
tribution  d4  ^lonieraïïtmlil^^^^^^^  K^'^^T  "  P^^^^  ^^  la  côn- 
^^^coupjAJem^^Sll'on^^l^^M'   '«^«5"^   déclara-t-il.  serait 

bntanniques  obtenaient  la  libertr^iJ^^  i  ^  **  '^'  ^^  autorités 
australaïiens.  Il  ^outa  :  '^'"^^'"^ /«/r^/m^  les  navires 

navai%;r,rro,!^tTr^^^  'te  b,^  ,  ,,  ,„„.,,„,„„ 

ce  serait  «ine  -«^marche  rétrogracU^rvraim^m  S)?  """^•^n=  «^^  >  considère  que 
qu.  furent  alors  établis.  Sir^cfo  don  Spri^/nor!  rn  ''"'*  "  '  ""  '""*'^'''"  '"  »«"» 
gracieuse  du  Cap.  indiquant  le  déve^oo^me^fT  "  *=°"'"»'""1"*  "ne  proposition  très 
reux  '«•-•«reren^égoclation  ;.«'/ter  slno^^^^^^^  <?>  ^"^ **"""* '^^''heU" 
différence  des  situations,  mais  sur  basedtjJrJl  (      """T    **'*'   ^  "'*"'*  ''"^  '^ 

colonies.  ciuuons  commerciales  de  la  (grande- Hretagne  et  de  ses 

js  çoio^ïï  î^pi^iS^SiiSs  ï  s:;r  r -^s^'-  ^-7  >»  "^-p--  et 

de  s'assurer  si  l'on  pourrait  atteindre^-  K?.»^        de  conférer  avec  leurs  collègues  afin 
tarif  di,Térentiel  en  LeuTder^Ssl Xaurlir  fitéT;,"'  ""*  •="''"'"  "'^ 

surle^^ïn^ÎJtcaSLl-it"^^^^^^^  "^«-  ^^  <i-tio« 

colonial  sans  restricS^ 'tVanT^JS^t  re^ut"'  ^  celui  de  l'amour 

adopféës^Jage"  7  :'*'°"'  P°"*^*ï""'  ^^  ^^^'"^'o-  «vivantes  furent 

qui  exisîen^^eTj^e'tylu^^^^^^^^  ^-  •«  -lations  politique, 

satisfaisantes  dans  leurs  conàïtTons  actuelles  "'"  ^"'«"«-"«^^   •''ont  généralement 

dents^L^rn^J'^S^^uî/^^^^^^^^^^ 

pour  constituer  sur  des  bais  mieux  n/fin^fl  ^  •  ""  *'"  <^«^'*"  te"'*»-  un  efiort 
Royaume-Uni  et  les  coIonTeri^  pLart  dès  oremie'rï"'' •"'  P^'"'?""  'l"'  "»'*^"'  '« 
prêts  à  prendre  cette  attitude  ;  mï^lZlZ,  «»?dW~"'*""  "  ■^:,'''"^"'  P"*  «^'"^«^e 
que.  grâce  à  l'accroissement  ripide  de  b  Zuârio^dil^l^"  •  '^''î'^'^^r»'"'  fortement 
ne  pourraient  se  prolonger  indéfinimeni  ff  ?  T  ".'^°'''"'**'  '«««'ations  actuelles 
quelconque  d.  ^.^.«.r  T/.S  «ir.J;;^ V°"  t""*'  "^■'^'"  ^  '^'^"^"  ""  «"oyen 
questions  impériales  o.  elles  ont  ^ ^Cé^^^^^^J^-^J^^ 

'^^^"'^^ri^.irri^;:,'!^  '^'»  '-.W^,^,  acfa.Ve  .ortJ.  ^^  v.J._,  ^  ^„ 
(a)  Vo^a.    D«C0CM  „,„.^„„._i^„„„  j^  M.  Go«Aen.  .«juillet  .8^. 
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page  xviii).  i^auncr  à  Liverpool,  le  12  jum  1897.   (Voir 

etpaSo;iTùl"ïa'S^''Ji''""'''^   ''*'  "l"'"  -~Po-We  d'y  arriver 
colonie,  po..éd.n?l'uÏÏgéïr^û,„e.  *      '*''  '"*""^''  P"  ""«"•"°»  f«dér.î?ïe, 

3.  Souf  le  rtgime  actuel,  les  Premier.  Mi»!.».  .^''°PÎ*  *  ''unanimité, 

que  le.  représentant»  des  coloni"  eVde  la  G^nT»    .  *°"'  ''«?'»'«"  qu'il  est  désirable 
//.Wii,.«  pour  discuter  les  que"  1.  i'iS col^^^^^^^^  "*  réunissent .«  ...//...,« 

Au  sujet  de  la  rl^fAticA   ,1«.   1'  •  Adopté  à  l'unanimité, 

adoptée.  n^mmandannS  ""LT"^*  ^^««»»tion  fut 

entre  la  Grande  Cta^e  et  l^^tK"";'  ^"^!^  antérieurement 
18).  «rciagne  et  1  Australasie  fussent  renouvelées  (page 

et  le  pn^ciï^^dflaTpréi;^^^^^^^^  '^  2""^'°»  commerciale 

la  pifs  rudimentSr^  io^rîîîif  1  '"^^^  ^"«  leur  forme 

de  la  défense  de^emplîe  a  fehdi^nro'"^!'  '*°^^^  *1"^  '^  ^l^^^'o» 
britanniques  ont  réS  à  atti-er  d?«îï  *^^'  ^"T"^^-  ^  «"^«rités 
militaire  de  Kinireton  n^^^^^tf,}^''''^"^^^^^^^^^  de  l'Ecole 
leur  marine  à  Weuvl  •  iLs  „ï?  '  ?"  ÏÏ'^  de  recrutement  pour 
gouvernement  canSn^nr  w  !"*f."é  f^s  négociations  av^le 
Canada  ;  mais?urîoit  iKt  '^S'f^''^"  ^  .""^  '■^^''^e  «avale  au 
sant  les  ^éS  Sal2à"Umw/'"^f  W"P^"«^^^^ 
gnons  anglais  "  On  îrSilro  i  "'^*''^^^^^*^  ^^«^  leurs  compa- 
ces  piècesVtificati^e^    ""^"'^  ^"  P'^"^"  ^^  «  P^o«^ès  au  cours  de 

tées,^emr^rtrl""ï"Sb1:Trr^"'^^^^^        ^"^-*  «-«'  <i'-«- 
détails  à  ce  sujS'au  chaïStre  vrfr^'"'-     '^"  *''°""^''^  ^"^'^^^ 

bléej:  rSS^'Si;;'^^^^^^^^^       P-miers-mimstres  votè^nt  d'em- 

ne/iement  donnée's  et^d^SpSé  ïné'ul^'TonTî  ^^  ChamberSin  leur  a  ^VZ. 
Royaume-Uni  les  ont  fait  jouir  (pa^Vç"*'  '*"'"  ''  gouvernement  et  le  peuple  du 

à  lorïl^iilV^^^'  '^  Secrétaire  pour  les  colonies  écrivit  une  lettre 

dietli'l^uTLrïïnT^t'SeS^^^^^^^^ 

quième  paragraph^dV^  iStre^i^  t^t^sX^ ^^^^^     ^  ^^"- 

n>ilitaire^:L;^Tror î  a'J^ZV^  A^tSl^t'*'  ''""^^f  ''"'' "  "-"»"en,ent 
tion  qui  l'a  rendu  palpable  et  aufra  muTr.  f  :.  î  ''"f'  «"*"  *  «"«  démonstra- 
de  Sa  Majesté.  «*  *«/.W  A/./o^;^^^^^  de  tous  les  sujets 

d'une  manière /r«^«.  imfcssiiTautrS     \LiJ^''^'°''''^  **  manifestera  désormais 

en  doute  que  les  événements  d^deS^seifin^^T^^'u'  "'  P*"'  S"^"'  "«t" 
/«  /.«./  qui  unissent  les  colonies  et  U  mèrl^â  ri,  ""»  f""  beaucoup  pour  r»serrtr 
nmles  a  fortement  contribué  à  atteindre  ce  ffi...  '  P'^**""  "*^*  ''^-P»"  *=°'o- 

(CAiA?,  de  Toronto.  24  juillet,  1897.) 
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2.-DISC0URS  ET  ATTITUDES 

A  LIVERPOOL,  la  JUIN  1897 


sation  d,^  fêtes  jubilai«^^T;„~CAJf"'  ^"^^'^  P^^^^é  à  l'organi- 
de  rEmfnreFrilann^^^  «fcept.on  fut  celle  delaZ^ 

DEVONSHIRE.  S  Priwen/5?^P  ^^   •?  J"*"  i^^Z-     Le  duc  de 
la  Ligue,  fit  le  dis^iu^  SSÎrat"on°"*'''  ^  Président  général  de 

eaux  et  les  autre,  relations  qS  noi,  ÛnuC  T^Z^""'  '"^'^''  ^"  "*"*  <^«»»"- 
pr.nc.pe   qui   élimine  comprètemenî  toutr.èntanv^H"  !!;"*'*/?.  Î^^^P^^^^ 
changement  politique  ou  organique  di^^ces  Son»      ''^'"^       '^'■'  "'""'*•    •"> 
sur  ^^^^S^^^^ÙZ,^^  le.  premiers  .  recevoir, 

nos  colonies  autonomes  SZl ï^érl^^lxT^^? IT'^'^'^  P""  ^"'«='"^'"  ''»"*  «»« 
d'Etat  qui,  accepté  par  toute  la  Sntion  .L  f  '°"'"  «"'«"««n"  -  un  homme 
tante  et  catholique,  est  le  symbole  viv,^  .."'''' •''"r.'^-  ''"8'»'**  «  française,  protes 
Xpu,l'accueillJns;vecd'auUntplusrLihi^'''"'^  '^"'  '"'  '''''^«  fédérative. 
mise  à  son  parlement  a  été  une  démarche  er  *•"'  '"*'"'*''  """"^  1"'"  »  «>»• 
tante.-^ans  la  voie  d'un  rapp  Sme„;7,™ ''°''''?*"''"*'  ""«^  démarche  impor- 

pas  les  nombreuxlsSs  ^rivi^éget^  Victoria  :..,..  Nous  n'oublion. 

deva.t  venir  un  moment  où  par  SheLr  1"  iS^unil  ,"°î  ••''°.'?  *?  ""^  "'Ç"*  '  «  «'" 
preuve  distincte  et  déterminée  du  Sme^td'amn?,  ^'"!*  '^ '"  «ût  besoin  d'une 
encore  ces  fils  établis  dans  les  régS  "ointaine^  nn?"7"  '*  «"^^P^He  qui  anime 
convient  en  secourant  cette  mère-p^atrie  le  o„i.  «ffil'^™"*  "°"'  **'''°'^  *=°""°«  " 

jama.s  les  colonies  abandonnent  i^mpiV;' «i^eK^îsTfarrcotntel''  '""  " 

quet^uxi^ligu^ésZ'œlt^^^^^  '^  ^^^'^^^  <ï—  -  ban. 

Le  duc  de  DEVONSHIRE  •  \" 

tune,  qui  ne  se  présentera  peut.étrë*Dàs"dë"no'î.?il!.!r.-  î"**"^'"  ""«  occasion  oppor- 
nous  devons  connaître  des^senUi^ems  des  Sn.  h"  '°?e'«'nP«.  d'entendre  ce  que 
concitoyens  des  colonies  ;  et  nouTne^urio„«  ^?  '  ''"  ^*""/'  «^^  «'P'"'»'"'  de  Ls 
nous  efforçant  d,  nous  ^^«W«  "  «ir^X^^^  ^'  «"«  '^«^"ion  qu'en 

■ncs  Quelque  intimes  que  ^iJS\LZ£l^Z^''y'''"'"''''^'''*'''f'^''f''" 
colonies  et  nous-mêmes,  et  bierque  le  1-™^  «^  "»«««  actuellement  enfre  no» 
«core  beaucoup  plus  intimes. Tesi^Liîf,S^P^/"'^*!.^*^  °û  ces  relations  seront 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  les  conSons  nr.mêmes   "'"  '  """  """"''"^ 

nous  tous  la  conviction  que  l'union  coatttS  atr^^e  tt^^p^ /S^fe'! 
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«r  eux.  mardî  de  la  «-^^Trochaln*  lîl .  ^r"""^  ^''^f^*''  **  '"î^'  que  P^Xirt 

««.leur  prt.ence.  d.n.  le.  ™ereÏÏ>rb;éi?fu  i*'"îi''''"*T''""'''«^^ 

qu'âuct.ndeDo.hôte.de.colônre.Tu^^*  •'•  V"'*«»-    J«  "«  croi.  p..  d.r.n.a- 

*  I«  puiwnce  navale  de  la  G°Sb«  «jn^'    "!'  '*  "«"«l' "'»«"» Je  déploiemSt 
ni»nifc«ation.  Et  •*  rr«i.  „..y!:"*'*  "îf^B"*-   reste  un  .pectateur  inH  m«-%  ^.  „.:?: 


M.  lIuRIER  dT:  '"""'  ^^"^^^'^^^  ''^'«^o'^  PoHtique  du  Canada. 

prend'jl.ï"'^I^:jSSf^'S^  '''  '•""'«"•  '''--  union  pl„.  i„,i„e. 

//«/  tntimt  avec  fa  mère-pktrie  n"  P*"'''',,'"'  ^'""««"  '-  MfHrd'mmt  unuit 
l'avenir  de  ITmpireB^anïiqu^^^  «?«  «»  colonie, -quel  ^^ 

blement  où  lei  citoyen,  de.  colonie!  fn*T'-  ?*•"'  *«"''-le  moment  arrive  pro^ 
lY'^"'.'  '?  ''5"^"°"'  bientôtTnsEn  :*"  j^'l»"!  ?«''«»  H.ien.  de  leur  ritïïbn 
la  population  développera  des  stntim«,f.  :,  a  '"°T*''.»  Peut  venir  où  la  croiwance  de 
et  .1  faudra  «ccueillir.  reconnahre  eT sa  sfair/!:  "P'"'."«"?*  ^«»  une  union  plu?1°U„e! 
Mewiem,  jW  à  peine  donne^moropt bn  •     "l'?'"''*'"!-   '^"'«rrivera-t-il  alo"  ? 

viens,  on  pourra,  sans  faire  violence  à  la  rnnlu?^  .  '*''^'*'"  '^'  '"  '<'''>*'*'  d'où  je 
leur  condition  actuelle,  trouver  une  soh.Hnnl^'""*',"  ''«,?"  Etats,  sans  révolutionnir 
«nR  a,,  de  la  repré.entk,ion"  .!..  UciÏÏ„  Tnr?,:»'  "PP,''*^»''*^"  ''«  ''"""T"  Princ?4 
lointain  ;  mai.  Il  est  une  ouest  on  au  ^im,!^J^  f  **"'"  '^*"*  ""  "''«"'^  Plu»  on  moi^ 
politique  peut  être  plus  ou  mo  ns  déïrmiTf  *  "otre  attention  immédiate.    LWn 

toute,  le,  partie,  de  ITmpireBAtanninuerV  »""'.'•'-"'  ""  ^*'"'"  Sui  incomK 
cule..  Je  réclame  pour  le  RouvëmêSt  kct„?I  ."'"i  •  ".V*"  '"  «'«««"«  commr 
tion  qui  va  permettre  aux  produkTdfu  r ,  !  n  "*"'*  *>  "^"'^  »<'op«^  une  prop^i- 
""'•"/'^"•t  dan.  la  prop^î^on  de  îA^p^rtnt  «^^^^  '*  P<né.trer%hez  n^uS. 
Ceci  nou.  l'avons  fait  samViUmtMdera^^  1^  ''•  '  *"  Pi-ochain,  de  25  pour  cent 
population  demande  <iJ tZttc^^cZT  ■'"^'''''*^-  '-n  «rtain  élément  de  nwre 
gouvernement  canadien  n'a  Jas  "wiT^f^'T  '=°"'P««"t  un  ^''i'i  froqll     {l 

Sir  H.  M.  \EI  SOV  .,~    •         .  ,^''"'^  "^''' 'a  Grande  BretagMt. 

»ent.  que  le  n^^l't^]:^rS:uT:^S:^^^^^^^  - Je  partage  les  senti- 

«uii  de  ceux  qui  croient  que  le  libr*  fJhîl  ""'",""  "ujet  du  commerce  de  l'empire  le 
•1  y  faut  une  Condition  tris  impomnfe  cV^^'  '""l'^'"''''  ^^'  '«  °«""1«  ent?er ,  ma^i! 
nous  voyant  nous-mêmes  en.Sd'Lutres  nat^nV'  ""'"*''  T'"  l'accepte...  .En 
nou.de.  relation,  faciles,  homs  J<^^<msSd,ZTJJT  "*'  ''•'"'";'  P»*  entretenir  avec 
un  commerce  équitable  et  légitime!...  '  ^  nous  protéger  et  à  nous  obtenir 

^^^^r^^^^Z^^  sud  : S'il  était  possible 

ce  but,  nous,  de  l'Australie  du  Sud  nVn  iJ^  ^P*'"*  «*«>«  colonies  d'atteindre 
notre  devoir  était  de  nourrir  ceux  'uionTfa?^''"" ''"P  *''""^."*-  On  nous  a  dit  que 
d'accomplir  ce  devoir  à  l'aide  des  vi«nH«\î  la  """'  "*  **"°ns  que  trop  contents 
devions  donner  à  boire  à  ceux  qui  ont  S  i.,1'^"'"'"''  ^"  "«"''  »  dit^ue  nou, 
qu'un  jour  vienne  bientôt  où  'a  soi"  de  la'r™^^""^  """^  entretenir  le  pieux  désir 
largement  à  l'aide  des  vins  austr^H^ns?        ^""«^e  Bretagne  p,,i,«  s'étancher  plus 
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et  rami^T;^Sv«rL'7ffiS"  '""°"'  '^""'^'"^  ^«  Canada 
prunfeTSr^rndT.  dS"'  ''  ^''^''  '^  ^«'-'  *  <1-  i— 

lable  que  da„.  nn^rét  mutuel  de.  coloEè^d^?*  'V"""^V«'  ««*«  «  Jn^bran- 
'i^f/as  itrt  affaibli;  mai,  „u '«u "S^re    In  ait  "î*'*'*''**'   *  ''^*  '«A'^'^'/  «' 

.«.eo,r  comme  de.  4  f\^  \i^A^\llZ^^^ 

Souveraine  qui  e.t  la  nAtre   «i  i««.7   pJ^  '*'  f*^*"  "  **  /«*•'■  aux  (Mi A^   U..r 

li.......  II  «e'i.i.  ;.;"„;?S'     C-»  >  î-»-;  ««  le.  mtéréu  de  l'Empiretnf  m^' 7 

dominent  partout.  de*ne  pouvoir  irôuverTÔver^"'"''  /"•*""  "  ««"<"^" 
1.  mère-patrie  et  le.  nationr^.  mT.:"(  nZ^  u  juT^Ï,;,      '^'  ''"   ""'^'*"' 

A    EDIMBOURG,    I4  jnv    1897 

viendîiit  oîlérSo^'iSe"^^^  '«^«ara  ,„e  le  .e.„p. 

«  ..fa.«„te.  et  devront  alor.  «:  brii^r  ou  ^^iî  1/  ".*':^P»''*«  »*  ••raient  pli,, 
"t  à  l'Angleterre,  à  l'Eco«se  et  à  l'Irknde  -^«T.  ^  /  '^""*"'  ^  '*!«»»*.  '»  ». 
m^n..pa.ne  tant  que  la  ^^r^-^J^li^^:;;^^^^ 

A   GLASGOW,    15  JUIN    1897 
L'honorable  W.  LAURIER  •  f  -  .- 

contenir  dans  leurs  limites  originairë;""  I  Œf*'  ''t'*^  *i"  J"  "*'**""•  l»"««vaient  m: 
formeuntoutdèsaujourd'hui  ;  Sïe7;„l„^u'^  ''?'**"'•'  ''*  '*  ^'""'•e  Hret^Knl 
^«•««/«^.  En  ceci  comme  en  toute  autre  Z  "P*'*"'  ,1"  '*  ""^^"^  /'«/^m*/"! 
çrfection.  II  y  .  beaucoup  d'accoVpH  mat  ÏÏ*  reT/  "  "*«»*  P«»  *»core  atteint  la 
Nous  wmmes   ibre.  auiourtl'hui    m,;.'!,  ™*'^  *"*^°'*  davantage  à  faire 

ron,  à  devenir  plu.  qûë^descoLsC?"'?^'""'?  1"*  **-  ^«"°--  -C,  aM.i: 
celui  que  nou.*^  jouons  au  ourd'hui  dans  l'^S^'  ""r-^'^P'li'  important  .ue 
convaincu  que  cette  assemblée  saura  apprécier  nimlnfl  1  "^^  »«tagne.  Je  sui, 
de.  colonie,  est  d',ffac,r  tonte  </«/ar///SKi.r^p?A       T*»"'  ^  '"»  9"*  l'ambition 

BANQUET  DE  CnsTITUT  IMPÉRIAL,    I8  ,m   1897 

de  l'Empire  y  assistèrent  sommités  du  Royaume  et 

U  pensée  militaite  commença  à  se  mamfester  plosnettement 

-on.,  ,„,.„.  w,..»  uï^-^r.^i'ir.','^ —«i','-~^^^^ 
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sujet  Jh  riU  çut  celUs-ci  nutnZ.i  Â  ÏT     ^"^^  '*"'   **'  ''  '^'''"  <i*s  colonie,  au 

à  câtt,  la  raison  ex  ge  qu'un  »vst*in.  H* Vue.  •   !*  fr*"""  *"»  >"""■  combattre  cttt 

dépenseront  généreLLnt  lêS  "enfr.  îi^^^^^^  ^"^  '«"<1"«  »"  coToniî 

puissent  jouir  des  avantages  que  lï? XT/x ^nl^''"*'',  *  '?  ^^I""  impériale,  elle, 
•ur  les  questions  militaires.  Je  «  puU  a  JesnStr  "^  P^"'  *'f,'?*'"'  '^^  '»  mère-patrie 
puisse  consacrer  quelques  momentf^rcon^é«r  *','!.*;  '*'"»» '•1'«'^»'>«  de,  fttes.  on 
•u.s  convaincu  qu'avec  le  progrès  dès  ZiJsI«ii  "*.«l««?"«n»  importantes.  Je 
mae.  à  celles  de  la  mère-natrie  ^  SûSo'n.  a„i  '  *>"'  ""T"'  '"  f*»'"»  coli 
*cn ument  toujours  croissant  de  camarKe  e„?^  I  'T^'"^'  davantage  et  créer  un 
rentes  parties  de  l'Empire.  """«"dene  entre  les  officiers  et  les  soldats  des  diffé- 

LEPRINCEDEG\LIF<;.  \m     ■ 

iîrande.  colonies....  Nous  savons  que  ^o.  colonie,  on. 7  **"*'."  '*  '^^*"«  ^e  no. 
la  mère-patrie,  et  je  suis  .convaincu  qu'à  l'heu^  T  il  ^î""  ''>  *=*"'  '"""'<*  vers 
Jront  toujours  à  notre  secours. . . .    .  ^  ^  **"   '^*°"'  ««  du  danger  ^//^j  î-ii.„. 

L'HONORABLE  WILFRID  I AURIFR  t     ^  . 

jour  où  peut-éti*  notre  Empire  «;rait  en  dan!-.,    \""  ^^  Lansdowne  a  parlé  d'un 
prouvé  qu'elle  pouvait  comuL  ^s  p"*^^"' k^,  *°"'"  "  .*P«q»".  l' Angletene  a 
erre  «>it  en  danger  :  que  iVs  tromJ.î^f  !!   ""^'^  '  ,»«»"»  vienne  le  jour  où  l'Angle 
^ne.  J  et  dans  ?outes^"es  Sr^  es  52  coE!"  s**"  '"  ^'"  s'allument  sur  les  Sî- 
beaucoup  peut-étre.^^.^^At^;;'--^^^^^^^^^^ 

L'honorable  n   H   pitt»  '^••... 

Je  crois  que  je  puU  d2la«r  e^'  tS':i'"nSri;"  H  **'  '*  Nouvelle-Galles  du  Sud 

dhtre  revenir  alx  «/M«,S  ^  j.^™ï'L  ^^"?'  *=«  "«"«ît»*"  q«  Personne^ 

actuel,  pepui.  quarante  ou  dnfu^aM'''"!Î'^;:;' 5"'  Prtvalaient\v««  le  règn^ 
1" '««Itats  merveilleux..  VouVavezaUndoM^SiL''"  "«^"  K<n<reuse  a  prodC^t 
*t  votre  contrôle  de  l'Empire,  m^,«t  Son  ^/J^^i^TP ''^  P*''"»' ^'>'«  direction 

loppement  proportionnel  de  ^S"  impSialï.î?.  '*''*°°  *  P"^"''  ""  «^^ve- 

Le  Comte  de  ROSEBERV        t> 
ne  parle  pa.  en  ce  moment  comme  dép'SéWoTJLir"*  '•"P°«'""«  ««mblée  -  je 
-de  citoyen -j'ose  espérer  aue^t?e  rïnn.vl     PP°*iî'°'i  "»"  «"  ma  simple  qualité 
«mnirtre.  de  toute.  ce.Sn^,  fomlnt  „„ Xf*^»"  P^cWent  composée  de.^,re^m?en: 

miliuire.  Toute.  de?x^p;uV;;tï^l!in£."°t?îï'""*"  '  .""  P"'«  "«»«  d'union 
pourron..nous  pas  en  pousser  l'.^nm^?^  ^  ***"  *  ""  "'^'''"  P«in'-  Peut-être  ne 
nojjs  ledésirent^mais  eTto^  iat^r/if^S::::''^"'"/''";  ''"•^'*ï-"-«"  ^  W 
^«/irf  X*  maintiendra.  Notr^  Pm!!^-.  tonttUueut  fus  la  base  sur  laouelie  noir» 
^-"timent.  communs,  de  ,2?.£.^ÔP^.J!f  "«'^'«"d™  par  la  croissance  «Sdê^7 

ire,  tam  totfrtl.  p.nkiili«ri  ^  '°'°°"  ^  f^^^iv  «loriott  d'âjnlnta. 

(  Timis,  19  juin  189^1 
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COMMENTAIRES  DE  LA   PRESSE 

tonni^t^a/iiStl^^^^^^^  chemin  j„«,„.à  la  bou- 

emblème  poUtique.  Le  nr^mL,  ™-  •  .  J  ««.Angleterre,  comme  chacim  le  sait  un 
choisi  la  fl^r  ferrite  de  M  ChaSE  î^^  ''>"''''''  >•  ,«"««-t-il  ?  OnTuiïit "J'il  a 
gracieuse  «l<cor.,ion.-(  JL.  jô^uï  ,^7).        '"  '*'"^''  P"'  '"°'"  affectionne?  cett^ 

Juin.'de^l'c^l^â^^X^^^^^^^  ^^"^"^  ^^««^'  «°  date  du   i6 

P..sa.e  sui^tTuTaï^r^^^r^^^^^^^^  ^^ 

tracé  la  route  où  cha^J^^Jp^Vofil  et  «ut  én"e  P  P  ^-  """'^"^  **"  !*"?'  1"»  » 
la  péno<le  de  leur  déveîopp^en  cornSe^  1^^^^^  Em^retoutentierdoiveut  attendre 
^'"trier  sera  peut-être  le  kï^^J^  \°V^^'  ■"  '"  ^^fatùm  Imp/riale  dont  M 
nom.   .nyaVli!^^toiTp"JrdïmSl  °"  %'~P  souvent  doTné^ 

champion-»»  ck^„pi^  ^  2^?^lsc27Tt  ftTJ^'''  '^^  '!"'  ^  ^"""  "t  le 
mie  Par  sa  naissance,  par  un  wéÛ  Sme  «^r  în  T^l  **."'  ""*  *•«  '''"'•'<  '«np^- 
s'ncère .  i«   un  vicii  atavisme  et  par  mstmct,  c'est  un  Canadien -françaU 

le  'Ui7e  SvSiir  q;rJLÛ?cSe"r  anT  •  "  ''"'  ^^  H"™'  "'«  ««P»«  de  Sa  Majesté 

les  fêtes  du  JubiU  T«.,.  -Î-T  •  °«'^"''*"'  '  enthousiasme  avec  lequel  on  a  céUhr« 

«P|^sentants-'"d«  Voi;;Jr«1^S":i,«^^^^^  1-  honneuTlcco^lf'tl 

VVilfrid  Uurier.  Z'«/r*  .i/j^ST^,^*'  ^-^''^T*'''-  V^  *  "''»'»"'''  ^e  M. 
^J--»P*re.  Le  Z>«i/^  C->t'-'*i-i4r  T  "  Si  Tll'^T^  'Y^A«,/*i  dam  le,  conseil,  Je 
M.  Chamberlain,  no^  l'en  félicitons  co^UleïïS!""  ''  '™^°"''  ""'  •*'*^  *'"»  ^e 

A    BIRMINGHAM,    21    JUIN    1897 

M.   WILFRID  LAURIER  •  /»     •   • 

serait  préferable  pour  elles  et  pour  Wm^^  LTJH'"*,^'^''^^  """^  colonies,  c'est  qu'U 
entre  elles.  OnTmaaMh^H^  À^^'^^^,'  *'?'*  **  *»"»*«  •"»  /«i*  /'«^  w/L" 
nient  fatal  de  porteTSEteTrwfLÎ/™^'  **  ""'°"'  "»»  "•  avaient  tous  l'Uicôn^' 

ont  déjà  aeçorK'^rta"r2vîu'AÏ'rfre-Strer£''^  '**  f  "^^-  ^  -^I^ 
dles  ne  récUment  p..  U  "  Uvre  de  chSr  "  .^. ,    .  «  '•■«^V»»'  <»^ne  ampensatiçn. 
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M.ICHAMBERLAIX  •  i-,:  „„.x         ., 

premier  discours  à  LiverpooLM!  Lk'uriir  tout  en*î!^„„n/r  "Cf '*  *"'  ''"*  ''''''''•  ^^^  »on 
relations  qui  existent  «uj^urf  'hui  eS"S  colonieTeH-ÂnT/  ''  ""'"'*?  «tis&isant  des 
un  avertissement  que  nous  ferions  bfcn  de ^ï^rrr  ^1.  "f^'"!'  ."°"*,<»«''"a  néanmoins 
on  ne  peut  espérer  quela  situation  ac^elle  i  nrn^L     •     .^'  "^''''  ■  <=  "*  9»e,  a-t  il  <lit, 
«rorocheront  de  nous  et  assumerôm  ml^'^  S"^  •ndéfin.ment;  et  alors  fes  colonie,  w 
acLinistration  de  l'Empire  îî^^uKiPT^ébS^rôn':'';"'''"  d".  gouvernement  el  dT 
l'espère,  involontairement.     Ceci  e«  f  !^n      -^^    ",'  *^*  "''"*  insensiblement  et.  je 
aujourd'hui  aux  hommes  d'Et.t^erEmJTr^     rl^'i  ^'"^  r""'  ^"^^^'^'  4""'  ''««/"« 
le  même  que  celui  qui  nous  aSme  ici    T^Jis  LXdé  "îîll'l  '"";'"^"'  des'colonies  est 
comprenons  tous  que  la  sécession  de  n'iiTiZe  uS,  i^^  ''*"*.'^  Royaume-Uni  nous 
ment  un  désastre  mais  le  plus  grand  Ct^SîSbre  nW       '  "°*  *:"'""*"  *"»•*  "«"  »">«- 
d'outre-mer  partagent  ce  «ntime^"  je  Kuucun  d^L"''"'  »"'^'/"'«  '  «  «  "««  cousins 
trouver  un  moyen  efficace  de  r/aW  ,L  JL//"  l^lT  "**',  ''*""'""  '''E''"  l*«^ent 

que  nous  possédons Si  noscolodesTut^nZ-ni'^'*'»     '^^^^^^^^  cJ7muH,s 

porte  quel  moment,  assumer  leur  «irt  des  gloires  et  d!!        """*  aujourd'hui,  ou  à  n'im- 

(  Times,  22  juin  1897) 
ANNIVERSAIRE   DE   I.A    CONFÉDÉRATION 

(ARTICLE   nu    .'TIMtS,  "  30  J,,m    1897) 

dance ';tTrili^n"ti:„rarà  i'Em,^^T„r  1^:  'S„r  r*'r'  ''^  ''-  ■•-'^i-n- 

existence  natonale  ont  développé  Sti  Sn  où  7^         v^''"*  '*.""^''  «l*  "«''e 

Par  sivte  de  l'événement  qu'on  c^éS  hL    L  rlln     '"*"'fe*t«  au  ourd'hui 

dans  notre  système  impérial.     Il   nou    a  tracé  tZf^  "^""^  ""^  J^*'"""  ""iquc 
demeure  comme  une  leçon  de  chosesT^nLI^  7"'**  T"='^  '«^  '^""e  fé<lératif  et  il 

.éalisé  leurs  aspiration^  Fat^  •TtïïrSt^T'oSr^r ''"'^^  P»''  ---ï 

Les  fondations  doivent  s'appuyer  dès  UbL^ur T  "P^'""""  q"  «"  "e  peut  précipiter, 
--[du  peuple]_si  l'on  veul^^'  'it«  su bl  "'  De'^r„"ÙM!"'  ''^'''''  ''  ''^'^"»i"< 
d  une  solution  prématurée  des  problèmes  oui  s*'im»^in.  a  ''f'""'  '^"  ""*=""*  quartiers, 
tous  doivent  constater  que  ce  J^Ué  «^T«  -/1^«/JÏÏT  \  """"T  attention.  Du  re.tj 
devu^ndra  sans  doute  ipparew  ÏÎ^T^"  TraiZUr'  """^"f''^'*^  '«ont  l'..T« 

«uv«  accomplie  par  le  Canada  avec  tan"  ce  \^LL^^^^vL  *""  j='î'"""«"«  la  grande 
doupas  non  plus  cfsser  U  travail,  tant  que  le^tTroun^^Hv  "!.''°"  »f  '  «  '•"ttrT^*  «, 
quement  homogènes  ne  seront  pas  réunis  en  unités  a^J.  t*  *^?'°"'**  géographi- 

posantes ^..«./,t//^^„V,«  „ltZ,  çuTlZ  ZTr^zTS^'''  ''"'^'î''  '•^''  P»"*^*  <=«•"- 
forme  et  de  quelle  manière  elle  se  réalisera  -^  "'  ''""''"'''  •"■•«  *»"«  quelle 

SIR  GEORGE  TURNER  X  NORMANHL'RST 

ria.     Ils  furent  i^us  par  son  fils    l^h^/kPil.''^';"^"''  ^^  ^''c^- 
qui  déclara  que  ^  '  '  ^°"°'^able  T.  A.  BRASSEY. 

ou'iihVbiuit^rrr  t.2[;î  In^TuïSiv^»'^  irr--»'  •""*  ^«^  «^^  •-- 

^•unité  se  manifeste  énergiqu2ment.  «»«  2^// Œ^ï,  "ï"'"'*^"*"'  q"'  ce  désir 
pour  fortifier  ces  aspirations  avant  qu'elle,  ne  s'évS^^m  V  "'""""^^  ''«  «""«'«/ 
des  colonies  des  contributions  en  dlnierapc^r  la  déH^nL  î'™"'  "«.Pouvons  attendre 
nous  aider  beaucoup  en  Hou,  donnant  Z  ^,  .r*™»*  "«^«"^  «•  ««i»  elies  pourraient 
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Sir  GEORGE  TUR\ER  •  v     i 

ras.  tous  les  obstacles  PouVanV  retard;r  ce" tr^"!'  '"""^  ''*  difficultés,  tous  les  embar- 
.nère.t>atrieetsescoloSes/d"i^âltront     %.^trr'""l  ?"'  '""'*  *  rapprocher  la 

l'Agence  ReSter    1  proof  ÏL  r.w*'"'^^^  ^  "»   repréintant  de 
terri,  le  min?stiï.  ausffidISi?!       "'~"""'^'"^^"^'^^'Angl^ 

Victoria  a  un  tarif  protecteur  très  él^v*  «»  ;-  „- 
disposé  à  abandonner  la  protection  Nwi^^     ""  ^^  *^  "*««  P^P^  «>«» 

raltre  nos  impôts  douaniers  aùrn^û;  HÔ^n.^  '^"''°"* ''"''^P'*"*''*  «le  faire  d«pa- 
livres  sterhngr ....  La  nouvelle Ekdo^  .L" "4"^"*""  *""'^*'  ^^  *•»"  milUons-^e 
une  expérienle  que  nous  aSs  obSlÏÏ  av^btéir^T  ""l  ""J''  ^"^  tarif  douanier.  U 
notre  peuple  c'est  d'accroître  les  dSs  s^r  Us  nrÏÏ^L  J"""  "^  T  ^  P*"  demander  à 
la  majorité  des  citoyens  de  Victorir^raU  heu^i^  H.  f  ^f^*  étrangers.  Je  crois  que 
^^^PourvuçuclacoionUr.tutl^r^!^'^PP^J^^^^'^^  ""  arrangement  de^ce 

tage,  pour  la  mère'^m"  ^™^'  ^  ""  ^"«"'-  ^^  P"' 

impéiinrGeJ:g^l4™t?S^^^^^^^  ^*  ^^  ^  ^^^-tion 

<ie  l'Australie  indiJui" '.tj^T^Î^f^^P^lJ^S/S/^^^^^^  "»  «*'*""'^ 

pce  de  discuter  utifement  ce  gand  pi?Jt.  ''"«•'««»  et  offrira  une  occasion  pro- 

OPINION  m  SIR  EDWARD   BRADDON 

<lued?iS^rfBRA^SSoS?^«^*  ^"  compte-rendu  d'une  ,«/i.n;^ 
IcordéfàTnleSS^^teS'TT"'^^  Tpsmanie^^ 
impériale.  U.  ?S^  décl^?"*  ^*"''''    ^"  ^"J*^  ^«^  ï«  défense 

miers'lTni^tt'S'SSrîCf/nri^^^^^  <^f.'^  -«-<«  de.  p.^ 

jusqu'à  ce  que  les  colonies  fi.s^rfMéSsr.eiif<«&':^  "  '^^  *'°"  reconnu,^ 
her  de  défense.  Pour  qu'une  force  araéesoitiffiô-îi?  '^  °'«*n'«'  ""  »y»t*<w  i^- 
direction  d'un  seul  ortcier  avant  TS.d^  ^l  '  ^  "J  •^°'*'  *l"'«"«  »<>«»  ««2u 
chaque  colonie  possède  sa  petite  a  ml  ^îtxie  «ïr»"J"'t°-''^'^  Actuellement, 
d'un  commandant  local.  T\  me  seShk  qï'^r  d«  ™f' r'"'".*?'^»'  •?»  ''•«"ri'* 
dou  passer  avant  tout  projet  sérieux  de  dSseT l'Empire  "      ''^'  '*  ^"^^ 

Edw^^SSdon  3^'""  P'"^  ""*^  '^  ^*  ^^^^"^-«  i»P^riale,  sir 
-4-4^-L't"t'^^rs"„;S:Œ^^^  -^  .-^//^ 

ttHtimenlfat,oraUià  la  FM^t^i^^^r^  **"'  «Çuele  jour  du  Jubilé  afortiJUU 
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D0UCH8  DE  SIR  MICKA8I.  HICKS  BEACH 

chacu.;;?i"jï„^b'^,^"^^^"^     î«r"'  tendre  qui  marquaient 

3«.  V^Ï^^T'   (ministre'  des  Ffn^i^/SE  ^.^^^H,  Chanœlier 

cW^^  ^^o\de  .sur  ces  ardeur  jùvS'  0«  .^  ^'""^^  ^^^^'  "«^ 
5^Sr?f  •  .P^«s'e"rs  extraits  des  dïïSuS'  r.,  trouvera,  aux  autres 
d  Etat  éminent.  1  un  des  pL  SiîS^t  h£  T""^'  P^'  "*  ^^'"«e 
/ioders  du  parlement  Le  ïr«iî^  A  ^^^.  P^"*  écoutés  parmi  les 
chancelier.  ï'est  la  Préds^n'lv^'Ç^^^^^^  déclara^ti^s  ïu 

n  a  jamais  manqu/l'occasion  de  K  1«  exprime  sa  pensée.  Il 
question  impérialiste  :  cSque  L  ^T^^^^-^^  «"•t"'^^  ««r  la 
dféfense  de  l'Empire.  {onmirTvAn^^^Tf^'''^'''-  contribuer  à  la 
'*  ^^^^^1"U  »r  ^H'elles  ne  doS^S'rienl«  "/"?'  £f  ^^^-^s 


"""."^  vouic  aux  contribuables  de  la  f 'r,„j  '  o  ^'^  °^  jalousie  pour  l'étranger    vv. 


Conadérons  en  outre  la  question  o»^"""      •  .     **'""*  "«"i*»*  «atisfàisan  e 
plu.  f.«:inante  que  celle  d'un  SveHnS^^^^  crois  qu'il  n'est^l^  d' 

l«r»  ,  et  le  <  anada  nous  itjnd  la  pareille.. 


XXV 


entente"surTt"rraiîd°irif  hiin?J*'  "  «"";'«»v"nt  ses  ports  à  notre  t»vs     C'^,  u 
^«  ^,  ///«  ^  ..,..  .._^  r/  /&i/^J!l!"r.î!:  Jl**."^«»^»«  sur  la  route.     Je  crois 


I.ES   -'REMIERS  MINISTRES  DES    COLONTwq    a     - 

*o  u«j,    COLONIES    A     "  MANSION    HOUSE  " 

.1er  Juillet  1897. 
Mai^di??'"""^'^""^^  ^^  P---  ministres  coloniaux,  le  Lord- 

plusg.„d^.™^e^,„e^e^.^^^^^  un  su^.e  de  tout  ,e  ,.ob^.  I. 

;«^1"'"  »  prononcées  à  l'erulroit  des  coCie^"  iTt^'T"^'"'  '"  ^^'^  Maire  des  paro- 
tous  des  Anglais  assis  à  cette  table  UuT'  ■  V"""^  ^''"^  »  dit  que  nous  éiTons 
p.iu  réclamer  le  privilège  d  4e  oïjrinea^C"^'^  ^'  '""'  *=«"'  ^^  ces^^roïs  jTn: 
me  glorifie  de  descendre  de  cette  oS^h!^  !  P^"'  J«  s»^*  ^  'origine  franca  se  Z 
siècles,  la  rivale  de  la  Jrande  £e?^'  TlLt  ^''  I*"^*"»  ^Tnt  d^fet ,{ 
tann.que  dans  l'âme  (i..^^,  ,,  ^J^f;;:;.    fe'Y/utlirî^T'*  '  ""'  ''  "'''^* 

BANQUET  DF  I.'lNSTlTUT  COLONIAL 

2  Juillet  1897, 

Capf  J-  GORDON  SPRIGG,  premier  nunistre  de  la  colonie  du 

plusqJe\Vu{la'^L;S"w;LÏ^^^^^^^^^^  de  l'Empire,  sentons 

!^s.n,He  très  raUonnel  ,^ZZ"rSui^s^nX ''"'''  P'"*'!^^  "°^  «=^""  î  ' 
lager  le  contribuab  e  anclais  du  lo..r^ VTTj  *  ,"?  '*  «esure  de  nos  forces  à  s  .„ 
IHÙsque  cette  flotte  est  aussi  essentielle  aul"!^.''"'  "'  '"ÎP?*  '«  maintien  de  ^  flotte 
l'Angleterre  elle-même].  ^««'"'«"«  aux  possessions  lointaines  de  l'Empire-fqu'à 

marine) 'r''^''''^'''    ^^^'  ^^'  ^/'^  ^^->a//.  (ministre  de  la 

rr/"^''-"'^^^^^^^^^  V?r:4itT?  '^-r^'^'-'-p- chers  d. 

o.Sr.tr'''^?'?'*-  Ce  temps  était  celm"oùT"i  ^n^t"°^°r'  JT"*"»'^"'  ^'^«"n 
préférer  devemr  mdépendantes  afin  de  n*>  Z-  X         Pen«a»t  que  les  colonies  pourraient 

mque      Ces  sentiments  pusillanimes  Lso^Vvan^u7"^"*^"**  «l'une  guerre  hTan- 

1  avemr  de  l'Empire.    Je  ne  veux  pas,  au  mSdXÎ.  «?  """I:  "_?'*='•  ^  profondément 
c^re  que  S.r  Gordon  Spn^  a  placiï  s^\:^:rr.V^.âl"J^:  ^S  ^Tnl: 
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fi^.aJ^rdVminr  T''"/*"™'  a  flotte  à  Spithead.  quelques  colo«S«  de  chif- 
MaisTi^fW  S 'i™^  -<"^*.^»  A*  i^s  colonie,  conUihuenU  liî  défen«de  l'Empire. 
euère^^rdïrih.t.r  '^.  "r"*  «uggestion.  parce  au'il  me  «mbUit  qu'on  n'aùnTrait 
Sr^necontS^HÏ^Il^u  ""'«L"  **«»  rtjouuMU.ce.  â 'mie  fôte.  des  feuillets  indiquant 
/«/^«.TS^^lTJ^r^'!f/y;?v^Yf '^'=''"~^  De  même,   ce  soir,>  Jr^- 

IS^vlttitÙlZ^i^  /«>///.//rfi  /a  giHérciié  de  nos  concitoyens.  .  .  Quelle  que 
rJ^J^Î^  P?^-  "  "'  ''*"iP**  "**""  *  ''*«=*«  >«»  sentiments  de  la  mèïe-patn^  à 
L?i  i!/"  *'?'°'""  ''.*=^"*  **"  *=°''»'''**  «"*«"  •*  mère-patriï  ;  maU  U/aut  Tu  Von- 
A^nj^' tZ:'"'"^'" '^"^*  "  f^*^  'A««/.«.*iS..  Parmi  norconctoyen. 
swivertVdC^':?*»^'  ?""^  "°  PT'P'*  »'*»  J««''f  î  néanmoins,  notre  cœur 
f«t*J«  •    '^  «entiments  qui.  une  &U  de  plus,  lieront  valoir  leurs  droits  parmi 

MsL^^rîiu».^"*""*"'  *""•  •  *"""  *"™-  "^  '•'*•'""««>'»  A»^.  ne  s'éteindra 
pas  comme  les  acclamations  que  nous  avons  entendues  la  semaine  dVnière.    Ce  senti- 

ffion*LrJu'i:"°'^'*,'^''*P™'"°'^*"«''»  '°"»«'  ^  rérions  de  l'Em^reTèt 

ix°^trd";ï'2mssr^;.rr5rr8;^^ 

BANQUET  DU  CLUB  LIBÉRAI.  NATIONAL 
3  juiLt.Er  1897 

l^l  1^3}fi:^^:^l  .P-"i>^«~>  ^y  Chambr.  de,  Loni.) 


5  P°?™  »*  présenter  et  il  se' présente»  S^^  TOmb7e"dr"ïiSti^»TrS'd«ficltes'à 
us  puissions  accompUr,  dans  l'avenir,  une  union  plus  intime;  mais 


rnoodre  avant  ^  nous  ^^^^^^^^  »*;wviH|iur,  aana  1  avenir,  une  union  plus  intime:  mai 
avec  les  dispositions  qui  cTominent  aujourd'hui  et  la  conviction  qui  aJGÏÏ  £«upleTn 
glais  que  U  momtmtnt  en  faveur  d'un  rapprochtment  Jnt  vtmirits  c^Z-lU  ration 
anglaise  est  prête  à  répondre  à  ce  mouvement  ;  et  grtce  à  cette  c^Sn,  j^  croU 
fermement  que  ceux  qui  viendront  après  nous  seront  asse.  «ge.  et  ^SmU,  et  anbïï, 
de  sentiment.  asK.  patriotiques,  pour  rendre  plus  imiimé  n^^F^ài/JurX!i. 

Sir  WILFRID  LAURIER  remercia  Lord  Kimberley  de.  bon.  Mntiment.  ou 'il 

Lnte  S'SSÏ  î  U  î^""*  ^"  f^î"^'  •  *•  A  >'he««  «/«£,  Ï^^STÏ're^'ré 
sente  e«  fidèle  à  la  Couronne  d'Angleterre  :  je  le  di*  nn.  aucune  flagornerie --car 

«l!^re"S'riL7c  W  «1^-  "°^  -"-«l»^  n«»  «e^n.  fidS.  ^i^Z^HZ 
V^at^^^iTi  i^  V'^'fV^*^  P"  "  Parlement  de  l'huminité,  mais> 
crins  au  ParUmtnt  de  la  Plus.GranJt-Brttagne  ;  et  le  jour  le  plu.  glorieux  de  ma  vfc 
-je  ne  pu.,  e^érer  de  vivre  a.se<  longtemps  pour  voir  «  jour,  m^^qS»SZ  de 
^"a^K'.*r;L'??"  "^'"^*  ^r^'  ^  contemplir-^enut  cSÎS  r?e?errïs 

Le  Times  du  5  juiUet.  où  j'ai  copié  ces  extraits,  ajouta  ces  com- 
mentaires aux  discours  prononcés  la  veille  : 

le  .ein"d;V'Emi/«'^il'„T'i''*''^'''^''!r*<''*'  **  resserrer  ks liens  qui  les  uniwentdans 
«J^  U.LxS^!!lf  *"»*'"!  ^  T^  ***•  '"'""~«  <*^»*»'  ^  progrè.  de  l'opinion  publi. 
que  et  le  dével^pement  de.  re&tion.  matérielle,  pourront  pefbettn  de  rt.li.ir  les 
vœux  que  nous  formons  tous.  Il  n'e«  pa.  encore  faciVde  prévd/nettemMt  WS^He 

t'ZTd'iT^sts^s^ir''''''  '''-■^-'''^■^^^^si:'^s}^Lv^r 

MAr1nB°":S^'*'.JS  '""  "  "'^"^  ^  "'°^*'  **^  ^  '•*-  COLOMR-.Ch.pJt«  V.  * 
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SIR    WH.FKII)   I.Al'RIEK   ET   1,E   PARTI   COLONIAt 

5  JUILLKT  1897 

w;u^  ?^^^'  colonial  du  Parlement  britannique  avait  invité  sir 
\Vilfnd  Uuner  à  aller  discuter  les  questions  qui  intérLiri' Em- 
pire.    Les  points  qu'on  lui  soumit  étaient  les  suivante?^ 

I.  La  représentation  des  colonie*  au  Parlement  Impérial  ; 

et  diWr^mXT  '""*      ""^  '*'^  '♦  ^  «^«'""î**'  ""^  »•«  '««^  Hefavenrs  mutuelles 
3.  Immigration  asiatique  ; 
**  ^*2*  ''  Protection  '«  'un  cable  trans-Pacifiquo  ; 
S.  AffranchiSKîment  postal  à  deux  sous  (Impérial ptHny  poitagt) 

le  pr;tieVS''!rex';îma^?-'^'^ •••  '"'•''  ?"  *'*"''  '°''*«  '"  'J'-"'-*  "»"n*'^.    Sur 

•rr,v^  m«.  ,u.  "le  temps  arriv^if  (/fc  aw  ^Ta^Z) 

Cette  suggestion  extraordinaire  de  sir  Wilfrid  Laurier  de  fain- 
repré«nter  les  colonies  i  Westminster  pas  des  déléCfe^rivls  du 

l7^ltlf^:^l^  '  ''™'  ■«<»•     <Voir  chapiti  VI.  50 

rSckption  de  la  ugub  dk  l'empire  britannique 

I.ONDt£S,  s  JITILI.KT  1897, 

P-mitndan^I^dï'Si  eS^'c?' nlaJ"  ^"T  =-  •'>'  ''''  ""*  "-'  -'«-  ^^ 
Sous  savons  également  Sl<^dSx  se  au  min'"  '*,"•«  7'"  f-^^-f'  //"^  '■"«//.^fr. 
oui  sont  au  dolS  H..T-,.      ^  f  '*"  ""*"'*  *^*8'^*  t'a"*  •««  port  ons  de  l'Empire 

^torisés  à  exprii^r   «itrê  Uu*^  oîniïn.      "  '•"*  Vr*  ?*«"'"1«»*'  «Je  considérer  comme 

de.  pays  qu1l^gS:;;rnTet";^ir^^;^':t'::r  w't!ili^  « 

laté  que  toutes  ces  décl«i»iinn.  ~»j-ilrT        ;        .— non-scuicrocnt  avoii»-nuus  cuns- 

d'«r:c««ïï4rJs^7rr'r«Sc.rrdr',.rdrpfc,ï,t'£4:ssr°''' 
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M.  SEDpOX,  premier  ministre  <ie  U  Nouvelle-Zélande  •       Tout  imn^ri.ii...  a 


_ ^w  „v.  v»iuiucs  UBH!)  te  passe  a  prouvé  q 

ajrS'JES  r;s:"jaï  siXîsri  ■■¥#•?'- 

tr».  avan  «^  ,„  „„  co„„a,  „fc„,  |j,  „,  j     y   point  dcViL  ^^l^l  „^ 

même  .ie  tn  natunl!.  *"'"=*  '•*"'  **"*  ^  ""■■"  ''"'«"nique  trouve  au  fon.i 


xxrx 

m*re.pa,rie.  C  '«t  trè»  bien  «leK TliL".  «Œ-T/I**  'ïl*/'''"  "»"•..""•"*'«  *  I» 
aujounl'hui,    tant   que   \r»  ra\l^  LIV    1-    v.       ^^'^'''  *^'^')  •  '^^^^^n»  %uffi»cnt 

venir  n<«.4iremen^^ce  nÏÏt  JL,  aStS^hT-'t^  ,"*'*'."  '  "•""  »'  '"'P*  ^ 

«présenter  :  le.  colonie»  devT.mt  "XÏctï;;  folTl''"  ''""'  "'«"'"«ive*  devra 
devenir  membres  , lu  grand  Fmoire  itiS™  i™" •'""'''•*»*•*»  "»''""»''«<'^''U 
d'unamerdésap,K,inten«nt  sSL  In.^^^^^  Jf  quitterai  ce  ,«iy.  «,„«  le  cou,. 
min.patrUftûscolmlT  ««^nte  aucune  démarche  pour  *«,V  J«rv,i,A,^r  ii 

CniTa  •?'rîL^^'iSle'';„'[t'L'rï'^^r;^^    "'  '* '»^'^'  de  l'Empire  au 

en  thè«  générale.  runT^V^Z^T^V^t^tlk:!:'''''^'^^^ 

une  marine  marchan.le  qui  en  fa  Ua  cinaui^mTf-.Yi      '""^*'"-     .'*  <-'""«'»  V^^ 

.  Vo?-»  «ne  population  d^envlron75?o^TaÏKrî!r""^        '"""'''^  '  ^'  "«"« 
•'unir  au  Canada  pour  pres^^r  le^rs^uvê^^^^'     ^    *'*™"'^'«  «"  Peuple  anglai.  de 

pour  discipliner  et  initrairtr  ce"  marim  ?^C  "'^'"'?  *"*  T""^'*  ''"  "«"«^" 
naissances  navales,  afin  qu 'au  ca"  TUr^n?  *^*'^";"»  *' '«•"  ^«nnerde.  con- 
naraUr.  offrir  Uur,  -n-.^'.  A-^,t (^^«/'e^ffir?^,^,?-'  •""•  ^"-'""*'  -"-- 
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Le  duc  de  DEVONmifuv  .       r\^ 

réel  ver,  la  solution    de   tous  les  DS^r/nT"""."*"'^™'»' ""«"P"' ""*•»"  propre. 

défendue  l'Empire,  à  moiXe  L  «uptTe  tT^'  "^''  ^4  questioîTu 

fe.tJu«,u'iciauxcomlitionses^i5leÏÏe«DrobùJÏEL''"''  '  *'Z^^  P'"*''"'"  »'• 
de  la  Grande-Bretagne  et  .le  celudes  .«f,^  £^**'*'?*^  Jf.P»'"*  «gaiement  du  peuple 

qu'il  «>it  posribk  dTVrendre  T^o^lnT.l^^T  t  '  f^P''*'  J*  "*  «^~»  P»» 
du  peuple  le.  conditic^  de  ce  0^*^,^  "1  1.  h1^  I»rteràl'e.pritetàl'intelligelice 
rtcemment  en  pré*„ce  de  nos  cSo^n^l.VntT"!^"'/''*"  ."««"ifique.  laite  tout 
qui.  au  l*soin.*U  porterait  en  to«rocc«  on  VÏÏ T^  *  ^  "T"""  '^  not,«  marine 
tempi.  ,m  nous  £mnamt  un  ithnZtin^?   r    "  ^^^^  de  kun  côtei^     En  même 

Peup'-  et  à  celui  dTleurs  pmpres  concZ'ens  âiSÏ^r"  °"»  '"«^  *  '""Prit  dl  m,trr 
ce  p  oblème...  ^    ^      concitoyens  quelques-une»  des  données  essentielles  de 

de  «-InSïel^^^^  bientôt  la  «dération 

avenir  prochain,  la  fédération  des  coffl wd^frica?„«  5  """  "^ •'  *T^'"  '''"'»  "» 
lution»  importante»  constitueront  imluhi.-Ki-       !  ,     ""  ''*''"'  ^™"'-    ^«^  deuxévo- 

-/-«.^yr  l,s  cbUacUs  et  d^  JÏÏ  les  is^Td 'une  u„î'  ?"""''•''  ^'"  britannique»--^ 
nie»,  à  elles  seules,  de  décider  quaLlàLurnvU  ?  P'"'  •"'""*  '  *'  *='"»  *  "«^  vio- 
leur part  du  noble  héritage  que^nôS^îonrcon^rvi""'™'"'^''  ^«""oùeUe»  prendront 
«elle. désirent,  à  un  mXSt  qÏÏcon^  r^rtlllf  ''^"'  '"*'  ^'""T  P*'"''  """^  !  « 
l*ge.  de  l'Empire,  si  elle,  consentent  î^;P!r^/.  ir^,  "**??  '"  B»"'"»  «»  >*»  P^vi- 
nous  avons  porté  si  longtemps  A^^^^^^,  ^""  *P?'''"  «•  une  part  du  ferdeau  que 
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ce  sotit  les  colonies  qtii  viennent  se  jeter,  nouveaux  enfants  pro- 
digues, clans  le  sein  accueiilant  de  la  mère-patrie.  Un  enfants^e 
peuvent  manquer  détre  émas  dun  accueil  aVLi  mateT^el  Mafs  lï^ 
r„«/*"'''^'  conviennent  mal  à  M.  Chamberlain      Ses  appeb  tou^ 

terre  et  «s  colonie»  auront  atteint  le  point  où  la  route  ^  Uurôue  •  ?roTLvil«  ™ 
seront  remlues  là.  le  problème  qui  *'im,K,«>ra  aux  colonie» ira  dëL'voir   i  eZdoive^ï 

nr::;.rr„ter;ux  ':.rJ  t;ïï:vTu'  S"„;ti?nX'7''  "'"»•'=.•- 

primer  .lans  toute  .aMiberté.  Au  Canada.^us  avon  T,^  fô?  «n!  bo^'^S  „oî" 
patrie,  /.y  sy«.  «„„.  .,^ro„.  altrint  ie point  culmmant  d!  J,r7Za^^  l^  "l'! 
./...  la  ,.préseHt,Uu,„  i^f/rù,/.,, pourra  n-u  s.tUfair,-     (  tL'X^L^^iT 

SIR    GOKDON   SPRIGG    ET   I.A    DÉPENSE    IMPÉRIALE 

Le  •*  Comité  de  défense  de  la  Fédération  impériale,"  envoya   le 

dJ  cï^sri '^r^T'°r^'''^t^  ^^  1"^^^"^^  le  premier  St,: 
S,S^Ho  J-  ^"*°"  ^Ç*!»»'  ^  "»^  résolution  adoptée  parla  légis- 
lature de  cet'    colonie,  déclarant  que  le  moment  était  arrivé  où?on 

TEmpiJS    ^*'"'  ""  "^"  ^"  contribution  coloniale  à  ÎT  marine  de 

l-Empi^  £rL  basen.Sî2.*"pir  votre  L^'ï  pTo^^s  nfflT^S^  t 
BANQUET   DE   LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE   DE   LONDRES 

9  JUILLET    1897 
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I".n»  à  envJMyer  :  celle  de  U  .léfense  MvaU  .'in  V    .       "    "•    "   ^  "  ''  "'"''^^  M'hs- 
cablet  briUmTique..     Et  «le  plu*  onTlo^o  ï  i  u       '?","  *"  «*P"n>«l'«Ii«.5s  :  cclk-  des 

rte  l'Empire  com^'^^.XvliVTin «t^S^T^  ir""""^  'I""'*  '"  ^•"'"*''^ 
No.  homme,  d'^..  doive...  envisager  fe^l^i^rce' .robl'^^T „::it E  '''^'"'"^•• 

Le  mot  e..  »«m-com,«^.  Mé^JoVâ^l**^  "°"  ''"  ""  "l'P^"'^  t étlérâtion  Im,.éri«le. 
hommed'Etat.  aucune  réunion  A'Cmm^^r^u^^  «-lif""'"  «^"«="r  "'«^nd"  «»cui. 
exactement  ce  que  cela  veut  dire  U  wudK?- A?.  .  f-™  "'^■""*  '«"*  "«  ''*«"*' 
«•e«  habitué  à  gouverner  seVnroDr«  iff«.C  ,'^"'"?''*'.  *='*"""*  "'"'  «»  'Angletern-, 
d'Angleterre  ;^et.ou^,;ma.fve7uaSr^J'^,«^'^  «»•*'■*  «;^-'  H^Neuplê 
une  poMf  ion  relativement  insi.mifian  e  et^miT  t  ■  '"^  ''"'»"'«'■  '«»  colonie*  dann 
une  iVfime  minorité  queLm^n'au^L^J^  fcra.t  représenter  à  Westminster  por 
«nglai.  ne  «s  préoccJpe  STd^WUr^r^l"  I  J'  •"•"***"  -^".«""«-  'J"e  le  peuple 

Kn  wngeant  aux  gloire,  de  cliZ„l£ZLZ  '"  '^'"'  '"  ''^''''i'''"  rl»"irritaHtr,. 

rtque  de^oncorde  «  d  "ttachemem^îïl  "'  "  """*  "'P'*'""'  '*  ''«'*'^«*«='«  «"««ni 
a  excité  l'«dmiration  de  ï^?e„„emi.ï  „l"^T  "r"?  «^""'«'P'"^  récemment  et  qui 
à  deux  foi,  «tv,./  ^V«^/-"Pr  ^'"^li"  fc^T*'  ^-  "**"*  '^"•"'"^•^  •!>  "^«"'•-•^ 
Nouvelle-Galle.,  ce^'e.t^s  le  lien  officiel  "S  „>est  n^ï' I."""*  ""*''^'  "''"'•  '''=  ''^ 
pat  le  Souverain  régnant  nui  unit  l«Xv.l^  ?  ^^  ''  ««"^"neur  ;—  ce  n'est 
ce.  ln«itution.  bienS«int«  ^^^  TlT^^'^^yT-  ""kV  «"«-""'«  *  >»  »««:  de 
1.  même  hi«oi«.  le.  même.  t^En^et'ï  même  a  W**''  """*  =  '^  """'  ^""^^ 

in4' d^Aé£i^i'i;':S-S^^^  =•••  P".-  ---'  ««-t""" 

l-alne  ;  mai.  il  doit  arriver  de  deux  cE  I W  K7  "  ^°''?"'."  f"^*"  '*  '"*'«- 
reMerreront.-ou  les  colonie,  cro.",Ln.^,  '""*,'.*.  "^«n',' =  «ù  les  lien,  mutuel,  .c 
du  «liage  de  la  mère^S  II  S  rien  iTu^i  7.''t"'  ^'*l">'neront  complètement 
que  Kfa  toujours  fiivo.ïï,le  à  la  Fédi«.ron^  Jf  •  fP''''*™'*  davantage.  Ma  politi- 
colonie,  et  .irtoutlo^ue  la  mi^'^ÏÏTZ^^^^^^  '''""''"  P*"'  '"^l"»  ««> 

foudm  cette  repré«ntXndercKlr!,l?LT  "^^  *'.*="'"'""  ««««  Wée.  il 
Unnique.  dans  un  Parlementîm?^.?!!      •   •    *?«",'«  possessions  de  l'Empire  bri- 

*  un  point  de  vue  plu.  élevé  et  i'esnireX'r.-'.!,!".  **•*  "''''  •="'*'"'*''  «placeront 
«le  l'union  la  plu.  intime  entre  WuLTui  '^"  **'  !"'  "•*"*  '^^»  ^"'^  '-^  l«''sil'ilité 
1897.)  Au*tralas.e   et    la  mèrepalrie.     (  Times,    10  juillet 

BANQUET   DU  CLUB  ST-GEORGK9  A   LONDRES 

la  jintLET  1897 

DoH  d'MH  raissfau  de gnern  far  la  Colonie  du  Cap 

marine'^^ttfor^e^di^'SL^IrrpSo;^ 

tion  plu.  complète  de  l'Empire!  qr„Î.Xir^^^^^  P  •  '"."?"'   ""«=  '^°"'«»»'^« 

Partisan  de  la  fédération  im^pIr^T  j^roùZTJT  ""-îv  *>'^««='""-     >  «"  «' 
peuple  des  colonie,  austrab.^r^'  (Lxl^^JC.x'TÎ'^l  '''  n ''"'"*''  ^■*'>''*-  »-•= 

homme.  d'Etat  qui  ne  Mi.iraient™.l'L?-^-    "^«'•««''ce   des  |>ol.ticiens  et  des 
étroitement  à  noKs  de  U  mè.S^J,trre        "  ''"'  **  P'*""'*'  *  '^^  ''«'"""''  ""'^P'"* 


«X 
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DX^Yrûnï^r^'^^r"^"."* ''"'""*''•'■'«'«"  «'•>'*«»•.  «chant  q«'«ne  «ut 

r»^      •nerep.trie.  prouvant  ainii  au  momie  que  nou*  sommet  un  Kmpirt  i,rgn»isé 
et  non  pa.  une  nation  réduite  à  compter  sur  des  efforti  iwlé..  ^      ^rgnntti 

colonte'bii?a^Bni!5^li"i"J'"*i'*  '•  •"•""*)  "••;;"i  '^çu  aujour-l'hui.  de.  main,  d'une 
«?iL^  britannioue,  le  cadeau  d'un  cniraM<...  d'un  cuiraué  de  première  claue      le 

Tau're  «r^*„ÎL'"'p"'«^  ^'«P  f-"/  «»*"«  "-•«-   p.r.iculié,j;.   l'u,!:  HHrqû;^ 
waiwr  «  M/yr<'»  exiMant  entre  le.  colonie,  et  la  mère  patrie  s    et  l'anorécie  «Mlt>m*n> 

i«i„„^"^''"»r '"■?"''•* '•  ''*'■«"•*  *«*  l'Empire...    Il  y  eut   un  tempT^U^ 
Sue  «•  .Z'J!!:'  r  '*"■'  '""^"  P^*'"  *''«  *«'""   '«•  «»»•  d«  '•  mère  Sat^  é 
?.^1  wX S'élit '"/i.5*::"^'  avec  le.  pui.Mince.  européenne..  U^  mri/CZ'l 

tC^Ai^^^^*     '."*;  •*"*  '*"P*™  "*«  beaucoup  d'autre,  préjugé,  et  une  convie 

S^nT!«  oiî   y  "°"  ".!''*•"«'»  P«»-  «n  «=«««  occurence.  in.iMer  auprè.  de.  colonfe. 
ponr  en  obtenir  de.  contribution,  en  denier.,  ,i  u  h  Wst  dan,  h  tmt-.non  pa.  de  wula! 

5^^itnSïi'L''^'"'V**^*"'"*'*T'"'  «"«  con.idér.tion-mai:  i*  :^J:. 

«Lu[J  .  ■  '■"•""i?  1"  '"*•  "•"  ""  '"'<^*'  <B«'  •"  n*tre.  il  ce  que  la  nation 
^^Àl  *?'"  P"»"n««-   Nou.  reconnaissons  tou.  que  la  p^ditique  étrangère  de.  wlo 

Smai.  acwpter?..'^       '^  **  ''"*  "'  '"  ~'°"'"  "'  '"  «"^^P^tri*  ««  PO"rront 

r„„..!:f  'n»'-îtw»*«e  LORNE  fit  ob^rver  qu'un  de.  meilleur,  signes  Jts  ttmp,  était  de 
con.t.ter  qu'il  y  avait  aux  colonies  un  .orp,  discipliné  de  soldaZuoven,  en  éUt  d'en! 
trer  en  campagne  de.  qu  'un  danger  menacerait  la  tirande- Bretagne.' 

i«r,,  ^flîîr"'"'' jI""^  loch,  dit  que  le.  Premier«-Mini.tres  actuellement  en  Angle- 
ir.mi^lr'^'''*'"^-''^"  **"•'•"""•'>"'"'•"«  <■»««■««'''  l«  Peuple  Hecîïïy. 
qu^iU  repr5.înTem"  *"*"  '"'"""  **"'  ''"*"''''  '"  ""'  qui  l'uiilUeSt  aux  colonie. 

koU  1  '^l^^T  ''!.'*  •"''*"'* •*."  ^'*P  *'  ""•^  ''"  ''"''"''«*  aurtrala.iennes  K>nt  mn  sym- 
ïî^ili^r  ^f^^""  f  •*^'^  *'''^.  1«  mèrepatrie.  Connai.«nt  comme  je  le.  connai^Jw 
gentiment. de  patriotisme  et  de  fidélité  des  habitant,  de.  colonies au^raliennesie  n'ai 

t'^irrifdét:::  3:  te-pTr'""'"'  -  --^  ''^'-^  -  -  --  autre;.^u^r%r 

Sir  (;ORr)OX  SPRKU;,  premier  ministre  du  Cap  :  L'offre  qu'il  m'a  été  donné 
iuï  ^.^T.?/  r*"!"  '"'".'»'"'.'»«^  •»«»  Bouvemement.  au  premier  Jrd  de  l'Am" 
Si  iuEt  a  rZni!  :r'r  *■*  ^T  ""•"  ?*""""-'^  '  *■"•"''*  '*■*  '»'ff'«ntes  nationalhés 
dve  «wSn,  „™Ti''"  ^-^P-  i^  *»""""•'"  "  '"  '"*'""•=  ^'  ras«;m».Iée  légi.la- 
faU.^.f^J^i./r*n*«  "«>'»''«  de  reçré«mants  hollandais;  la  pro|>o.ition  a  été 
faite  par  un  député  indéjHrndant  ;  ^  l'aT  moi-même  appuyée  de  toutel  me.  forees 
ain«  que  d'autre,  membre,  du  gouvernement,  et  elle  a  été  votée  à  l'unanU^i'é  U 
L2Z  r  ?"*'  '"^"*  '  U  rat'îficatinn  de  la  législature  de  la  colonie;  ma^T  j'd  V.^ 
^TLd,,^  ."*  •*"*  '""'''"î  '"  ^»'?"'''"^*  *«  ^^-nir»"»  «  •«"  prochain,  elle,  ratifiemnt 
rc^i™a;^'^'?i'^''^SJ^^'="'"'^^"°'"'*'*"*^"''   i»  nou.  avon,  contribué 
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Sir^OHXKOkkKST,  premier  minUire  lie  l'AuMfalie  Octi.lrni«i-  .      i         i 

pnnape  posé  par  la  colonie  du  Cap.     U  Globe,  de  tSronto  o^Ha 

avi..  ce  serait  une  erreur  trè!  ^^y^TnoVf^l^C.t     ***<*"•*''«  «'l-^mp.re...  A  K>n 
elle,  des  b.K.  H'o,,ér.Uo„.  „.^.u.   ™Ti^«r„r"'  «=''""«*""«**'««>*•>»  *  créer  chez 


OPINION   DE   M.    REII» 

ALiJ^T^  remarquable  que  plus  l'ardeur  impérialiste  des  autn^ 
délégués  cotomaux  allait  en  senflammant.   plus  M    ReW  prS^ 

iTirïj?'"^/""*™"*-.   ^  '^  j««"«^*'  o"  J«i  offraif  un  dlr^îTus 

îitoni«     Î^h'LT'"  ^^.S^'^™--  «>"«-«crétaire  d'Etat  i^uHÏ^ 
colonies.     Je  ate  de  son  discours  es  extraits  suivants  : 

..  .•:"'^'"  grand  nombre   de  nos  plui*  fervents  adentM  <l>   i*...:.^   :_  ^  •  • 


XXXIV 


«erre,  au  poi„,  de  vue  de  I^V^Ï'Ji*Lr  '  ■T«"»  «».«;  .r*.  peu  d'ennui,  à   •  A^l^ 
«me  a  dépen.rf  q„elq«.  «c»  <Sî^h„  ,"  *"*""«  '  néanmoins  la  colonie  que  je  reïrt 
Vocian  Pacifiau.  n™rLrà~:°°°.  *^"  ''.«  préparer  une  ba>ie  d'on*r..!„„.  ^^fS"^' 


•.i,. — ""'J'"- »""<-«  une  coninliationaii.  A,.,:».    V     '      '  '"»-""»"«» aurtralie 

mtmtqMeIft  kommes iT f-:i„t  elle  t^J2i.i  ,       f     /répondre  de   tout   c<eur      V\  J, 

t*MiHf, le  même  dirai- je  au  iieunle  an.X:  ^  ^  "*  «^'**"-  '♦"«««»'•  <•/  a  J dentier 
""«de  la  même  race.  OuelnLTi^  *S  ''''*"''"'' '^"  «'•"'"*»  !«>*  d'indien* «^ 
.mitées  que  noient  nos  reSce'Kc"  ^^i  Ty.'''^'' ^T^  U-^rA^y.<^J^\\l, 

race.  vonH  constaterez  nue  r«nri.  „?.!•  ."•    'heure  du  danger  sonne  w>ur  «nJr» 

.»-a  sous  ,e  dra,Kj"co:S  TS;?,' jirilîerrS;^"'''  *''  '^^  •""- ^^  "- 

Kager  le  Canada  clans  les^ïS-rLlt  r^^'»''-^-  •  ^^«"t  ^'en- 
ê tre  été  sage  de connaîtTe  romlS^ni  ^'^«"^^e-B'-etaRne.  il  eut  peut- 
elle  mettrait  au  j*uTur  „^S  d7^^^^^  "^hilHnjfs 
possible,  les  Etate-uSs  ?            ^^^""^'^  ^^"'^^  »»*«  seul  ennemi 

BANQUKT   DU  CLUB  CANADA  X   WNDKES 

4J(Mi.i.Kr  1897 

SirWILFklDl.ArRIFk  •       r»- 
dat,  canadiens  qui  vienr» ut  de  foire'u'ncôuTJ"  «ermes  très   bienveillants  de.  s<.|. 

i8;Lat.ET  1897 

Sir  WILFRID  LALTRIPP  t> 

«^c  i,é  aux  institution.  briu„„lnÛ;;',^H2 '*'*""'  ''.""•«•'»  i«   *"i*  profondément 
hrmer  que  no.  in«i.utions  et  ÏÏ«  rtJml  ."^."."T  '*"""  «^««"P-triot;..  je  Saf 

ara  où.  par  la  force  de»  cfrcon.tanceTet  l*,!^!  **"**  *  J»mais.     U  jour  vien- 

lagne  ;  et  le  Canada  amrcra  k  un.  «...J?  \  "'"••ent  le  Canada  et  la  (;raiw1i>  R.. 
P.«rk  de  résoudre  ce  ffi^  7J2ÏÏïr.r'!  'ï'**'  ''  '""'"»^ra  alôrVà  k  m^rê-' 
h^'  problème  doit  mî  rtKHidre  JrU  ï^/"?*'?  '*^"»"'  •«  ™mp«  ou  se  foi^S 
JjWe.  le  Canada  n-acceptera"  .^c'uï  Sr^rrraî^nt'  f  *'"'  "'^»'  ^'*-^ 
•ait»  ....  Il  e«  permis  d'e.pérer.  cependant  «n^?,  atteinte  à  s<m  .lutonomie  lAris- 
dan»  un  rapprochement  veiVla  ^KSS  .  ^e^^i  L*"'""""  u'*"  P"**''*""*^  »*  trouw^ 
■rotation  impériale,  ^  .-r»  mnjoHreUi^'.t    /"  "•PP'*»<^henient  implique  la  reiS! 
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M.  ii.  II.  KKIf)  •        t 

Sir  J.  GORDON  SPRrfc        ir 
conviucu  que  le.  lien*.  J  „ou7;„lin      .'''  »''"''  »*''"*■< '«"'le  Itre.agnc.  Je  suis 

reine  Vic.ori.  .  régnélvec  «nSl'Jnr.V^^.^^""''  ''^  «'""•^"*  *"'«-'-•  ''"^  C" I  " » 
On  «.arquera  qurs  r  Wi'r ri.,  ,    ^  ^' *'^«"^^<^-"'Ptc-re.ulu.  ajoutait: 

l'EmpS^''?e*&*?^tr""'  ^^^'^^^-"^  «"  "Canada  et  à 

r  aie.  .WW*  /«»,  iesprtmkrs.mim^t.-,.   S^  '  .'^^"'''■*  P'"*  '"''me  l'union  imi>d 

W"*   *•«  '  «^enir.     Celle  attitude  «»  nn^!*^  i?      "°"  ''"  colonies  au  l'arlement 
.-^tc  U  direction  o.  .e„d  .'S^^lœ'lîI^TSclS^  Kl^^ 

INTERVIEW  DE  SIR  Wll^FRID  J^URIER 

^^rVn^^^^^Cr^riéil^'^  '^  ^'^"^  do.u  je  viens  de 

pondant  particulier  dr^îL«r?arisri^^^^^^ 

du  23.  En  voici  un  paragraphe  •  ^^  P^'"*  ^^""  ^^  ^'«^* 

cupe^ruroSÏlÇur, Vnion"angr.£'  St'rr'*'"^  *="""  ""  ''"'-^^  ^•^'«^-'•'  '.«i  préuc- 
notre  «ituation  actuelle      \ou.  !!' J        '^°"*;  """*  *«>'nm«^s  tout-àfait  c.  ntenu  dL 
menton,  indépendant.  «  nouHou.^" .achon."!  "'"'^^  "  ^  '«  •'"«f'^ri..^"    n"  . .'n.;: 
para-Mon.  agir  en  pleine  liberté    piutétX."""i^^^^^^    •"'  ''"  '"*«'^'""«'  '1'-  "- 
lor«,ue  nous  .eron.  douze  à  quinze  mil iTol       ^      '  ''"'"*  *''"''  ""  '"*  ""  vingt  ans 
actuelle.  L'idée  fédérale  «e  i,EfL  .  „.   .'   '*"""'•"""''  entravés  par  la  MiuaZ 
»ui.  convaincu.  „„  „„  a  UouTeTîi  m.n  S"  '*""  "«"«Hement  d'ellemème.  •" 

«uera  peut-être  un  l'.rlemen.  oSli  coU  ZeTri''*^  '^'•""'  '"''''  '''*-  ^»  ™  - 
une  proportion  équiuble  et  ^Von^^u^rlxT-^^^^^^^^  représentceMians 

molmlre  atteinte  aux  intérêts  r«rt5cnl,Pr  p  "e-  intérêts  communs  san«  .«jrtef  la 
^Uon  incontentahle  de  Ju.  Œ  à"a  ^LZ^l'''^  'T  '"T  '"''  "-  -"^^1- 
remire  compte.  mere-paine.  ,1   le  monde  entier  a  du  n'en 


II 


Contribution  âes  colonies  a  la  guerre  d'Afrique 


1. -INTERPRÉTATION  AU  CANADA 

ont  S?<5dTSnf  ^H  ^T  ^^  ««-^I^*  officiels,  les  machinations  qui 
oni  précédé  l  envoi  des  troupes  canadiennes  en  Afriaiif>  r««««» 
on  peut  le  croire  ces  intrigues  ne  se  sont  jTdérouS  sur  le  Sïï^^ 

eîîotrcl^irnrSa^^i^oT^^^^^^^^ 
'^^^'^.^^J^Sr^^  raie^y^t^i^ierS 

U  SUtr,  de  Montréal,  annonça  l'arrivée  d'Allen  au  Canada  • 

a^  J«  obtenude.  C.n«l«„,  „ne  exprewion  identique  d•&^!^ll^.T^ /«UlS*  .îj^',? 
K.  A^ei^:"^^"*'"'  '^  "^"^  ^""'"'^  P"^"^'  ""^  /«/irmVw  du  même 

S^Î^Ï;-  ;'«"''  «"  '"«'"•'^  «»«-'■  quelques  explLtiSas.  T  AUe;; 

Grande  BretaRn*  et  d'y  prômouvÔinêrS..  1.     '?:^^"'"'  '"  »">'«•««««  <<«  la 
un.  pleinement  VauioL^^^TJ'Jê^tloaZT*  »'"""•"'»""  '«"  -  «.pec 
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J^'^nt  de  M   Chamberlain  et  de  M.  Rhodes  trahissait  bien  la 

S^S.TJ*"'"'.-.'*  ''"  V"^^  '*'  J«""»'«'  «'  convaincu  M.  KrZrTï^v^rt 
men  impérial  qn'il»  attachent  «ne  grande  importance  i  ce  problème  •  H«  r,î^,uZl 
que  teur.  compatriote,  devraient  jolîir  au  TraLvaal  de  dXpoSûes  La^  i  c^ 
^  Boer.  et  que  U  «.préma.ic  de  la  Grande  Bretagne  doit  duS;  EeTALl„:'^u 

Le  22,  le  Star  publiait  cette  dépêche  d'Ottawa  : 

hi^rHii'^'  ^r»  A"«"'  '^^^*V*  de  l'Association  Im|Mfriale  du   Sud-Africain     i   fi»» 

I*e  Gi&xAr,  de  Toronto,  diawt  à  ce  sujet  : 

UituiSeÏÏTShtnÏs'î^^''!  *'•■'•  "•'^*''^'«"-   '«  '■«^l>rt'^ntantdel'As«H:i.ti«nde, 

au  x^ulT^AiLilf^^        ^  ^"*  '*  gouvernement  irouv.>  h  propos  de  demander 
n^J^^Sr  "^-^  """  *"««"«»  impériales  «les  conseils  .n,-  ,„  „•«  pa, TSél 

n,  A  exprimer  une  optn.on  sur  un  problème  qui  a  um:  grande  importancetniemÏÏoniï: 

Huit  jours  plus  tard.  M.  Allen  avait  réussi  à  enréirimenter  sous 
n^  ordres  le  premier-ministre,  le  leader  de  l'oppositiolTt  toute  la 
députation  nationale,  voire  même  les  sénateur.  U  résolut  o,?d^ad 
hésion  à  la  politique  de  M.  Chamberlain  en  Afriq^T  ut  v' >tée  à 
1  unanimité  le  31  juillet  ,899.  Je  dois  ajouter  qu\  j'éteisa^m 
d  Ottawa  ce  jour-là.  sinon  le  concert  impérialiste  IwSt  dèTce 
moment  subi  l'interruption  d'au  moins  une  voix  disœSe 

Voici  le  texte  officiel  de  cette  résolution  : 

bliqu?d^'1-rln?vâr^d.;rs:  w'al^s^^l'rir'"''''"''""''  '»'"  ""'  ^"^«'''''-  >»  ^^m 

«Œ'^rv^l*  dS-nir'*"T'  *"  •''••"P"'^''  'T '  '«^^  '*'"*  •^"^''  '^^  '-  -"-'"*' 
vail  la  m«^«  H.   -^^^  cnfavctir  aes  iujel.  de  Sa  Majesic  établi»  dans  le  Trans- 

(Journaux,  Chambre  des  Communes,  vol.  xxxiv,  page  493). 


^^«?»C«.'iWS!Bïf? 
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arfa,te„,e.U  connu  à  Ottawa,  à  ce  moment,  que  le  Sal  Hutto 

ïu^MS^de  iT^r-  i"  ?"  .^P*^»"»»^-.  I^  Colonel  Pinaùu 
offrai^M!.,^         •     ^î^'^'   ^''"''^'^  ^"'^  Officiers  canadiens  qui 
le  S:    ""'*'^'"^'  '«l^««««i-ante.  publiée  le  lendemardans 

recrue»)  pour  l' Afrique.     Par  con^iT.   i\^,  T  .-i  ''T^P*"^"'  "'"^"n*  «F-é-ii! ion  (de 
Angleterre.  conséquent,  il  Msrait  mutile  de  transmettre   vos  olFres  en 

cette  idée.  ^  ^  "P"*'  "  prononcé  à  Halifax.  a,,puyant  chaudement 

officiIile"/e^tS£''^„ïa^K'TLm,"^" '•' ''•  "r^^^^^  «çu  des  proposition. 

.-.^.-/i./^  co"n:en':n\rs".ïg.t,'!rsï;.':^v.^«r  ^  "^  ''"^^  •-»"""  "-  ^'''- 

.i.n,^;Œ:r:^:;Î:ÏS:;r*"'^"-"'-'^---  >-  An«lai.  de  .-impéria. 

de^>urvoiraû.ran"i^^^^^^  ""  "''  — "»-n,ent  .f.ff.ires' urgentes. 

.K.an;^;;iu!:S:?ëhaiSr:n'T*  ""  ^'^V"-"*^  ren«.ignement  .rait 
^*Hon  de^U.,.e.rre  .'^''ï^ -^rià'lïï  X^^lSi:-  S^  "'- 

ionrs  plus  ,,, .  P'-r^- ^^^^^I--  exi^ 

tani.  et  dans  tott.s  les  pays,  les  lu>mmes%iti,,tL  et  les  :^i  Z^^^^^^^ 


'ÛÙ'fPl.  ':' i<t~'-iSîît^hi^' ii3ii!f\^M§i^^it^ffff^i^^' 


les  opinions  officielles 


XXîfiX 

ont  rijabitmle  des  distinctions  subtiles  entre 
et  les  sentiments  iiersomiels 

Suivant  mon  interprétaiinn  ilt-  h  I  m  .1.  1,  »*;i- 
peu  étwlié  ce  ,H,i„i  réeemn  e        nos  vodîr  !"'''  f  '"  ^*'  ^'^'  '«"*  J'»'  <l"'-l'l"«- 

•lu  Conada.  '      tanauiennes  .leMinées  A  coniLattre  jK.ur  la  défenst- 

Puis  ayant  expliqué  que  dans  une  iruerre  où  V  4n.rW«..r^ 


(-eci  n'est  pas  le  cas  <ic  la  képublinue  Sud-Africaine    I,  r-       -,     • 
c*  ;  et  bien  .,ue  nous  puissions  désirer  /ournir  les  trouas   l  «î  -  '"^'  »'"'  ""^"" 

/.'«rt<»«j  ,V/ii/r.  Et  d'ailleurs  comm^nV  li  l,"  "**"!*«•  f  ."'•  î"»  .,  .'f  fOH,m^„t  //,.//. 
nous  votât  le,  ,leniers  nécessi  ^es  "  AW  CllT""'^'' -^^  ^r^  "^"^  '1'"^  '«^  •«•^'«•"f.-. 
il  nou.  fa  drait  co„v„.,uer  le  -a  len^nt  ^?  .'T  '•'«./«.'v.  K„  .l'autres  ternu-.. 
<le  régiment  canadien  'aux  autor  érîn,^;Vali;  T  "'""  1"'  ".'T  "'''^°"*  l«^  "«•■f' 
au  Kouvernement  impérial  «E  ft^s Se JhL.  -f  """'•'*'*  '''^  '"  '^'"*='^  "^  ''""^""^ 
Office,  que  le  67^  a  publiée  mS  étalHMtT...  :!i'*r'"''  =  ■"  '»  '^•'""'«^  "'»  ^^ar 
à  la  question  d'oflrir  uL  répLm  au  nom  u  r,„  Vi^l  *'!•  "'î'"""*  "  *"''  ««J^-  V'"»'" 
cause  <le.  raisons  que  je  vS  „u"q„rs  ê,  oue  c„„"'  1  ""'""  "^  ''"  '"'''  ''*'*"•-'  ' 
con.p.nnent  les  lo'is  L^.ùJS^:;!';,^^^^':^^''  '""^  -'"  '"" 

H..  Jrcâ^s^^i^^i::^^:^ -oyait  àsirwiifHd  ^-'■ 

l^Vni;eT;é\u''?;rarv''aaTT^u";;S'',"«i  cana.liens  ,..ur   nid.r 

l«r  e  gouvernement  britannique    qu'elle  rem^aJ^in^rL"  '^l'*'"'""*"''"'  accueillie 

.les  volontaires assuréVX'à  Cm  ur^ce  d'unS^'n'ri  'T^  '''''"'  '— ""-s 
.outceur.  au  «'«Hen  Jt.^vo.re  aeti:::rc::L;r.  7^°.?  tttt^LV  f;  fe^^^^ 

décii:it^c;;;ït^ô^:e;!;^nn^^ 

pouvait  en  expédier.  le  secrétaire  coIonSî'  M    CHAMBeTi  Al v' 

.eu.   "^^i^^Slr^::^^^^,^^:^^  exprimer 

-.i?^.,..^;^si::r'Zti^nnï^si^^^t^--  - 
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En  préwncr  .lu  désir  manifeste  «l'un  sraml  nombre  <le  Canadiens  qui  »onl  oréu  à 
Ca^^lï'pi  «le::^"""'''  ''  '•^""--Mlni.tre  «.  .lopinion  au.  fe  «Xr^L^^f  dî 
.le^r IJé^r^/rr  i:^  ?""  ^-'T  *•  ""•  convoquer  le  Parlement,  de  dépen«r  le. 
.,J^ZT^       1        '^''Vcmnt  et  au  Iran^iort  de  ce.  »olontair«..-alteX  Mirtout 

..  7!^  »r  »'""*=^P"  '•*"  «:"'"'»»  «J"  k'ouvemem.nt  con.tiiuilonnel  et  des  coutume, 
coloniales,  «  ■  /^r  tHitrfrétét  .onmt  nm  fréeétUml  pour  raxtnU.  coutume. 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  "  nopreadent  dause  " 

A^xi.^?  **^'  '^*  ,*^°P*^  '*^  '-^  octobre  et  communiqué  au  Secrétaire 
S5?T  f?vr''^**Ç°'°'i'^P*'"""^*''^I^*»«**»*^«^ot>«.  M.  CHAM- 
BERLAIN y  répondit  par  une  lettre  officielle  qu'il  adreiisa  à  lord 
Mmto,  le  15  novembre  1899.  Cette  rép0Hse  contenait  les  lignes  sui- 
vantes  :  ** 

I^  désir  ainsi  manifesté  de  parlagrr  les  risams  et  Us  fardtaux  J*  P tméir*  ^  M* 
bien  accueilli,  non  seulement  comme  une  preuve  de  la  Mélite  inébranlable  du  Dominion 
et  de  I  appui  qu'il  acco :.ie  à  a  |«li,iq„e  du  gouvernement  .le  Sa  Maje«édan,r  Afrig« 

H  de  h,  so/MiarU/de  Pemptre  qui  .  caractérisé  le«  relations  de  la  mère  patrte  rt  descolo 
nies  pendant  ces  dernières .    -née».  ^  «lescoio- 

^  >st  une  répétition  du  dialogue  du  Médecin  ^uUgré  lui  : 
V  oilà  justement  ce  qui  fait  que  votr«  fille  .   t  muette  '  " 

Tous  ces  documents  sont  contenus  dans  la  cu  respondance  offi- 
cielle produite  au  Parlement  britannique  ennovemJ*re  1800  (Pàrlia- 
mentary  /hpers,  1899.  Cd  18),  et  au  Parlement  conadien  en  mars 
1900. 

o^H^f  ii^  ïï  ^nl^  "Lf  ?*?"^  ^''T'?^  frappant  de  l'é.  .ngeté  des  pro- 
cédés de  M.  Chamberlain  et  de  la  faiblesse  avec  Uqudle  nos  gouver- 
nants le  laisse  leur  distribuer  ses  camouflets,  on  n'a  qu'à  méditer  les 
trois  atations  suivantes  empruntées  au  texte  oflktel  des  débats 
parlementaires,  au  Canada  et  en  Angleterre. 

Le  24  juin  1900,  je  posai  la  question  suivante  au  gouvernement 

Le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres  ont  ils  été  coDMUté.  «ir  la  Question 
«jd-afncaim.  ?  U  KOUverne,m|„t  ^  propose-.-il  defcir.  une  «.««.tion  q«lcôSS  «^ 
d  expnmer  une  o|iinion  à  ce  sujet  ?  ^**  S"e>«.oHquc  ou 

Kt  le  premier-ministre.  Sir  Wilfrid  LAURIER,  répondit  : 

AV  le  goHt>erHemeHl  ni  ancnn  de  ses  memhrt,  n'ont  été contuUés  vxx  le.  condition, 
les  plu.  pronres  a  faire  cesser  la  ^nierre  dan,  le  Sud-Africain.  U  gouvenwnc^  n«  « 
proïKiM!  de  faire  aucune  suggertion  ni  d'exprimer  aucune  opinion  à  cfwjtt^^ 

(  IMHttes,  f/omse  0/  Communs,  1900,  vol.  U,  ^ye  6635). 

Le  7  août  »  900.  la  question  suivante  fut  posée,  à  la  Chambre 
des  Communes,  à  Westminster  :  •*""•«: 

le  J!iZt^;l  1  wal'Tr.!llV"f,;!!f^'*£3''Jr'^  ^?^^  ".  conridéram 
pressentir  l'opinion  de.  autorités  de  ce."D««*'Tu  «CTdÛSîîL.Î^'-r/"'*^  *** 
liment  du  iTnsvaal  e,  de  l'Ktat  d'Ora^i^^TL*  ^^«Tn l'^TtE.  ""  ^"^  *"•'"• 


i 


xu 

«  «e  Kouvemem«„  de  S  Mak-ÎTe"  e„  niZ  '  Pn^maux  d«  règlemo,,  à  intervenir  ; 

poMbilité  ultime  de  l'établiisement  ,run  r^r      'PP"''»'".  •"'^  •«   force  militaire  et  la 
colonies     (Apphudi«t"t"npD"\'$î;/Ji:Ï,'*5^7''^  "'»»«•«  *""•  •"  <«e«x 

quest^nlultllJteT''  ^'  '"^'"•^  ^  '"^  *^^"^««'  *  ^t«^a.  avec  la 

niauiiSSï.'SrS^^^^^^^  Le  gouvernement  canadien 

tion  Su.|.africai„e  .lepaU  le  Ter  junerÎter^'/u^^^tr'*' f'''^'''''*^'"  *"'  '»  '!"- 
«I«nn  a  exprimé  d^îiénion   à  ci  «.ïr  TivA^«    î^^^^  lf»uvernen.ent  cam,. 

Ce*  le  cas  de  dire  :  "Qui  trompe-t-on  ici  ? " 
tes  le.  Journaux  du  ..^efd^Sl  TSL  l  lirCple'sSî^at"' 

-  «.ule  q^tion  était  de  ZZrlL  '^ûi„'  1  ^aT^n^  ^''r^'  '^  ''^''^'-• 

envoyer  un  contingent  au  Tranivaalc^rairnJ     ''''*"«",«.''<«•«  P««   néceiwairt. 

rable.  mai.  de  plufadopte  ^.^  I"i,u5e  im^Zt^^T",*  ^T  "'^"  '*^'"*  ""•'''*■ 

vue  et  qu  pourrait  ét«ron«déréecom,^TSer.^  ï"'""  P»*  f^"    ' 

Il  ne  &fUit  pai  créer  de  twécé«leni  Tu   llS^tr  À  *'•*■"""•«  »''^»''*  a«»M|£rave 

sage»  significatifs.       ^'*^"*"'^      J  '»  reproduw  ,ci  quelques  pa.s- 
Au  baaqtKt  du  Club  de  la  Garniiwn.  le  a8  octobre  • 

M.  BORDEV.  ■.i.u.^.i-  .-  Mii:-^         
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ni^uTi*"''"*^  compo^  ,|e  ,J„,i«.ur*  nations.    (  ette  nw'tho.le  .l'élevrr  un  cm«rc  . 
|Kii»sr  dire  comment  noui  en  sommes  arriva.  U  .    i-: ..  fT?l     """S* 


]>ui(se  dire  comment  nous  en  sommes  arrivés  là 
ce  moment  soit  arrivé 


(lue  personne 
mais  nous  sommes  tous  heureux  que 


pour 
pré- 


ce  grand  ;mr.ire  ?  Com^e^hWreTce  n^iVn  ;  «  ce  JSiTc^^^  ^-^ 

veut  jouer  «>n  rôle  comme  élément,  et  c^m^e  l'un  d«  éï^i'nu  l^l^lj^lShi' 
de  cette  grande  conJédération  delà  mère  patrie  et  de  lescolonlMW^ân^lïï^  JT* 
britannique,  c'est  que  le  temps  peut  venir  où  non  «ufe^m  Slff  h^£E!        f"*^" 

Iité.  de  l'existence  même  de  notre  empi,,._(.sy«..  de  MonTrîat  jo  Sï^'b^  li^i?"**^" 

i„  fNÎf /ir'*T*'"«  'î^  GOUVERNEUR-GÉNÉRAL  avaitàdfner  à 
la  Citadelle,  le.  offiaers  du  contingent  canadien  et  pluaieure  peSin 
nages  militaires  et  politiques.  Son  Excellence  parU  ainsi  :"!!^ 

Ce  régiment  t%Xla  prtmùiif  offrande  q^  U  Canada  fait  à  la  lerandt  ïa^^  im 
naïf  trc,  ,*ut  scHilever  la  question  de  la'  Féclémlion  Imiiér  afc  ;  1  n>  .  «î^l!^ 
lu.  .le  discuter  cette  question.  Il  s'ert  touj.mrs  opp^  «urcônstiiù  iôn^s^S' '*?,P^ 
ftres'appujer  sur  les  sentiments  du  c.wir.  "*  «^"nsiiiuiionsfcrttei,.  Il  p 

(Simr,  de  Montréal,  31  octobre  1899). 

Le  30  octobre,  les  troupes  défilèrent  devant  le  Gouverneur  le 
Premier- Ministre  et  un  grand  nombre  de  spectateur».  Lord  MINTO 
]>rononça  les  paroles  suivantes  : 

,     ,\t  S?""''"  ",  '•'"^^"«i"»  "''e'^»  «>n  rfciment  à  la  vieille  patrie  tt  U  a  acreM  Par  là 
.A-T  ./,>*//«  y«,./„^^»/,,V«j,|,/r.,,  et  qu'il  ne  |«ut  ignorer. 

I  *  |*u|.lc  du  Canada  iie  désire  |Hiint  s'atlftcher  &  des  arguties  sur  la  responsabilité 
coloniale      1  out  ce  qu'il  a  fait  c'est  d'insister  pour  que  >ies  offresi  loyales  st^t  mani 
restes  et  11  se  réjouit  au  fond  .lu  c.rur  que  ces  offres  aient  été  acceptées  de  bonne  gitce. 

(Star,  de  Montréal,  30  octobre  1899). 

Sir  WII.FRin  LAURIKR  : Une  pensée  réconfortante,  c'est  que  la  cause 

iKHir  laquelle  vous,  soldats  canadiens.  alle«  combattre,  est  la  ramn  de  lajmUÙ,  •  c"«u 
la  cause  .le  1  humanité,  des  droits  civiques  et  de  la  liberté  rvligieiue.  Cette  gaerrê  n'est 

'*^.?K  «"*",''•'''  conquête  ou  de  subjugation Son  but  n^St  pas  d'écraiTla  natfo- 

nahté  hollandaise  ;  mais  d'établir  les  lois  de  U  Couronne  britanmque  dans  une  cZrL 
soumise  à  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté,  afin  d'assurer  à  t.«.  les^îabltant.T ^ «^ 
une  port  égale  de  li»wrté...t  eci  est  une  occasion  unique  dans  l'histoire  du  monde    rlst 

un  s,Hfctacle  qui  devrait  rendre  tout  Canadien  fier  de  son  pays gui  aurahou  croi^ 

I  a  trente.,leux  ans  que  le.  province,  éparses  de  l'Amérique  briunnique  du  Non! 
dussent  attein.lre  aujourd'hui  un  tel  point  de  développement  .ju'elle.  passent  volontab^ 
.nent  et  même  joyeusement  nm.nl.r  a,  leur  san/?inMde  hn,pirViZaurd7mZn 
régions  les  plus  éloignées  ?   -(  rim^j,  31  octobre.  1899). 

Quelques  jours  plus  tartl.  M.  BORDEN.   ministre  de  la  Miliee 
déclarait  dans  un  discours  uue,  quoiqu'on  en  puiime  dire,  l'action  du 
Canada  constituait  un  précédent  et  qu'il  n'avait  pas  peur  des  conaé- 
quences  de  ce  précédent.    A  Montréal,  le  mêrr^  mmkre  --«éclarâit 
"  que  le  temps  était  arrivé  où  le  Canada  doit  choisir  entre  l'achemi- 
nement vers  1  indéiieiulanct'  ou  l'union  avec  l'Empire,  avec  tous  les 


?W^. 
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qui  suit  à  nn'i^::'^:;:!,'^!"s;^zL?'"''''  ^^'^•^'^^^•^  - 

l^mlre».   il  «vait  dU  ..ue  le  (  anada  irait  C^i    .y.T    •    V*"""'"*  <'»  tommeuf.  de 
d'enthouMa.me  (6Vwl..  30  .Ktot^.li!^!*^'"""""  "*"  ^'^  "«-•^'«'""'^  -vo.    |«a„c„u,. 

d'0„u5J%^^>it%":lr„'^o"L„TH^^^^    '^  pren.ier-„.i„iHtre 

daiw  son  décret  dï  1 1  octobre      C?tiitV    P*^^*^"^"  nous  conserver 
que  l'expédition  deJ"  r^^'^canadt^J^^ar-Rî*'^  ^'T^  ^^^""'^ 
un  précfi;nt.     Le  ministè^  et  "e  w3^„t  n  J»  "î^*'  constituait 
en  donner  une  nouveUe    <Ss  la  s^^„r;^î:"^  ^""^^?'" 
volontaires.  ■^^'°"  *»"'  '*"»vit   lenvoi  de  no» 

Le  discours  du  Trône,  publié  le  ler  fAri..  . 
paragraphes  suivants  :  *'"*"^  "^'  """«^nait  les 


comme  /r^r  lanj^lt  J^  ./^v  JJ!w  ,X  ilï,  Kl   ''''"«  ^«""Kems  d.-  v..lo„,a,re>. 

k  tarif  actuelaux  article  de  ^bSon  aZ  'i^J.    «T  T^t  '»  P'^»^"^  'lonné.  ,«». 
n»èw  iwiri,;  "«««.«/  corrtiale»  qui  exutem  entre  le  t  anada  et  la 

U  gouvernement  senipressa  de  faire  racheter  x^r  \^  i  m       i 

mêmes  de    a  demande  de  M    r»,-«^v:î:  1  --^  ^  S"''   "'"*  termes 
charge  de  réchrqafcrbrit,!!!,,,?'"''*''"'"'  """"■'  '"'"  »  I" 


xuv 

Il  me  parut  que  le  ministère  trouvait  à  propos  de  faire  sanc- 
tionner jar  les  représenUnts  du  peuple  tout  ce  qui,  dans  cette  action 
extraordinaire,  donnait  raison  aux  espérances  des  impérialistes  :  mais 

2.^.!  "'  f^"*^""'!?*?^]  *  '*'•*  "•^^'î*^  ^  «""»»»«  platonique 
li.i  J^VP^'-^^r  '**"'',^'*"**"*^*«****»  i3octobre.aux  ad^r- 
awres  de  1  impérialisme.  Je  proposai  à  la  Chambre,  le  13  ma»,  U 
résolution  suivante  :  •         J  "—"»  •• 

du  Dlik««l%™''!i!!J"f*f  •.!!!'■  '' P^'T'P?  ''f  '■  •«"'«"«•«<  ««  Je  l'IndépewUnce 
ijtJÎ!L    i^.    comme  éum  U  Uk  dn  iiMlitutionii  britannique»  et  la  lauvecardc  Hei 

A?A  '  **'''?'î  '^"  «««wniement  au  tu^t  de  U  guerre  de  l'Afrique  du  Sud^me 
nn  ,  recèdent  qui  doive  enca^r  ce  pay.  dan.  toute  îlcUon  à  venir.  ^ 

«.l.tlîl!!!.*S  '!!I  "iii  "  •*,*  »*!"  *>"'•"*  •'°PPo«  *  «o«t  changement  dan»  le. 
SSÏZ  »*"»'*''|"  «•  "•""?"*•  «J"'  ««««en»  «ctuelle.iem  entre  le  LanaSa  et  la  Grande 

^TSS^:  .  '"°'?*  •*"!  '"'  .«^''•"««'"•nt  ne  K>it  décrété  par  la  volonté  touveralne  du 
parlement  ei  sanctionné  par  le  iwuple  du  Canada. 

Cette  proposition  ne  contenait  rien  de  contraire  à  la  politique 
apparente  du  ministère.     Elle  n'éUit  que  la  sanction  de  la  Z-é^ef. 

«^H-TVr  Vr^ïl  f"*"  '''"»I»'^n«  qu»  y  avait  de  faire  com- 
prendre à  M.  Chamberlain  et  au  peuple  anglais  U  portée  vériuble 
de  1  action  du  gouvernement  canadien.     U  premier-ministre  et  le 
leader  de  1  opposition  s'unirent  pour  repousser  ma  proposition  et 
forcer  le  troupeau  docile  de  leurs  partisans  à  déchirer  la  sauvegarde 
que  le  ministère  avait  semblé  vouloir  nous  donner 
AA^,  ^*î^  étrange  contradiction,  succédant  aux  discours  et  aux 
déclarations  que  je  viens  de  citer,  a  permis  au  SecréUire  Colonial  et 
aux  autres  chefs  du  mouvement  impérialiste  de  proclamer  hautement 
oue  renvoi  des  troupes  coloniales  en  Afrique  aVait  consacrt  K 
aanté  de  l'Empire.     Le  Canada-à  l'exemple  des  autres^lô^e^ 
du  reste -s'Mt  chargé  de  confirmer  ces  déclarations  en  eSîSi 
3e  ^u'?-  •:*«•«««*«  «^«n  permettent  aux  autorités  briteiîniques 
^  J^^  ï  ""  tous  les  soldats  qu'ils  peuvent  enrôler  et  même  rf'at- 
Urer  dans  les  rangs  de  leur  armée  les  élèves  de  notre  école  miliuire 
On  verra,  au  chapitre  IV  (2-  Armée),  de  ces  pièces  justificaUvS 

et  le  parti  qu'elles  entendent  en  tirer. 

Certains  organes  plus  ministériels  que  libéraux,  appellent  de 

i^J^I??  journaux  nous  citent  parfois  le  Nrws.  de  Toronto,  comme 
tn^^il  t  '°'^Tî^  francophobe  Je  me  félicite  qu'en  cett^  occur- 
rence le  JVru's  m'ait  excommunié  ;  il  a  réservé  toutes  ses  grâces  au 

«irrlia^Su':  "^  ''"''"""  '*  l'écrasement  de  ma  pro^^^on" 

m.nilL^rr  ;!:;ai'!îL'vrrcrarT?pï^^^^^  «=•-  -~ 

Ce.t  tout  ce  que  peit  désirer^le  fiU  le^ïïrilï&  t  U  ^^^rti^nl^'^iru 
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JSiSrculrird^'V!:;,  •^."■••'•^•'"  ^  •»-•-  «*«-"  «»-•<-  .•«  cher ,« ,... ,.  ,„ 

en  octobre,  celirqu'il  a  i,ri  Jl  ier   n!^i  '•^*'"''»  '  **»"«^  •!"'.  »i  »on  .utim.le  ci  ct' 

4ue  le  AV»*-^  à  approuver  l«J„Tm^\;"VJ  ^ '"r  û"*'**  '"*  J""""'  '"'•^"  '«^l"''«:- 
à  la  pro,H..ili,>n  de  M.  H..ura"«,  '  '  '*""'^  M"»'««re  «  manifesté»  on  ré|K>nM.. 

2.-I|ITERPRÉTATI0N  EN  ANGLETERRE 

guerre  «ud-afriSe     J^nr^ho  sis  o^  '''^*'°"  ^"^  ^'°'°"'*^'*  '^  '« 
tiens  des  principaux  chifs  de  gîiu^""  ''"*^'*'"^'*  ""'^'*  '^^  ^«^^'ara- 

créta^ed^Elft^SLef   ^ntSu^l^i   ^"'^-!-""-*^te,.    se- 
à  Sheffield.  le  2  novembre  ,"^""^  '*'**^  «"""«»«  ^esCoutelierH. 

v«iom;;irë^;t^T?3Sri;;r  r  "•""'«"  ""•"•- «•^• 

cette  .rm<e  coloniale  «.  ./..ù  A» w*Ir^/^XV«/^  .t'/'  *  T""  '^"*'  '"^  *  «'-^"^  «'«^^ 
cham,.  <le  bataille  ;  u  i.réwrnce  ieT7c!!Z^r!t!\  t"^'  '"Z"'^"'  *»«"»' Ah^w.-  Mir  le 

.<»  ;  .ra.K.rd.  ,,ue  i«  mlrtt^r  -^  :7;37;\'?  «"  monde  ci vili^  deux  «ra.^le.  ver! 
»Hev.nmfo,n,HU,  vide  de  «;ii.  •  enS       .^^       {^""M/^/-  BrUain)  "  «.    ..,^/   *,„ 
au^larKe  mesure,  l'aide  t.me  i^S    ë.  cT*" '""^r*  ''"*  "''••^""'  ''»-  ""- 
combattons  n'était  |>a.  ju.te    (h!*r    II"   vori^p  4^^^^^^^  ''      ""**■'  »'***"  ''*'«"^"'^  "«"' 

Kight  Ifonourablf  C.  T.    RITCHTP     M     d 
Discoiirsaubanq,,etanniieIderAs«ocî«tinni"    1     '«in'*«:rvateur). 
Uughtou.  Essex.  le  «  Z'Jlli'^^T       locale  des  Unionistes,  à 

I  heure  Ju  .lanj.w.  quiml  le*  intérêts  de  noîrrjv^  '    '''  ''"•'  ='  ••'""'''^  'I"'* 

crétacé  d'iSfroierr^'n"'''''  ^v''    < «^«"^rv Jeur )".'  Jus-se- 

.i..ntï';:/:::;;^n'ae:::s';.ia"dr::rr  ••'''^"""•''  -"^  -"-'  «*■  /--  '-^^'^'^ 

force  impériale  .e  trou ve  dan,  \^Vlr^TJ:^r  " ' ,"""7' ''r'*-     ^•^^"'^  '""•'^-  •!♦ 
'"«  colonie Voilà  où  a  été  su rH^^  *''"*•  ''""*  '''  '''"^'P'*"*?  «  la  Hdélitc  .It 

de  rth^i^î''^,f,Ls?rl'i?''i?^^^'"    (conservateur),    chancelier 
nuel  de  ^a^^S^lST^eî/.TSol/l^^^^^^^^^^  - 
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l'a  tort  bien  dit  le  colonel  Chaloner,  ce  sera  le  germe  d'un  mouvement  qui,  dirigé  par 
unepolitique  sa^ et  patiente,  conduira  l'empire  à  l'union  —  à  une  union  qui  lui  donnera 
cohésion  et  force  dans  toutes  les  luttes  qu'il  aura  à  soutenir  contre  d'autres  nations. 
Voilà  le  grand  enseigttement  qui  se  dégage  de  la  gHerre.~(E.  P.  H-,  vol.  I,  p.  io8). 

Right  Honourable  JOSEPH  CHAMBERLAIN  (libéral-unio- 
niste), secrétaire  d'Etat  (Colonies).  Discours  à  Leicester,  le  29 
novembre  1899  : 

Il  y  a  encore  lieu  de  nous  réjouir,  tous  ensemble,  du  patriotisme  qu'ont  mani- 
festé nos  grandes  colonies  autonomes,  le  Canada  et  l'Australie.  Ceurs  contingents  sont 
rendus  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ;  et  de  fait,  les  dépêches  de  ce  soir  nous  apprennent 
qu'ils  ont  déjà  engagé  la  lutte.  Quel  spectacle  grandiose  que  celui  de  l'Empire  uni 
comme  un  seul  homme  contre  tous  ses  ennemis  !  Ce  n'est  f  as  tant  P importance  maté- 
rielle de  l'aide  des  colonies  que  nous  prisons  —  même  à  ce  titre,  ce  concours  nous  est, 
du  reste,  fort  acceptable  ;— mais  il  nous  if't  beaucoup  plus  précieux  ^a.tcK  wHWàémonttc 
aux  yeux  du  monde  entier  P unité  absolue  de  l'Empire  hUanniqne.  A  l'avenir,  du 
moins,  qu'on  sache  bien,  à  l'étranger  comme  au  pays,  ou'ii  ne  saurait  se  commettre 
d'mjustice  à  l'égard  d'une  partie  quelconque  cie  l'Empire  sans  que  toutes  les  autres 
parties  se  sentent  atteintes  par  contre-coup  et  apportent  chacune  leur  quote-part  de  se- 
cours. Et  ne  trouvons-nous  pas  dans  cette  action  des  colonies  autre  chose  encore 
qu'une  preuve  de  l'unité  de  l'Empire  .'  Oui  :  il  y  a  aussi  un  témoignage  à  la  justice 
de  notre  cause.  On  prétend  que  la  soif  de  l'or  est  notre  unique  mobile  dans  cette  guerre. 
Que  signifie  alors  l'attitude  de  nos  colonies  de  l'Australie  et  du  Canada,  si  jalouses  de 
leur  liberté  ?  Aux  calomnies  de  la  presse  étrangère  que  nous  sommes  forcés  d'entendre, 

nous  opposons  le  témoignage,  en  paroles  et  en  action,  de  nos  colonies  autonomes 

(E.  P.  H.,  vol.  I,  page  215). 

Right  Honourable  J.  G.  GOSCHEN  (conservateur),  first  lord 
ofthe  Admirai ty  (ministre  de  la  Marine).  Discours  aux  quartiers 
généraux  des  jers  Carabiniers  de  Middlesex,  Berkeley  Square, 
Londres,  18  décembre  1899. 

Après  avoir  fait  l'historique  de  la  guerre  d'Afrique  et  analysé 
les  causes  des  revers  de  l'armée  anglaise,  M.  Goschen  dit  : 

Nous  avons  trouvé  une  nouvelle  compensation  dans  l'attitude  de  nos  colonies  qui 
se  sont  prises  d'enthousiasme  pour  l'idée  impérialiste  ;  elles  savent  que  dans  cette  guerre 
il  y  a  plus  en  jeu  que  l'heur  ou  le  malheur  de  la  mère-patrie  ;  elles  savent  que  chacune 
des  parties  de  l'Empire  est  profondément  intéressée  dans  le  résultat  de  cette  lutte  -—et 
de  toutes  les  colonies  nous  viennent  des  offres  réconfortantes  de  secours  et  d'appui 
efficace (E.  P.  H.,  vol.  I,  page  298J. 

Right  Honourable  A.  J.  BALFOUR  (conservateur),  M/ Z^rrf 
ofthe  Treasury.  Discours  à  Manchester,  8  janvier  1900  : 

.....J'ai  été  forcé  «l'avouer  qu'à  plusieurs  égards  la  guerre  a  été,  jusqu'aujourd'hui, 
remplie  de  mécomptes  et  qu'elle  a  trompé  les  calculs  des  autorités  militaires  les  plus 
compétentes  Ne  croyez  pas,  toutefois,  que  je  considère,  même  aujourd'hui,  qu'elle  n'a 
pas  été  fertile  en  exploits  héroïques  et  en  conséquences  très  heureuses  pour  P  Empire... 
Songez  au  frémissement  de  sympathie  qui,  parti  de  la  mère-patrie,  du  centre  de  l 'Em- 
pire, a  pénétré  jusqu'à  ses  extrémités  d'où  il  est  revenu  réconforter  le  cceur  même  de  la 
mère-patrie.  Toutes  nos  colonies  et  nos  dépendances  ont  vibré  à  l'unisson  •  le  Canada 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande— et  l'Inde  avec  ses  grands  princes,  nos  feûdataires  — 
tous  se  sont  unis  dans  une  pensée  commune,  prêts  à  faire  des  sacrifices  communs  pour 
atteindre  un  but  commun.  Est-ce  donc  là  un  si  mince  résultat  ?    Au  contraire,  à  mes 
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'coûre.;rdf  fe;':i;^''  '":'"','"'  ."'"''^'"^  Hr^ui^rs,  icelte  «..erre  .M  le  si«no  .y:uH. 

H^^c!!  .      '    *"  '  .  «^^'estent  peut-être  parce  qu'ils  le  jalousent,   l'envisai-e  la  situa 

non  sous  un  tout  autre  jour.     Bien  loin  d'êtVe  à  mis  yeux  le  s Jne  aVan    coureuî  de  la 

Ph™£?5  KIMBERLEY,  (libéral),  leader  du  parti  libéral  à  la 
tyne,  le  14  novembre  1899  • 

«^"^cnmisU  lourd  fardeau  qu'tmposeUmaintùndf  cet  Ëmtire.  (E.  P.  !f.  v„l.  I,  p.  m8) 

à  Ch^tl^^^'^?  °?  ROSEBERY.  (libéml-impérialiste).  Di^ours 
a  Lhatham,  23  janvier  1900  :  r  y  ux 

n'ail';;iM^Z?rIéré%'ntZV^^^      f ''"  ''"  P"'''*"  '  *^'  ^'^"  '1"'^  '«  "««^  -prestige" 

™^.nf      7"''^*'*'-  «=°"'"î«  ""  «^orps  sans  cohésion,   qui  se  désagré«"u  au  premier 

SriepoirîétablfrTir""  '^'j'  l'heure  où.  les  coloLs  se  sépaVr^enTde  I^ mT  H 
patne  pour  s  établir  à  leur  propre  compte.  J'ai  parfaite  souvenance  de  cette  énoaue  et 
quelques  uns  d'entre  vous  en  ont  sans  doute  également  conservé  Te  souvenir     sTcette 

c  esi  que  t  £.mptteest  un/att  accompli,  qu'il  repose  sur  un  roc  solide  et  ou'il  n'ect  n,» 
seulement  «n  amas  insignifiant  de  pays^  éparpillés  de  ÏTrTe  monde  L'AusUaie'^L 
l^^\^^  "'""''  '"  populations  de  certaines  parties  importantes  des  ïnîes  om  faU 
Srie  efk  SeTHr.*"  r  ""^r  'IT  "^  '«^  ^*'»*»'  «"  rienaux  quai  tés  qu^'lamè^! 

^^ri^  «/«t^^  fifP'^y^' Quand  nous  n'aurions  fait  autre  chose  que  d 'acqS 

auprtx  mime  de  tous  nos  reî>ers,  la  certitude  oue  VFmtiirf  „t  ««.•  »t    ..':i      .  j^  '^  "' 

KSj^î^T"""  '"■y""**- .■^°"'  »'«'="«  <i"e»it  ■.oS^s"cSk 


III 


Persistance  et  nature  du  mouvement  impcrialist< 

en  Angleterre 


1.— ELECTIONS  GENERALES  DE  1900 

^  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  Vavertissemeni,  les  dernières  élections 
générales,  en  Angleterre,  ont  été  virtuellement  le  triomphe  de  l'idée 
impenaliste  Je  renonce  à  donner  des  extraits  des  innombrables 
discours  ou  la  plupart  des  candidats  unionistes  et  un  certain  nombre 
de  libéraux  plus  ou  moins  gagnés  aux  idées  de  lord  Rosebery,  ont 
fait  de  1  unité  militaire  de  l'Empire  l'article  principal  de  leur  pro- 

fr^^S^A\A^T.«f  A^TXT^"*^.  ^%  *1"^*''^  citations  toutes  empruntées  à 
M.  CHAMBERIvAIN  qui  mérite  bien  l'honneur  d'être  onsidéré 
comme  le  prophète  et  la  tête  dirigeante  de  ce  mouvement. 

Dans  son  manifeste   aux  électeurs  de  Birmingham-Ouest    en 
date  du  21  septembre  1900,  le  Secrétaire  colonial  disait  dès  le  début: 

La  question  que  vous  aurez  à  décider,  de  concert  avec  le  reste  du  corps  électoral  du 
Royaume-L  ni,est  bienla  plus  importante  qui  ait  jamais  été  soumise  au  peuple  de  ce  pays 
au  cours  de  la  génération  actuelle.  Nous  avons  enfin  atteint  la  dernière  phase  (!)  d'une 
grande  guerre  qui  a  entra  né  d'énormes  sacrifices  de  vies  et  d'argent,  mais  qui  est 
.levenue  célèbre  par  l'héroïsme  des  armées  impériales  et  le  patriotisme  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  du  Royaume-Uni  ;  qui  a  surtout  reçu,  /^«;-  /„  première  fois  dans 
IhutoyedeVemptrt,  l'appui  enthousiaste  des  hommes  de  notre  rfce  d„u/ toutes  Is 
colonus  autonomes (E.  P.  H.,  vol.  II,  p.  13). 

Le  1er  octobre,  M.  Chamberiain  envoyait  au  DaUy  Mail  de 
Birmingham,  ce  "  Message  à  la  Nation  ",  destiné  à  être  affiché  sur 
la  rue,  a  la  mode  américaine  : 

Le  patriotisme  avant  la  politùitu!    Puisse  V  union  des  colonies  et  de  la  mhe-tatrU 

Kl' 4'Tv'''/'i,'"p''ïf'  ''^^'V-^  '^AN.;,  ..  maintenir  à  jamais.-lÇ>?.Y.V\\  CHAM- 
iitKLAlIS. — (L.  P.  H.,  vol.  II.  page  216). 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  où  il  déploya  une  activité 
et  une  énergie  extraordinaire,  M.  Chamberiain  prononça  un  grand 
nombre  de  harangues  ;  et  dans  chacune  d'elles,  sans  exception   \\  fit 
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de  l'œuvre  impérialiste  le  meilleur  titre  du  gouvernement  à  la  con- 
fiance du  peuple  anglais  Je  ne  reproduis  ici  qu'un  passage  de  son 
discours  à  Coventry.  ou  il  traita  cette  question  longuement,  avec 
une  clarté  et  une  éloquence  remarquables.  Les  paragraphes  que  je 
r  f/î'"i  '^"''x.'l'iV*  rapportent  particulièrement  aux  colonies  et  à 
attitude  de  M  Chamberlain  à  leur  endroit.  Mais  pour  comprendre 
la  puissance  réelle  du  Secrétaire  Colonial,  il  faut  lire  ce  discours 
tout  entier,  J  y  ajoute  un  court  extrait  de  son  discours  à  Stourbridee 
qu  on  peut  appeler  son  discours  de  clôture. 

Discours  à  Coventrj-,  ler  octobre  1900  : 

liste  "ii;'nSinr;  '«^gouvernement  que  je  représente  est  un  gouvernement  impéria- 
nr.Winf'^  '         \^'  '*"*'  """'  '"""""  ^"  pouvoir,  notre  conduite  s'est  gui<lée  sVr  un 

parties  de  1  fcmpire  et  en  faire  un  tout  compact  en  nous  gagnant  leur  affection  et  en 
M  ZTlS.rJlr^T,-  ""r  "";  P*"^  quldominait  auTbilé  de  la  rdne  et  ^i  a 
Ïtt™  J^  ^"^  '•V*'^'  '^'^  (P"">"«f*'i  thegrtat  cercmonial,  etc.).     C'est  à 

cette  pensée  que  nous  avons  obéi  en  faisant  la  fédération  de  l'Australie     Et  c'est  pour 

svs^me  im?iî,l  ^»/fi''!iTP'^"'''^  '"^'*^  important  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  ce 
lluM-^r  .  «'/«"'"«^'''«•«•^  "uie  et  appui.  N' avons-nm? pa,  r/««,?...Comment 
nou  fa  «  f'oliïLr'r  T'  '°  ""'"'.  "T'  '"*""•='•''"  aucune.'^se  sont  empresséeTde 
rPmS  1%  r'^fl  ^^  '*",■"*,/'«  ".  »le  leurs  trésors,  pour  venir  en  aide  à  la  cause  de 
iS«  \ur  !J,l7"'p"i"  '''«'f'"  A'^*?''''"  ?«'  ^'  gouver„en.ent  réaffirmait  Us 
oSf  /^    '     /'m/,/-«r^'«/  fondé,     principes   qu'on    semble   avoir  trop 

P^t^  iL  Ca^nit"Vr'p'rP'',P""'^rV1"''  P"  ^^  P"*^^'  °"^  «"  P»"'  interprètes  les 
rut.  les  Canning,  les  Pa  merston.  La  base  sur  laquelle  reposent  ces  principes  c'est 
qu  aussi  longtemps  que  l'empire  britannique  subsistera,  tout  sujet  anglaU,  quelle  qu^ 
r./ww^;"''''^/,';"^"^'?'*!"''^  "^'■«^  ^""«^  occupation  légitime,  peùt^omp^tër 
»  vl  «  •^^'■^  '''/^«'/'«  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits.  Et  c'est  p«ce  que  nous 
si^  ar?n5""*  "  P"nc.pe  au  Sud-Africain  que  les  colonies  nous  ont  accordé  un  aZ 

V  ^\  "ff"'-''»*'-  «  i'Emptrc  est  un  honneur,  un  privilège  et  une  piotection  Ce 
senument  d'orgueil, ^réé  au  sein  de  l'empire,  est.  je  n'hésite  pas  à  îe  C.  $W«2 
^^«z,^/-«m.«/ actuel  ;  et  c'est  sans  doute  pour  nois  récompen^r  qu'on  vous  Tmande 
de  voter  la  déchéance  du  cab  net  et  l'humiliation  de  l'homme  politique  qu"  adTassu- 
mer  les  responsabilités  découlant  de  l'application  de  ces  principes  !.:...  Unsmtim^nt 

cdlon  e  àflirlT  '"/'"f^"-'/""'^  r  resterons  pas  isolés.  Ces  nations  sœurs,  nos 
n?urJ«„H«c'  ? T  •  P"'^^"»"  ">»'«.  destinées  à  brève  échéance  à  devenir  encore 
plus  grandes  et  plus  puissantes,  n'ont  rien  épar^é  pour  nous  venir  en  aide  à  l'heure 
f,ir  K-  P'''*"'*^-  ^'""  messieurs,  il  y  a  l'autre  côté  de  la  médaille  à  envisager.  Il 
faut  bien  nous  dire  que  cet  esprit  de  sacrifice  de  la  part  de  nos  colonies  apSelle  la 
réciproque  de  notre  part.  Si  elles  consentent  à  de  tels  sacrifices  en  notre  fave^.  nous 
miné!!'  tf  P'^/'  ^  '"•*^';i'  "f  l"'  P**"":  '=""'^'  P*«°"'  °"  '*  "«=«  anglaise  est  dS 
?«t  îà  mA^"!  *•"- iT."^",!'"^,*!"*^  '"  "^*'""  ^°'"'  •"*"'"*'  opprimés,  persécutés, 
c  est  là  même  qu'il  faut  aller  à  leur  secours.  Voilà  donc  l'œuvre  sur  ik^elle  nous 
vous  demandons  de  vous  prononcer.-(E.  P.  H.,  vol.  II.  pages  178  à  i8o^ 

l>™fL*T  '^P"*l'"  aujourd'hui  le  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  grandeur  de 
1  empire  et  auquel  son  ex  stence  est  infailliblement  subordonnée,  si  vous  êtes  indiffé- 
rents aux  vœux  de  vos  colonies  qui  vous  ont  prêté  main  forte  dans  cette  guerre,  alors 
messieurs,  vous  perdrez  vos  colonies  et  vous  déshonorerez  /'m/i>r.-<Page  186) 


anela^s  de  l^^vïn  «l        '?  ^'^"  '^"^^  ^  convaincre  les  contribuables 
n  el    mal  iln-fn!    "^    '^'  'T''^".*  ^^"'^  ^'^PP»'  «"'«taire  descolo- 
rédprcî^ues.-       ^     ^"'°'"'  '■^"""'  ^  '^"''  ^^'''^  accomplir  '<  d'actes 
Discours  à  Stourbridge,  le  9  octobre  1900. 

.les  mé;;;  noïct^ilXSiie"  Z^tt':''''  '""^  ••^?"*  ''^''  ""'^«  ^^^  habitent  au  delà 
>  r.W;,,»  ^«T .«."«/  S'r?UY^"'  ?Mss.  intéressés  que  nous  à  cette  élection. 

,.<^.w...  ni  n,Le  u;r;é'ria;u;et.:ét.T:  pineL^t  "^•"""  p'"  ""  ^*^"'  '^^'^  ^^"- 

crise  qui  comprera^non    eul3t  dani  rl.l?"'^"",''  '^'  '^'"*  *!""  "«"*  traversons  une 
annales  de  l'EmpL     S  sTm'erà.-^  "'''''  '"^''"*  ''""*  '^'^ 

1. -ATTITUDES  DES  HOMMES  PUBLICS 

onn  J^/?f  tS^"^  maintenant  que  le  mouvement  ne  s'est  pas  cir- 
conscrit à  la  période  du  début  de  la  guerre  et  à  celle  de  l'aiSation 

^casions  où  la  nécessité  de  faire  ÎTbrer  la  c^e  i^puTaTrVnrse  pré - 
sentaitpas  Du  reste,  plusieurs  de  ces  déclarations^ennemd"hommL 
absolument  soustraits  à  ce  genre  d'influence.  nommes 

H„  r.?1  ^^apitre  ne  contient  que  des  opinions  exprimées  en  dehors 
du  pariement.    On  trouvera  de  nombreuses  citations  des  débats  mr 
lementaires  aux  deux  chapitres  suivants  (IV  et  \0. 

IMP^RlilE  rOÉF^^Pv:'^?^^'^?,^?  ^^  FÉDÉRATION 
iMi-nKiAl^b  (DEFENSE)",  adressa  à  lord Salisbury  un  mémoire 

au  sujet  de  la  défense  et  de  l'organisation  militaire  de  I'eZ^^ 
Voilà  un  des  paragraphes  de  ce  mémoire.  ^^mpire. 

dans-lo;;f  ïi,^;:i;:,,:t\!^iL^'îen:T[^!:oi!;f '^         ''"  colonie ont^énté 
aîi;f.ïde1S^\ï„^xéf^^^^ 
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(/')  I--1  création  «l'un  fonds  imiX-rial  dans  le<iiifl  seraient  versées  toutn  les  .ont ri- 
«uttous  voUesJai-  les pa,l,m,;,ls  des  p,us  „„lo„omes  pour  la  défense  L'énérale  de  l'Km- 
pire,  pour  telle  ixrio<le  de  temps  qui  pourra  être  statuée. 

(<•)  Que  la  gérance  de  ce  fonds  soit  confiée  au  conseil  impérial 

Le  17  mars,  lord  Salisbury  répondit,  par  l'entremise  de  son  se- 
crétaire :  "Que  les  observations  du  comité  seront  sérieusement  étu- 
diées parle  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Le  30,  M.  Chamberiain,  accusant  réception  d'une  copie  de 
ce  mémoire,  dit  "que  la  question  de  la  défense  de  l'Empire  dans 
tout  son  ensemble,  est  depuis  quelqtie  temps  et  continuera  d'être  l'objet 
des  plus  serieures  délibérations  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  " 
(E.  P.  H.,  Vol.  I,  pages  496-497). 

LORD  KIMBERLEY.  Discours  au  banquet  du  club  libéral 
national,  à  Londres,  le  21  février  1900  : 

Je  suis  impérialiste.  Dans  quel  sens,  me  demanderez-vous  ?  Je  suis  impérialiste 
comme  tout patnou  a„slais,  je  crois,  est  impérialiste  ;  c'est-à-dire  que.  posis^urs 
fnÛr  '!'"5""^'i  """t'^^^lf"".»  en  relie,  aussi  étroitement  que  possibU  Us  différents  parties, 
sous  1  égide  des  libres  institutions  établies.  Tous,  nous  désirons  conserver  et  soutenir 
veaT/ZJ,  ?«»•^'^»'\n'  à  l'impérialisme  qui  vise  sans  cesse  à  l'accaparement  de  non- 
veaux  territoires,  je  n  en  suis  pas  partisan.  Le  véritabU  sentiment  impérialiste  est  celui 
qms  est  manifeste  dans  les  splendides  exemples  que  les  colonUs  nous  ont  donnés  au  cours 
de  la  guerre  actuelle.— (K.  P.  H.,  Vol.  I,  page  450). 

Discours  au  banquet  de  V Eighty  Club,  à  Londres.le  3  avril  1900  : 

«»  ,••••;•  ^"»n\P<'->al'S'ne  '1  faut  entendre  le  désir  de  maintenir  et  de  défendre  l'Empire- 
etdans  la  situation  actuelle  du  monde  il  est  sage  et  nécessaire,  au  point  de  vue  de  notre 

sécunté,  de  conserver  l'Empire  dans  son  intégrité Les  sympathies  et  l'appui  des  eo- 

uZ  '^'^"'T'^f  'f^-f  ^"'/"-e  «ne  puissance  qui,  je  l'espère,  sera  exercée  ,lans  intérêt  de 
m,&^-"  ''"V"T''"^"P*'  SI  l'empire  se  confinait  à  ces  iles.  toutes  puissantes 
qu  elles  soient.  C'est  ce  sentiment  qui  s'est  emparé,  Vntement  il  est  vrai,  du  /Jék 
anglais;  et  bien  qu  en  ce  moment  il  se  manifeste  sou»  une  forme  exa^ér^.   U  n'en  est 

f^ir^T-  \^^  '"■■  '*  "^"^^^  ^'n"'  ^'^'^  P"'"='P*'*  ^"-'^ "  f«"t  envTsager  la  situation 

dans  sa  réalité  ;  et  sans  viser  a  l'agrandissement  ter-.lîorial,  nous  resterons  impérialistes 
dans  notre  désir  de  cimenter  r union  des  colonies  dans  l'empire  . 

r,jA-  ™«/»PP^l'«  a^oi'-  reçu,  à  l'époque  où  j'étais  ministre  des'colonies,  la  visite  d'un 
canadien-français  de  grantle  expérience,  qui  était  alors  ministre  d'état  au  Canada  •  et 
la  conversation  étant  tomliée  sur  cette  question,  il  me  dit  :  "Bannissez  toute  inquiétude 
au  sujet  du  Canada.    Nous  étions  autrefois  des  rebelles  ;  mais  aujourd  'hui,  grâce  aux 

Iviô  n^""  ?"  "' J°""'°"''  """*'  '>""■ /''"'"  Franfais,  qui  sympathisons  encore 
avec  nos  ancêtres,  nous  avons  appris  de  vous  le  secret  du  gouvernement  responsable 
et  nous  reconnaissons  que  c'est  un  bienfait  inappréciable.  Comptez  qu'à  l'avenir  les 
Canadiens-français  seront  tout  aussi  fidèles  à  la  couronne  britannique  et  /.-«/  aussi  amis 
de  l  AngUterre  que  s'ils  etaunt  Anglais  de  naissance.'  '  (E.P.H.,  Vol.  I,  pages  571-573). 

Lord  Kimberiey  fut  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  1870 

r^\2t^^  ^"^^  ^^  ^^^°  ^  ^^^^'    ^^  ^s*  probable  que  Sir  GEORGES 
CARTIER  est  l'homme  d'Etat  canadien  français  dont  il  parle 
Discours  au  Club  National  libéral,  à  Londres,  le  2  mai  1900  : 

Le  temps  viendra,  je  le  prévois,  où  il  s'opérera  entre  les  parties  de  l'empire  une 
«mon  plus  étroite.     Et  cette  union  ne  sera  pas  cimentée  seulement  par  le  senriment  : 
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l'l!.„*i!f "!!""•''  '"r'''  *^""^''^"""  q».'"  y  v»  <le  l 'intérêt  de  l'empire  et  de  chacune  des 
^,VT  '  I  .'•  '*'"  '"T'*^'''  .'^^'-■"'^  ""'""'  "'^'^  "'«^  resserrer  nos  liens  en  prévision  des 
«ran.  es  .lestuiees  «lue  1  avenir  nous  tient  en  réserve,  alors  que  les  extrémité»  de  la  terre 
seront  rapprochées...Le  jour  viendra  où.  à  mon  avis,  non  seulement  les  colonies  se  por- 
ttiont  à  notre  secours  comme  files  viennent  de  le  faire  si  noblement  à  l'occasiorde 
nos  emlMrras  au  Sud-Africam  ;    mais  ,v>  ,V  </.•.•;;.„<,>„  MsihU  J^ organiser  un  sysièwe 

,7'p    rr  v''î''/'""'  ''=^;«'""i«^^  bénéficieront  à  l'égal  de  la  mère-patrie  elle-même. 
— (b.  1.  II.,  Vol.  I,  pajjes  644-45), 

Sir  HENRY  FOWLER,  M.  P.  (libéral).  Discours,  à  Wolver- 
hampton  à  un  banquet  donné  aux  volontaires  revenus  de  l'Afrique 
du  Sud,  le  16  février  1900  :  ^ 

Ces  peuples  indépemlanls,  ces  nations  autonomes  nous  ont  prouvé— non  seulement 
I>ar  des  manifestations  .l'éio.iuence  et  <les  acclamations  enthous'iastes.  mais  encore  en 
envoyant  spontanément  des  niillitrs  de  leurs  fils  combattre  et  mourir  pour  leur  mère 

'l'Ô  ,7r~'^'îl"  '•/l"^'"'  '•'  ""  '/  '■'"''■' ■"'■'^/^  et  qu*^  si  jamais  il  se  trouvât  en  péril  ou 
dans  le  malheur,  U  pourratt  appeler  à  son  secours  une  puissante  arm/tA'ï^ommi^étXc^X. 
lanj;,  de  toute  croyance,  de  toute  latitude,  fiers  de  leur  allégeance  au  même  drapeau  et 
à  la  même  couronne.— (K.  1'.  H.,  Vol.  I,  page  447).  urapcauci 


Discours  à  Wolverhampton,  le  119  avril  1900  : 


Nous  avons  vu  éclater  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  nne  unanimité  de  senti- 
ments „«..  niduiue  une  nouvelle  époque  dans  nos  relations  coloniales.  Il  y  eut  un  temps 
ou  certains  homnjes  d'Ltat  préconisaient  l'abandon  des  colonies  et  de  l'empire"S 
Jn<les.  L  inexorable  logique  des  faits  a  pris  le  dessus  et  cette  école  politique  a  LparS! 
Aous  sommes  aetermines  a  conse^cer  nos  colonies,  à  les  unir  entre  elles  et  à  nous  leT^ - 
tacher  par  des  Itens  Je  plus  en  plus  etroits.~(E.  P.  H.,  Vol.  I.,  page  607). 

luz  ^^?2F?^^^^'  (l'^^aï)-  Discours  à  une  réunion  du  comité 
libéral,  à  Edimbourg,  le  24  avril  1900  : 

Quelle  est  notre  politique  à  l'égard  des  colonies  ?  Nous  voulons  resserrer  de  *lus 
en  plus  étrotement  les  Itens  qui  les  unissent  à  la  mère-patrie.  Nous  voulons  lear  donner 
une  pleine  liberté  de  légiférer  à  leur  guise,  pour  elles-mêmes  ;  mais,  en  même  temS 
nous  voulons  nous  réserver  le  droit  de  maintenir  certains  pri-'cipes  que  nous  juS 
essentiels  à  la  mère-p.atne  comme,  par  exemple,  le  Hbre-échangeVce  système  iuf  a  si 
puissamment  contribue  à  l'expansion  du  commerce  de  l'Angleterre  et  de  son  influence 
dans  le  monde  entier.  Nous  voulons  que  les  enfants  des  colonies  coopèrent  a vec^ôus 
V-TuT^^Xt^Sr'  "  ''''^""^"^  t<^nt  pour  rarmée  que  pour  la  fllotTl 

LORD  ROSEBERY.    Discours  du  4  avril  1900,  à  la  cinquième 
assemblée  annuelle  de   1' "Association  de  l'Unité  de  l'Empire" 
d  Edimbourg,  dont  il  est  le  président  :  ' 

,    .    • ^"  ^^  moment,  je  le  sais,  l'Empire  est  un  objet  d'intense  jalousie  et  même  de 

haine  profonde  clans  toute  l 'Europe.  Il  est  inutile  de  fermer  les  yeux  à  l 'évidence  des 
Ï'f'L!!"-''  '*'",  '=°""='»''^n'  «t  ««  ^'âme  de  la  grande  majoriW  du  peuple  des  pays 
d  Europe,  smon  de  leurs  gouvernants,  ont  bien  droit  de  penser,  sans  qu'on  les  accuL 
de  pessimisme  ou  de  crainte  exagérée,  que  nous  ne  saurions  trop  nous  préparer  à  &ire 
tdifrip/i„^''"'"f  f^'^""'^P''T°^""'=  si  forte  année  se  îrouve  immobilisée  a^ 

f»?t  j;    ?   ; -t   ^onc  que  le  pays  se  prépare  et  s'organise.    Nous  avons  déjà 

kL,  Srands  sacrifice,  mais  nous  sommes  prêts  à  en  fiiire  de  plus  grands  encore. 
Aous  sommes  décidés  à  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  favoriser  P  unité  de  P  empire  ix. 


un 


la  fortifier  ;  et  quant  à  nous,  membres  «le  cette  association,  nous  saurons  épier  toutes  le> 
occasions,  faire  surgir  et  encourager  toutes  les  manifestations  qui  i^urrornsL  «rodu  re 

I  £mpt,t>fra  uHjait  accompli  et  (omIitHtionuel  ^^nox,  plus  seulement   une  union  de 
sentiments  platomques.-(E.  1'.  H.,  Vol.  I,  ,,agt  578). 

Sir  MICHAEL  HICKS-BEACH.     Discours  à  un  banquet  de 
1  Association  Conser\^atnce.  à  Bristol,  le  19  avril  1900  : 

Dans  certaines  circonstances  antérieures,  à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée  nnr 
Sïîri"".  '""  *^'  l'"P^dition  du  .Soudai.  le  Canada  et  l'Aus  ralie  ont"  ffm  IZ 
r^htK  ''"i"  •■■'  ''f  '"""  "''*  '  ""''^  "*  manifestations  n'eurent  rien  de  compa 
rable  à  cette  explosion  des  sentiments  les  plus  profonds  et  les  plus  forts  qui  vient  d'Tca- 
ter  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire  colonial  et  des  Indes  ;  de  ce  Z^rneZ^ 
ZLZfv"'  rf'^-fo'/^!"^  {"cal,  qui  fait  que  nos  sujets  colo'niaux  son  dété  mTni^^f; 
défendre  1  empire  et  </;? /««/,vV^r  mam  forte  jusqu'au  haut,  advienne  qu^  èou^uI^^ 

S  ll^r:  T  '."P"™'  ^^''^'  ^'  '''"  s'établirune  fédérationliln^riafe'ÏÏœnquë' 
Lu  infi  '*°"'^'."n  «nagn.hque  rêve  ;  il  est  même  possible  qui  ce  révi  4  réX- 
nortérouhir  ''*'■""'  ""'l,'^'-*^''    ne  faut  pas  devancer  les  événements.     0^^™ 

Cti«Iihi'„'l"'r^T^' '"'""'"  cl'outre-mer  se  trouvent,  au  double  point  di 
vue  geoeraDhiGue  et  sori.-il.    H-inc  un.»  •..,.>.>„..».-.:.....: ■      .  '   ""■ '"^ 


vue  géographique  et  social     dans  une  toute  autre  situation"que'ia7ôrr7;rquTcelîe 
1  ii-tats-Unis  d'Amérique  ;    et  quant  à  moi,  je  dois  l'avouer. 


StpSrSS;^Î^T;;v;ni;^ù;=';r:éL^^^^^ 

lité  de  voir  se  réa  iser,  de  nos  jours,  la  moindre  tentative  d'établir  un  systèmKnl 
commun  ou  de  voir  un  parlement  siégeant  à  Londres  et  légiférant  sur  les  afta   erdomes 
tiques  de  tout  l'empire.    A  mon  avis,  la  chose  n'est  i«s  même  dans  l'ordre  des  choLs 
possibles  et  raisonnables.  Mais  Hd/e  que  les  hènements  de  cette  guerre  oTta^Ta.ut  M 

•  /i  uV''  '*  'oyaleet  généreuse  coopération  des  colonies  nous  fait  entrevoir  l'énonué 
ou  s  ét.ablira  au  «.in  de  l'empire  une  organisation  commune  quelconque  qui  ^rachS 
«le  l'orientation  delà poitique  générale  de  l'Empire  ;  et  dans  cette^rgris^t  on  ou  £ 
représentants  des  colonies  agiront  de  concert  avec  ceux  du  gouvernement  7m pariai 

s^rtt'^rr-i'rE.TH^i^^orn^^^^^ 

Discours  à  un  banquet  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Liver- 
pool,  le  24  octobre  1900  : 

......Nous  avons  tous  reconnu  avec  admiration  les  sacrifices  que  nos  colonies  ont 

foits  en  envoyant  des  soldats  d'Australie  et  du  Canada  combattre  côte  à  côtelvec  nos 
^Idats  pour  la  cause  de  l'Empire  au  Sud- Africain.  Nous  apprécions  tous  la  façon  dont 
^  sang  de  ceux  qm  sont  tombés  a  soudé  ensemble  les  diverses  parties  de  l'Empivë 
Mats  je  ne  sache  pas  que  même  ce  mouvement,  si  grand  et  si  important  qu'il  ak  été" 
sou  plus  remarquable  que  le  congrès  des  Chambris  de  Commerce  de  'Empire  oui 
d'oinSn'  2f^"'"'"'  ^  ^""t"'  <P-  ."  ^'"'  ™»»''«té,à  cette  réunion.des d"v^rg;,c\ 
attenH^H.  1  '''^"Kf  "«=«  P^^^'^  fondamentales,  sans  aucun  doute,  comme  on  doiT^y 
dlîn?»  1  ^J>  f» 'hommes  instruits  à  diverses  écoles  d 'économie  politique  et  venus 
de  toutes  les  parties  du  monde,  de  pays  offrant  des  conditions  très  différences  de  cTel 
tLrr>Z  ""T  '''''""V    •"*'''    nonobstant   cela,    tous  étaient    résolus,     si  r»! 

œ  Lui  étaft^d'il'  H .""  ""'  "^r  '^'""•"""*  V  '"  ^^'''  ^^  «=  «"^'^^  '^'^  concessions  Aiutùelks 
^?Zlf    î^^     ""  excellent  augure.     Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  moment  J; 

f^ti™,  /h"**  •'?}"  S!l*ï"*^^''°"^  '    '"'^'^  "  y  *  deursujets  principaux  qui  onTmai^ 
mots  T  .  f  """^'«  '^^b^'^  ^'  '^«^  <=«ngrès  et  au  sujet  desquels  j 'aimerais  à  dire  nueTqi^s 
mots,  »i  vous  me  le  permettez.     Le  premier  était  le  désir  d'étlblir  une  union  commër' 


(•)  Voir  à  ce  «uiet.  chapitre  Vn,  I.  Congrès  des  Chambra.  Ju  Commerce 


uv 

,Z^ll'r  i  ..  <><clarer  ,,ue.   pour  ma  part,  je  sui»  convaincu  qu'il  eM  iraDMiible  de 

dTdoTjTT")  ""  «î"'"'  •'?  ^"«^  protectionniste.  >  „e  .,  J/.,  r^2Kîîï,i* 

.Iroits^^ra  t^dln^l  *  au'nf".  T'A  '^T'^'"  "°'"'  démontrer  que  l 'împo.ition  de  ci. 
est«L^H^  à  1?^  f  •  ../'"  ''*"'  '•''«»"*  Pournotrecommerce avec  l'étranger,  lequel 
^eJ^!!f.  pros,>énté:de  ce  pays.  Mais  je  puis  dire  ceci  :  c'cstque  j'aprîouv    dW 

"luriêr  "11  ^^"^"''^"•^q"^  J'»V"'  récemment  dans  la  presse,  a.,r?b"él  àTwif/rid 

UbrèŒnJ,^K  1  ^  "*  ""  ^'"'""■  *'°«né.  ne  saurait  être  établi  qu'au  moyen  du 
libre-échinge  absolu  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire.     Je  suis  convaincu  ane^»^ 

§ WslerîriSstlr rr'««= Vstion-ne  ^ut' étie'  exIST trrée'tue 
Ter  à ';  I  f^Srl^.'^.       libre-échange,  et  <jue  toute  tentative  ayant  pour  but  de  la  trai 
iÛx  mlmeT  t  H      "  ■■"  P/'."">^i  *"■*•'  '"J"««  *='  P«"  bienveillante  envers  no.  cotons 
Src  en ";  ™v!  "'s™'"  '"''""*  '"  ""'"'■  '""^'""'^  '"  possibilités  du  sent'mînt 
S^e  Wfi^r,™'^       Supposer  que  notre  pays,  après  cinquante  ans  d'expérience  sur  ce 
â  LT    Ln   """^  '«emption  d'impôts  sur  les  importations  de  matUres  première 
rt  de  denrées  alimentaires,  va,  de  propos  délibéré,  avoir  recours  à  un  Sip^sûr  W 
matières  premières  et  les  produits  alimentaires  pro;en.nt  des  nays  é"râSï^c'^    à 
Comre''ir?^i'*;ir'"Sr^"''*-    J^  "^  ^^^  P^  di.cuter7avanS^rc^  "^J 
\^^»L  ^    I     •   ^"'    J*"  '^^*î'*=  '""'    simplement   déclarer    que  tout    homme    éui 
ICI  ou  aux  colonies,  entrevoit  la  possibilité  future  d'une  solution  quelconaw  de  Z?! 
question  sur  une  base  autre  que  celle  du  libre-échange,  bâti   sûr  le  Mbie  "  «  ie  1.^^ 
drais  pour  rien  au  monde  prendre  la  responsabilité^d;  ^«  à  n«i^o-7«i<Jl  'au^Z; 
pouvons  discuter  cette  question  sur  une  base  autre  que  celle  l^th^S^J    U^l 

Sn^"'^iéria^.!!."^'r."."'.^'^'!^^^^^  C'est"ep.owS.e?;^ 

n  'étaU-mTc^H., V'^l  /^""ui  '?'  «^^  'g^iùvem'emints  'succeMift,'  dont'  qûilquM-in's 
n»n.1ôn  ^P^  '°"*  fevorables  à  son  agrandissement.  On  ne  saurait  em«yer  l'ëx? 
pansion  d'un  empire  comme  le  nôtre  ;  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  eI^~io„ 
entraîne  une  augmentation  de  dépenses.     Comment  cette  déZ^  E  SS^t^^Ty 

qu  u  y  en  eût  un.  Mais  je  sais  très  bien  que  rien  au  monde  ne  décidera  no*  «rramW 
ço  onies  autonomes  (et  cela  est  juste)  à  renoncer  au  pouvofr  qu'elles  ont  de  ^^Z 
leurs  rpropres  impôf^,  en  faveur  d'une  assemblée  au  sein  de  laquelle  ïn^r!^^^^ 
sera«nt  dominés  par  les  vote  du  Royaume-Uni.  Avec  un  Empire  Jm'eraS  .Sus 
«mënt^ré^n^H?"  '"''r>\  ^^  contribution  à  la  défense  de  l'EmpTre  bS^uc^o?,  iTar 
genaent  réparti  que  celui  dont  nous  jouissons  maintenant.     Te  ne  crois  na*  ™T««.. 

rr"  'TT'  •"*'  r/''^  •=°'°"'^  1"'  s'opposerait  à  cda  Voûte  l'hUtoLrde^U  ^. 
pagne  sud-afncaine  démontre  qu'elles  se  sont  volontairement  portées  en  avant  com™ 

ët"a^'ell'eror™uT'ï""^  ^""'r  ''"''  '^'»^"^'  ^  ^embirpTsdevrS.ëSeT 
hI?,  M  •  ri  ^^T  •'°""""  *'  ''"'^  ressources  à  la  dispositbn  du  gouvernement 
d'AmérinrH.,'î^"'  ^l  sécurité  de  l'Empire.  Et  je  suis  convaincu  q^  nos  coTonl 
à  1»  mÏ3    '.  •   ^"T*'*  *'u^''  l'Australie  sont  beaucoup  trop  fiers  pour  voulokim^^r 

Tla  défend  deT£i^^*A*^'P'"'*»"*"  *»":*"*  ^°'^  raisonnaWement  conTnC 
min»  H*.  ?f     •      ^'"P'r*-     Au  moment  actuel,  nous  constatons  un  profond  senti- 

Svi!  r""''T'  ^1  '*  P""  ^''^  ^"^'^  ^"^  S»  Majesté  dans  toutes  ÇeV^niS  de 
iw-/  T  aT^  '*  P"*"*"',  *'  P""'  ^'**«"'''  <*«  l'Empire.  >  ^/«>^  voir  util^r^^. 
Ir  i*  ^*?'"  i"*"  **'"''  '«  ^°'""»«''  politiques  de  œ  pj^yV  et  des  colonie,  me  t^ 

hommes  d'affaires  fessent  de  leur  mieux  pour  utiliser  ^^p<mr  or^nlT'^s^^ 

dfffitui  '''^^^""'  ''/«•"•'«"»' «"i^^^^/^.  Il  y  a Tatureltement  S  mndS 
difficultés;  car  en  assumant  le  fardeau  de  ces  contributions,  les  colonies  devront^^JTr 


I.V 

Sî^^'  'Vf  P!!!!"''"''^  ^*  ""''«^  politique  clrwiKère.  Mal.  ce.  .,utMi»ii*  .Itvront  être 
débattue»  et  étudktes  par  le«  représentantN  du  gouvernement  impérial  et  des  grandes 
coioRwt  autunomei,  dont  les  opinions  ne  duivait  pa»  être  mixes  en  oul.li  ;  et  nou»  fail- 
linoM  à  notre  devoir  si,  au  cours  des  années  à  venir,  «««i  Ht  tirions  p,ii  />„,li  dt  Pen- 
IMtmstasmt  cm  la  gMrrt  sud^fricaiM  a  h-o.,Hi,  en  nous  efforçant  de  faire  au  n.oin»  un 

'*Îi.*"d''Î?'  V*?  '  ?''«P"«n  1"  princi|ie  de  U  défend  commune  d'un  empire  commun. 
— (t.  V.  II.  Vol.  Il,  page»  383  et  385). 

LORD  SALISBURY,  premier-ministre  de  la  Orande-BretaKiie 
Discours  à  un   banquet  de   la   ligue   de   l'Empire   britannique,    à 
ifOndres,  le  30  avril  1900. 

.  .  .^  «ervices  que  les  contingents  coloniaux  nous  ont  rendus  sur  les  champs  de 
bataille  wnt  assurément  admirables  et  sans  précédent  ;    mais  à  mon  avis  ils  nous  ont 

rendu  un  service  encore  plus  précieux  :  ils  ont  fait  Funiot,  df  r  Empire 

^\^*\  "J"  S""*'  événement  que  celui  auquel  cette  guerre  et  le  dévouement  des 

troupes  coloniales  ont  donné  naissance Nous  savons  que,  gi.ice  à  l'attitude  des 

colonies,   nous  avons  grandi  en  importance,   comme  nation,   aux  yeux  du  monde 

lout  naturellement,  les  résultats  de  cet  étrange  développement  d'un  empire  qui  s'est 
pour  ainsi  dire,  élevé  sous  nos  yeux,   a  porté  certains  esprits  à  se  demander  s'il  n'est 
pas  posnble  de  venir  quelque  peu  en  aide  à  la  nature  et  à  la  Providence,  et  d'accélérer 
le  mo'^vement  par  des  moyens  artificfels.  Bùn  entendu,  il  m  s'agit  iciout  du  cité  mili- 
/ai«  <fc  laqMstum.  Je  ne  veux  point  me  prononcer  sur  des  pro|>ositions  que  je  n'ai  pas 
etuaiées.  Néanmoins,  parlant  d'une  façon  générale,  j'incline  à  désapprouver  tout  effort 
qœ  chercherait  à  devancer  le  développement  naturel  des  circonstances  où  nos  colonies 
et  nOTS-mémes  nous  trouvons  placés.    Ces  circonstances  ont  déjà  produit  des  résultats 
considérables.  La  coopération  impériale,  qui  en  est  le  fruit,     dépassé  nos  plus  vives  etpé- 
rancei......  Siquelqu  un  d'entre  vous  proposait  de  se  hâter  <le  faire  voler  une  législation 

coloniale,  je  le  supplierais  de  temporiser.  1^  concours  des  causes  mondiales,  pour  me 
servir  d  un  langage  moderne,  —  je  préférerais  dire  :  le  concours  des  causes  providen- 
^Ues— a  merveilleusement  opéré  l'union  des  différentes  parties  de  l'empire.  Il  en  est 
résulté  une  force  de  cohésion  qui  s'impose  à  l'attention  des  autres  nations  ;  et  pour 
peu  qiM  vous  laissiez  cette  force  se  développer  suiiant  ses  propres  lois  et  P  impulsion  de 
sa  propre  vttaltté,  cette  force  exercera  indubitablement  sur  le  caractère,   les  mœurs  et 

le  progrès  du  monde  une  influence  que  nul  autre  empire  n  'a  encore  exercée (E.  V  1 1 

Vol.  I,  pages  634  à  636). 

LE  DUC  DE  DEVONSHIRE.  Lord- Président  du  Conseil. 
Discours  prononcé  à  la  troisième  assemblée  annuelle  de  la  '  '  Ligue 
de  l'Empire  britannique",  à  Londres,  le  23  juillet  1900  : 

Dans  le  cours  des  mois  derniers,  tout  l'Kmpire  s'est,  jx.ur  ainsi  .lire,  transformé 
en  ligue  de  1  Empire  britannique  ;  et  chaque  habitant  de  l'empire,  soit  dans  les  confins 
du  Koyaume-um  soit  aux;colonies|ou  dans  grandes  dépendances,  est  devenu  un  membre 
inronscient  de  la  ligue.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  soient  devenus  membres  actifs 
de  la  ligue  ;  mais  peut-être  serait-il  opportun,  en  prévision  des  événement  futurs,  .me 
quelques-uns  d  entre  eux  se  demandassent  s'il  n'est  pas  de  leur  devoir  de  le  faire.  Tou- 
tefois, ils  sont  tous,  de  cœur  et  d'âme,  membres  de  la  Ligue  de  l'Kmpire  britanni.iue  de 
cette  association  qui  a  pour  but  de  provoquer,  par  tous  les  moyens  eu  notre  pouroir 
l  union  plus  mtime  et  peut-être,  en  dernier  ressort,  /./  fédération  de  toutes  lè^ 
parties  de  r empire, 11  est  assez  difficile  de  préciser  la  date  à  laquelle  a  commen- 
cé à  se  former  cette  vague  énorme  qui  poursuit  sans  cesse  sa  marche  envahissante.  le 
mcm'ement  a  amimencé à  s'affirmer  au  grand  jour  en  1897,  ,)  répo,,ue  des  féte^  nibi- 
latrts  ;  alors  que  les  représentants  de  toutes  nos  col.mies  se  réunirent  pour  rendre 
hommage  à  notre  illustre  souveraine,  à  l'occasion  du  soixantième  anniversaire  de  son 
règne.     Ce  fut  à  ce  moment  que  nombre  d'entre  nous  découvrirent,   pour  la  première 


lA'I 


<|tic  nos  coluiiic»  ne  sont  ,,.!!,  >ciilcmciit  tic 
à  I  immigration  et  au  déploiement  «les  ém 


*u.l -africaine  qu  a  durTsi  lonm.»  1    .        *^'-?r^«''  ^  "«««  «^«^û"»  '««n*  celte  guerre 

déciXA7o£rcesTn!é.r!Hn"l'*'"'^  '    '"■'«'  'l"'=  noL  sommet 

nous  tenons  à  noracnuiaVr  iles  ,  pv,  il  ''  """'  '''^°"''  ''PP""  ^  «-««"Prendre  c,«e  si 

notre  l«soin  d'exS^  il  fc  T  """'  ""''"*""'  """*  K^"'*'  colonisateur  et 

••ont  P..UV.  ^;:^;:s  r::;^- ^r^i;::t:i  î:î:«S5.£s;!  ''-^  '-  ^'^^ 

sMl  tSt^l  ^^^u^^""''  ^"^'■■1'^  •     ^'''*^°»^'*  à  «"^  réunion  du  Con- 
L^pte^mbï','^^.^  ^°"^  '^  ^^*  '^  P^«^^-t'  à  Londres,  le  a. 

Parlant  de  l'expansion  prodigieuse  de  l'Empire  britannique  : 

croissante.  Lr  les  pi?rratiftn»^ru    r'  v'/-"""'  t  '"^"'"  P^oj'o'-t'onnellen.cnt 

rEml,i,e  B  kannSue  est  uVs,,  If^^^^^  r''"-     ^-^  ''"""  '''^  ^"'''    '^  «dératiin  de 

fait  marcher  «UeKr.  K„l"''"r''"=f  '""J'"'"'^  "'  ^^'  événements  récents  ont 
— (tins  l'un  H»c  f  T  • .  .  '  '?^  ''*-  «^'^"'-      ^'^  mère-patrie  et  les  états  qui  sont  nCs  d'elle 
ils  ne    'i vaientlir^ll  ^  ^'./^"'"•"^■"l  \^^'^  ^M  années  de  bonheur-se  sont  unis  comme 

d  f  11^^--"— ?- »' i?tSf  rs::  î;2ï^^ 

les  premiers  pas  Vers  h  frd^rnfTf;  Tout  en  s  attendant  a  ce  que  les  colonies  fa.sei.l 
panLcontrSamc  taSbri""'^"^^^^^^^  ''  hommes  les  plus  éminents  des  deux 
Se  leur  attentif .'^t-rÈt'^VTL  V^KTlTptS  3^^"  '^^"'"^^  '^^"'  '«"'•^•^''''  '"«- 
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"  CnîînJSS^^"  CHAMBKRLAIX.     Discours  à  u„  nan,,K.t  .le  la 
Compagnie  des  Fishmongcrs,"  de  Londres,  le  24  octobre  i.>.m). 

.&  lll'^  n'eit  que  depuis  ces  dernières  années  que  nous  »vor.»  affirmé  notre  carac- 
ttre  eon^ae  gimnde  «Uon  impériale  ;  ce  n'eM  que^depuis  ces  dernier",  année,  q" 

ïïiS^«^rir.''^7/"'".'î*  r?  '*P"'"*;T  pu^iUanime  des  obliRaHons  natlo' 
lUUM  «t  i">P<riales.     //  s  est  produit  un  grand  ch.iHgemfnt  ,//-•:  „ot,f  pa,pk.     Je  crois 

îï!î^-.AwSS.  !:.•'"''''    -^"^     "       A'.'«^rr„^«/._mainten.nt.   «.«.,  .„,«,«.. 

««1  """^*.  9»i  «•*  Pe»«<tre  ia  particuUrité  la  plus  importante  de  toute  notre  histoire 

-^J^\"  n  'Z*^*"!"""»'  *='"»  ''*""«'^«  des  colonie,  dei  colon  es  nui  k 
goavernent  ellet-mémes,  dans  cette  période  de  difficultés  et  d'épreuves  qui^sW 

«Ïl*1L^'  S  "^^P?'^'-  ,/^«'»«  «ynp'thle  n'ont-cUes  pasmanife«éë  !  l?e  quelle 
ritu  5™"T  ■  '  '"'"■*""  P"  "-«nîfe^tée  !  Comme  ce  sentiment  a  été  univS 
Jeparle  de.  colonie,  autonome.,  parce  que.  dans  les  circonstances,  c'était  /.«  r"^7S/ 

^^"^-î^r»  '7'  TT'^-     ^'T  '^'  '""""  ^"'''^""-  "«"»  «■''vons  pu  accepter  îe 
SS^r*!*?*^.*''"  "*'"••'*'  '""^V  le»dép.ndances  de  la  Reine,  et  surfout  cel" 
ÎSnnJ^n£SÏ'*r  l'l3T   ■•««=°«'?*'«*'nt  sa  bienfaisante    suzeraineté   dans   n o  re 
KÎLnifS^  ,     ;..^*"  P*"*'  "*  P"'"  l»»  <»"  coloni^^  autonomes 

^1!?    i  *•  '■**  P°"[  "*""  ^    ^**  '*  première  menace  de  guerre,  elles  se  sont  hîtées 
.ponunément-^  n'est  pas  nous  qui  fe  leur  avons  suggéré  (!)  :  cette  bonne  pensée  tî 
Tenue  d'elle.-^ll«  se  sont  hâtéesVntanément  d'offrir  leu    aide  et  eUe?n"us  on 
donné  dans  cette  guerre  leurs  meilleur,  et  leurs  plus  braves  guerriers      re",  ci  on 

et  les  mtérêU  commun,  de  l'empire.  Elles  ont  fait  plus  :  elles  nous  ont  donné  le,,, 
D^«Tw7  iT  ■??"><»«  ^™''d«^"t•on'>  libres  et  indépendantes.  ..ères  de  leur 
KrSS.d?l.1i:S  Ô?,  ***  «=«"«.^°•^'"«^  opinion  judicieuse  et  impartiale  sur  les 
«éri^r  U  !!!„„„1^  '""*  T  r"'  ^'^r?  *  *?"''"''•  J*^  ""i"  q"<^  "en  n'aurait  pu  aaieux 
îît  iSnl^^T  ""^^  ^"^  *•  P°P?'*"°n  d«  notre  pays,  que  rien  ne  pouvait  nous 
être  ph»  mile  dans  notre  position  vis-à-yi.  des  autres  nations,  que  de  Toir  les  col<?nies 
deU  Grande-Bretagne  s'empresser  librement  de  donner  leur  appui  àTa  mère  patrie 
don.  ane  caoae  qu'elles  considéraient  elles-méme.  comme  une  cause  iu.te      Alor.  en 

nous  avons  assisté  a   la    renaissance  de  l'Enipùe  !     11  n'y  a  aucun  doute  oue  l'on, 
S^nTÔ^H  P'"  f"/.""'^     l'empire  de  "Angleterre,  mais  q'ue  c'est  presque  re^Piê 
du  n^nde-ce.t    'empir-  de  toute,  n.s  possessions,  de  toutes  nos  dépendances  "que 
i^-T^     .  /P?*"%*  'f-*"y  *»"  "''"'  reconnaissons  chez,  elles  Yégalité  aHsoL   l  /X! 
drous  et  Je  Uur  position  dans  tou^  ce  q.ie  nons   réclamons  ponr  ,,o,.s.„.é„,es.     t  c-^ 
que  ce  nouv^u  sentiment  est  une  compensation  pour  la  guerre.     Dans  notre  épreuve 
non..von.été«>utenusparnosc.lonies.  comme  le,  mains  de  Moïse  ont  été  iahs 
wutenue.  par  Aaron  et  Hur.  jusqu'à  ce  que  la  victoire  se  déclarât  en  f.ueur  dc^  nos 
Wn        1-  "«blierons-nous  jamais  ?    Ferons-nous  jamais  preuve  d'ingratilule  >    (  )uë 
2nVlU.^' ■"»'"'rK^^':™'''  'l"*:   '"  *=''^°"'"   ^^'   «n   embarras  pour  IKmpire 
W  li  l  n„^"'i*'?"'".''"1>  '^""^"'^  ''  '  *PP"y"  ■     Telle  est  la  nouvelle  situaTion 
Sj^Mn.    •"  V    "°P*"»"""«  «?">  »  ^'<  «   grossièrement  dénaturé,    mais   qu    êsi 
ceqeniant  si  bien  compnset  qui  a  reçu  l'appui  catégorique  de  la  grande  maiorUé  d, 
peuple,  «ns  distinction  des  parti,  ou  de.  nuWes  po^itiqVs  généfaremen^Sn^s! 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que.  puisque  ce  nrourès  s'est  Ttn.m.^ii  »„  .; 
de  temps-un  moment  dans  l 'histoire  d 'u'ne  nadon-j^^  p  ,is  m'eSe    de  cr  ,^" 

ilTcl'nSatr  d  'r^  ^T''.'.  ''''"r'-    J.^  "?  "°'^  P-  -«^  tr'm^T^n'^Jovrnt  d 
Confédération  du  Canada  et  dans  l'union   indissoluble  de  IKtat  de  T  Australie    un 

ape  et  un  exemple  pour  nos  possessions  dans  l'Afrique  du  Sud.  le  .,>J  j-^  «V^  ,?J". 

dnne  plus  grande /édé,ation-n^,^  fédération  des  nations  alliées  par  le  sa  n.-. mi    II 

=*ra  le  rêve  de  tout  patriote  et  donnera  aux  fondements  de  notre  Empire  une  forceTel  e 


i 
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IC^i.lrî'ïmnli^tl''*'-**^^'*'"  ''.'''*"''  '.'^'"P''-^  continuera  pendant  longtemps  à 
-rE  P  H^  1  tt"""*'*"''  ^  °"**'°"  «manifeste  de  justice,  de  ciWlisation  et  de  Lx. 
~[tL.  f.  H.,  Vol.  II,  pages  379  et  380).  *^ 

LORD  WOLSELEY.-Discours  à  la  279e  fête  annuelle  de  la 
Compagnie  des  i.outeliers  ",  de  Hallamshire,  à  Sheffield,  le  ler  no- 
vembre 1900. 

r-,p,;'«Ht"*"^*j.u'^''''™1f' j*"*  P"'*  *•"''''«'■  l'énorme  "différence  qui  existe  entre 
Comme  le  ÎSfà  dh  ^î,'^'^"^.^"*  "°»«  *^'«»î»  "  X  a  nombre  d'années  et  dont  j'ai  ^Ir lé! 
ce  Mvs  .^  l 'arLÎl^ ,i!  il *™?^  "«  comprenait  alors  que  les  troupes  que  nous  avions  en 
r^^^en  L'^f H  f?^±!:i\.^!!ff ''7'  ^  M*««  «  les  volonTai«s.     MaU  jetez  «n 


lue  uifiRcsr.»      r-'..»'       '•"•  ""-,''''*  '  enectit  qui  1^  •.i^uion.  uni»  ic  ouu-Aincain  netait 

L»u  nord  au  sud,  de  1  est  à  l'ouest  nous  arrivèrent  des  demandes  de  !  i  part  de  chaaue 

colonie  solhcuant  l'avantage  et  l'honneur  de  servir  sous  les  drafîLx  J^  L  MaÏÏé 

i;fv  wfV    "  °t   "«"-«^«'«'nent  offert  volontairement  leurs  services,  [maU  Ses  om 

fes  trouiToui'^^n'î'^w"*  ^  Ù^'^T.  ■''''.   ^^f"''   *'  J*'  *"'^  '=«"^'^5"'^»  qulpTh^    toute 
les  troupes  qui  sont  allées  au  Sud-Afncain,  il  n'y  en  a  pas  qui  aient  fait  un  meilleur  ser- 

ZLT^r       contmgems  fournis  par  le  Canada,   l'Australie,   la  N..  vdleSnde  et 

cou^.^l7de^ateH^„  H '"'^-  ,^P"^  ï^  'l"^"^  °"  "'^  ""«•  *'<"»  nous  aL:! 
coup  parlé  de  la  fédération  de  nos  colonies.     Eh  !  bien,  la  guerre  est  une  chose  terrible 

m?u"vlircôr'et7'Li'rrw"  "'^f  P"!,^*^''  ^""^  ^'-  -  -"  beau  cLTsI.; 
mauvais  côté,  et  /  ««  dts  grands  résultats,  des  bons  résultats,  que  la  guerre  aetuelle  a 
produus,  c  estgu^ele  a  contribué  di^ctement  à  assurer  la  fédération  de  1Z  cllZk^  U 
crois  qu^  nous  aurions  pu  adopter  des  Actes  du  Parlement  pour  faire  cette  fédération 
Ws  rZVFn  ?'  ^*  T  ^«^.5J«P"«  tant  d'années  ;  maU  rcroï^'^rS  tom 
dï  t  c^  WonH  f*"'  "IT^P''  'l"'.''^'  P*"  ^^  ^^"^  com^rativement  à  ce  qu'a  pro- 
duit ce  profond  sentiment  de  camaraderie  entre  des  hommes  venus  de  toutes  lel  parties 
de  nos  possessions  pour  combattre  côte  à  côte -(E.  P.  H.,  Vol!  II!  Sge  39^) 

Right  honoutable  JAMES  BRYCE  (radical).     Discours  à  un 
banquet  du  Ninety-Nine  Club,  à  Leeds,  le  29  novembreTJS  : 

al«,„HAnnl«„?  **"'^*  ***  q«J 'aucun  membre  du  parti  libéral  ait  jamais  proposé  que  nous 
el  aucune  ^Lfè^^^^^^^  C"  •*•   '"^  '""?''"^'  possessions,   ou  que  nLs%c1.ions  en 

^sSons  Au  J^Lr  •*^'"  °?"'  ""^''"',  '*'•'  ^  "°'  *^°'°">«>  soit  à  nos  propres 
possessions.     Au  contraire,  je  croîs  que  si  quelqu'un  peut  suggérer  un  proiet  au  moven 

Sx  dTff  •"'""'"  r'^T"""^  PV*^**"*  étaLirVs  reUtion^S  inZe™^ IrCntS 
rX«lTr>^  '^'"^'•^■Pa'.™'  ^'■«'"^'"lU'l'ile^PourrLtsutporterleurfjHTu 
Sri  ^^''  '''  f^w/ir^  et  avoir  aussi  voix  consultative  dans  les  question" 

;El1>"'Sr^^ol!71!  TaiéTy?.         "'  '""""""'  cordialement  cette  propoE.'!.':: 

r,  ^S^^.^Y^PV^'^  ^""'°"^***^)-  Discours  au  banquet  du  i^cya/ 
0/«7;«a/  InsMute,  à  Londres,  le  24  avril  1901  : 

......Jamais  la  mère-patrie  et  les  colonies  n'ont  été  plus  unies  de  cœur  dIus  lovile^ 

oùir  ■'ir^  M?."""  "■  '^•"P''^"-  J'"P^^^  «ï"^  '«  '««"P^  viendra!  bLqi^'  sa  venue  ne 
^S^dZu^TrELZ  "n""""'  ''"t"^'""  ^'  ^anifester^tpar  Z Co^sZtZ 
pms  aejiHte  ae  l  Emptre.  On  nous  parle  souvent  du  Trésor  Impérial  de«  Hi.nipr^ 
rS''' «"'/""='''  injï^riales.  De  feit.  il  n'existe  rien  de  td.  I?7run  Trésor  Z 
la  Crande-Bretagne  et  l'Irlande,  un  Trésor  indien,  un  Trésor  canadien  et^nsHe 
suite  ;  mais  il  n  'y , a  pas  .le  Trésor  impérial.     Dans  l 'Afrique  du  Sud.Tous  a  voTlidé 
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u^r*?'^!""'"'  "W^rimés  et  spoliés,  à  .léfemlre.lcux  .le  nos  colonies  .mi  étaient  nlta 

^vr— ?^^^^?^??^^  (unioniste),    Premier-Lord  de  l'Amirauté 
(Ministre  de  la  Marine).     Discoure  au  même  banquet  du  -Roval 
Colomal  Institute",  à  Londres.  le  24  avril  1901  :  ^ 
^ne  dépense  énorme  a  été  faite  pour  le  maintien  de  l'unité  de  l 'Fmr.!.-.     t  - 

K';.U'drvan1  iL'oivV?  '""r^'  '*  V^"'-  ^  ^i^-T'stVofZ'"%ul'l 
il  ;.?K^  .7  *  payi  dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  moins  atténués  Et 
Il  est  bon  qu  -Il  en  soit  ainsi.     Il  est  bon  que  la  nation  puisse  L  Wre  une  idé^  «.rtl 

3re"à^?e eotn  ^'^iT'    J**""-^^^ ^•"''"  =«»»'  m.inCntIppdées  à  le  tmp«t 

contnbuer  au  coût  des  intérêts  impériaux.     Il  est  naturel  •«  ,.«  »-™L  ao»vent 

m'enT:ni  ^°"i**r^  commenTlerc^ntribTabTefd  •  Roîaum^iroïp^oba  Sè- 
ment affectés  par  la  demande  qu  a  été  faite-*t  faite  dans  l'intérêïïel'Empfré" Uni 

prise"rc;Set  irver?„T°'°"'"  T'T  ''*"'''"^'  <»"*  °<«'  contnSle.om 
'T^J./^J^  *  X*"°"*  /''^  *''"^"*  ^"ne  ^olo"»*  nous  portons  ce  fardeau 

(E.P.H.,  Vol.  Il,  pages  593-594). 

8.  —  QUELQUES  VOIX  DISSIDENTES 

.l.r,™^''P''^^'°"^^'''P'°^°"  ^^'^^"^^  ^"  mouvement  impérialiste 
dans  son  essence  ou  dans  ses  ramifications,  sont  beaucoup  ?lus  rarS 

ei  niX  ^'^T'- ,  ^^*°"'.'  '°"*"^°'^'  *1"^»^"^«  extraits  qui  mett^om 
en  pleine  lumière  les  sentiments  des  hommes  d'Etat  les  plus  en  vue 
parmi  les  adversaires  de  la  guerre.  ^ 

Sir  HENRY  CAMPBELL  BANNERMAN 
1*.  i«oH     rîî^  discours  prononcé  à  Manchester,  le  15  novembre  1800 
le  leader  hbéral  citait  les  paroles  suivantes  attribuées  à  sir  Alf?ed 


r.x 


Milder,  gouverneur  de  la  Colonie  du  Cap  :    "  Je  suis  bien  décidé  à 

détruire  cette  puissaniîe,  mais  au  contraire  à  l'édifier,  à  la  déveloDuer  de  façon  *•« 
faire  surgir  une  nation  S'il  faut  se  mettre  à  fabrique  de  motlffCs  je  dS  aÛe 
e   n^n?.^"^"^"***^""/""?  con^rvée  à  l'Empire,  cèlera  VAfriiLTrTm%^^\lZy't^ 

Sauf  que  ce  d^in  n'a  pas  été  ' 'proclamé'  ' ,   voilà  précisément 
1  œuvre  que  lord  Mmto  s'eflforce  d'accomplir  en  ce  moment     Ti 

Lnrx*^:^i's"i:iiiïrq°ut  '"  '^  '^'"'^  °"  '^  ^°"^p«^*^  ^-  ^^^^« 

Discours  à  Rochdale,  le  28  septembre  1900  : 

annélmlLrr/'^'^'ïw  "'*'^'?^"S''^'  "^  ^^^"^  ^"  6^^"^  événement  accompli  cette 
année  même  (  i  )  :    c  est  que  c  'est  en  laissant  ces  populations  se  ffouvem*r  ^H».%I,4™I. 
en  leur  donnant  l'autonomie,  en  nous  abstenanUnoSl^Zmâ^l^J^^TTj^^Z' 
«ISl  r^   "'  '*  "î"""^  ^"  P*'^'*''*^  ^  '*"'^  ^«"''  «  en  les  encourageT«  dfnoTre 

n^ûc^  !►'  énormément  au  développement  et  au  maintien  de  l'Empire.  MaiTsi  noul 
nous  écartions  de  cette  voie,  »  nous  assumions  des  responsaHhtés pair  Us  JSi^ ho^^^ 
SrciS^nf /r^T ••  """^  ""'!''  'PPo^rions  uie  tâche  t^j^ssiÎK tcômpUr^ 
e^n  cherchant  à  trop  faire,  nous  n'arriverions  à  rien  du  tout.  -  (E.  P.  H.,  vT îl 


1900 


M.  JAMES  BRYCE.     Discours  à  Aberdeen  le  26  septembre 


,,.  .,  .    I 1  «•■■  »"  «vrtvt  iiuiie  unique  moyen  _ 

quel  intérêt  personnel  soit  bien  entendu  :  "En  affaires  commeM'affai^"  •  et  ~«* 
guerre  est  une  mauva  se  affaire.  Bien  plus  c'e.if  A^  l'îmr^^-i:  *"*"*«  »  f »  cette 
Et  pourquoi  ?  Parcequ'elle  no'us  a  "ndÏÏunUSt  de  SS  dinsTe  monTemierÏÏ; 
nulle  nation,  encore  moins  une  nation  impériale,  ne  saurak  se  Jermeure  deS  ^^ 

J^Y^.    1"'!     toutefois,     s'est    prononcé    le   plus   claiiïment 

contre  l'impénalisme,  c'est  M.   John   MORI,BV,  le  rrtm   Mèîe 


[0  La  fédération  des  cokmiea  australwnnra. 


txi 
CambridL^^l\^'^^^  ^~^^  ^i^""^^^-     I^^««  ««  discours  prononcé  à 

mort;::::!:*SuSi'nî^ïc^1tn^^^^  1'*"'"  J°"  «l"»  »'^°'«^  «J»  Manchester  est 

s'ils  le  veuleSrTes  tm£  de  ir^ôLrt?^^^^^^  Qu'UsprofcneS 

Bright  et  deCobdendaTdescer^eilV  denTomh\»'*"^  «ferment  les  nom,  dé 
gouffre  de  l'étemel  oubli  ^maU  Sis  laiL^H^L  .'*"•''*  '"  P'<"P'"t  an  fond  du 
trois  principe,  :    l'exemption  de  ?axis  sur*?es  ^ïéaL'etT'lK  ^IT  ''PP""»-». 

eTojrn.tm-rba'^dTnî^^t^^^^^^^ 

vraisSîrin^riï'^P^'"^  ces  expressions  consolantes  mais  rares  des 


IV 


IMPERIALISME  MILITAIRE 


io  J^^^^of^n^ents  qui  vont  suivre  indiqueront  nettement,  je  crois 
la  pensée  dominante-je  pourrais  dire  eîclusive-de  l'Imt^rialismè 
anglais  On  y  verra  la  preuve  de  la  situation  critique  quftraveS 
1  Angleterre  au  ponit  de  vue  de  son  organisation  miUtaire.  On  y 
verra  aussi  la  préoccupation  constante  des  hommes  d'Etat  britanni- 
ques au  sujet  des  réformes  à  opérer  et  le  parti  qu'ils  comptent  tîrer 
du  loyahsme  des  colonies.  Ils  reconnaissent  d'ailleurs  qS'U  faut  y 
viJTaig^e         ""^"^  ^^  '^"'*'"  "^  P'^"^  P^  ^^  «^«"^hes  avec  di 

r*>n,i^,"\f  T"*^  P^  ^"  ^^^^  ^^  '^97,  l'année  jubilaire.  Il  est 
TuS^à  wi.'^-f'^^^'r.^"'  """^  époque,  il  fut  rarement 
question  à  ^Yestmlnlster,  de  s'adresser  aux  Colonies  pour  en  obtenir 
des  contributions  militaires.  cuuuicmr 

fisamm?nt?î?f  ^^  "^^T^'  J^  i^^""^"^  î^^  P^^^^  ^"  *^^"^  catégories  suf- 
fisamment déterminées  par  leurs  titres  :  Amiée  et  Marmi. 

1.— ARMÉE 

SESSION  DE    1897 

v«.i^!f  ^^  "^^"^^  ^^97.  le  capitaine  Pirie,  député  d'Aberdeen- 
Word,  demandait  au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  la  C  aerre  s'il  ne 
songeait  pas  à  établir  des  bureaux  de  recrutement  pour  l'armée 
anglaise  dans  les  colonies  de  l'Empire  ;  "  surtout,  disait-il.  à  cause 
du  sentiment  qui  vient  de  se  manifester  au  Canada  en  faveur  de  cette 
Sa  Ma^ité^'  ^"  "^™°'''^  *^"  soixantième  anniversaire  du  règne  de 

„  ,»c  ■  ^^OD'^ICK  :  Une  proposition  de  la  nature  de  celle  que  mentionne  la 
quesuones  ï^««.rf«  Canada  et  nous  l'avons  transmise  au  gouvernement  canadien 
pour  en  obtenir  une  expression  d'opinion.  I^  gouvernement  df  Sa  Eté  com.S 
vivement  comh.en  ,7../  désirable  ,/-.«,.„;„..;':.//.  tendance  des  coSs  u.aN  es 
ovulent  que  toute  dénjarche  dans  cette  voie  exige  une  attention  soigne"  e  ivan  ôL'oi 
puisse  exercer  une  action  de  ce  genre.  ~  (P.  U..  Vol.  46,  page  1579.)  ^ 
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H'nn^i'nw"  ^""/T"'^'  d"  Jubilé  que  M.  Chamberlain  avait  parlé 
?uXt   iso/l    o     "?"  r'^  les  colonies.  Le    o 

.le  fa!;e  M ''irlTricnl' SeTilt'""  ''*',  ''^■*='"'^'"  «^r'"^  ''''^  ''■»  déclaration  c,„e  vient 

SESSION  DE  1898. 

autor^L'titî^irL''^'-  ^^,™ê'"f.  député.  M.  Pirie,  demande  si  les 
Tce  s  tt^  1    [f    7^'^"'  "■!?"  l'opinion  du  gouvernement  canadien 

tri?ts  Sfr^rLm!nfT'"*i^"-  ^^"^^'^^  PO"^  organiser  des  dis- 
tricts ae  recrutement  dans  plusieurs  des  grandes  colonies. 

opiniîfn  a^,'^go^feme*^méntïe^srMlîTl  "'"*'•'•""  K^  ^'  ""*=°'«  communiqué  son 

é^^'^T^tt—^  »-' -S-^  =^^i^ 

q?esi  wâT' '°^°"^ïl-'^P^"^"*^  ""^  interpellation,  déclara 
avait  e^ûlSrhfT'''  f^T^^''^  ^  "^^  instructions  (^y  /i/5  direcnon), 
avait  expulsé  du  Canada  M.  du  Bosc,  ancien  chareé  d'affaires 
d^pagne  à  Washington  (P.  D..  vol.  63.  page  43  )  Ceci  éteft  au 
début  de  la  guerre  hispano-américaine.  ' 

Cet  acte  de  complaisance  n'a  pas  valu  à  nos  couvemants  Ips 
bonnes  grâces  des  autorités  américaines.  gouvernants  les 

SESSION  DE  1899. 

U  9  février  1899.  M.  Hogan,  M.  P.,  demanda 

Vor66   p"age3r3).        ^''"^*=™'"^"'^  '^'^^  P™'^'!-!-  -!-'«  autonoLs  -(p' a! 

U  21  février  1899,  on  demanda  s'il  était  question  de  recruter 

1  fr.  ^^^o"  ne  pourrait /«/rr  du  recmtement  au  Canada  même 
plutôt  que  de  laisser  les  Canadiens  dans  l'obligation  de  parcouri^une 
distance  de  3,000  milles  pour  venir  s'enrôler.  Parcourir  une 


utiv 

déclaration  TL  fake  rveriCtori^S'A"'  "  ^V    ^^  d<«re  savoir  .i  cette 


Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  <M.  Tos  CHAMRFrt  atv»    n  •     • 
™cn.,.„.„,  a.  C.„.d.  es,  de»..*  d.„,  le  s-T,.!:^.  S^  VoT',*  iT^r,,',? 


LXV 


dit 


d' 


En  réponse,  M.  WYNDHAM.sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre, 
de  1.  protection  de  notre  flotte,  et  de  uTllVvit  ^"l''"' ^i"^""f  '^**  ^^g«  ™""re 


fort  ardue.     Oh  coHfoùtoul  ce  .uecZûécZuTrJ,  """'!""'  '^"^H'  i"«ailHblement 


N'oublions  pas  que  ceci  se  passait  près  de  trois  mois  avant  la 
déclaration  des  hostiUtés  en  AfriqtwT 


SESSION  DE   1900 

«îUfî^  "  '^"'"f''  '^'.  ^^  Chambre  des  Lords  discutait  les  mesures 
militaires  que  nécessitait  la  guerre  d'Afrique  mesures 

Le  marquis  de  LANSDOWNE,  secrétaire  d'Etat  pour  la  euerre 

Canada,  ne  doutent  pas  que  />n^-S^"^2/r?iJ'5^!,^'  l*]'^.^^  ^'"8^'°"'  ?« 
disait^  '^  ^^'^^'^'  ^"  '^''''^  ^"  "^™^  '^^^^*'  ^^'^^  ROSEBERY 
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nement  anglais  "en  faveur  dWalS^^?'^  Publiques' 'da  gouvS- 
I<ord  LEMINGTON  dit  :  '       '       ^'  ^'^* 

!•*  Secré*aire  d 'Etat  à  I 

«ennt^taSe  :'""  ="'^'°"  '  '^  «««"«ou  des  colonies  Wtra- 

caie._(P.  D.,  Vol.  79,  pages  35.36.)  P*"^"  «  r.en  atteinte  à  l'initiative 

qaev'^d':"™"  O^"'-'  M-  D-OH  (Derby),  fi,  rinterpellation 

Je  désire  savoir  du  sous-serrif ,:,-  j  ic. 

U  sous-secrétaire  d'Etat  fM    WVMHma.,   ^ 
nous  nous  proposons  d'attendre  et   S),  y    v^**'  '^°^")  '■  Oui.  je  l'ai  déià  H'  .    ^ 


I.XVII 

pire  à;<^ÎJq^Sprimfrsr  Maître  de  TEm- 

Pubhé  par  le  G/.,^..  le  4  octobre  i^çg^)^^^  ''^"" ''°"  interview 

comàLird-Xe^s  &^  ^TAusirali  ''•V  f""^"^^  «'  ^^  '  - 
offertes  au  Canada  étaient  uS  ''  l^^J^^  ^*  ^^  '♦^  commissions 
ces  colonies  avaient  rendus  rVEm^rïT'"^vT.".  ^*^'*  ««^'<^  que 
silenombredescommSiioffeTrauC^  australe  ;%t 

Uj  jumet.  M.  DKAOH  fait  une  nouvelle  interpellation  • 

conin  deM'"l"  '*  «ï-^^'i^"  de  savoir  s'  Trseraior'^^'V  ^î^'' '"  ^ouvememe^ 
CO-.  de  ,a  défense  ,„e.,ues  r^Prés..u..'^%JS:::^^^^^^.^^ 

^ur  là  question  soulevi^plr  l 'hono/aWe '^n  "./'"ï"'  ^''"•'"«''«  «/'  co»suù,r  Us  autorUé, 


(i)  Voir  pâtre  zzxix. 
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SKSvSION  DE  I 

que^id':'*^**"*'"  '^'  ^"  ^^*''^"  ^'""''^  ^*''  l'interpellation 

S«»j!l'*~te"*°*''  •'ï  F*"*""'!"  ''«  l'Echiquiei  l'il  a  mi.  i  l'étude  le  protêt  de  M 

SSSli'^•.^PP'°^**î^^^^^"  «'*"^^°°  militaire  ™1a  Grande 
SriSS^  ;/\.^^P^  J«  ï?11Î:<1?«  charges  résultant  de  la  guerre  sud- 
afncaine  et  l'impérieux  besoin  d'une  réforme  radicale  ainsi  aue 
d'une  forte  augmentation  des  forces  militaires  de  TEmS  ^^ 
discours  mente  d'être  lu  en  entier.    En  voici  quelques  eSSte  • 

iÛ  ^™ti^  ÎÎII'Ï'  "^  fo««  «nonne  en  dehors  du  royaume.  Il  nous  feuiïï,rrCô"r 

fïn2lel«t"voïnta?r^!  '"'^""'^'  "'^  '"''  '"^  '»"''''•-•  -  comptant  rqS!:;nÏÏi: 
J^:'Ju:Z)PTJLf'%  '^:^r^;^^_}<-^^^?  <«^  volontaires  ;   ou  le 


U  autre  part,  bien  que  le  pays  soit  déterminé  à  se  grever  de  lourds  fardeaux  TOurfch^B 
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lr',SÎ*i*.'~i!u!!LM"'T'"""'  """^  nombreuse  défendre  no.  ,H,».e.Mon.  ;    et  il 
:<rdr„*':^'!rrre''lu'rot:r'''''"'  "  ^"\  P"  m.lheur/nou.  étion.  «U.  ! 

La  milice  dnrail  itrtforU  de  150.CWO  hommt^,  tandis  Afn^l  S^  .S^L,. 
/«/^  dMNA.  et  sur  les  suc  ann/es  de  servùe,  noms  ne  pouvons  atteindre  au' ^^ee  Zlt, 

(l)t  e^n^ui'ën  ^hZZIT  '^T'''''  T.'^^'"'  P"^'  rorgani«»tion  de  la  Veomnnry 
oir  «..?«  I       *"«"*'»"*/'«  précieux  réiultat».     La  solde  «ra  de  cinq  sAi//inrs  oar 

TjZ'ZtXiTs  ÏZ"^-  /'"'  P'""*  "'"^"""  1"«  ''  'no.el":^est%7/toJ^) 
deS^i  aJ^JIZÂ  I        u^'  1"';   »"  '=°""  *>«  «"«  K"«"e.  nom  ont  fourni 

^rr/.r/™«lJ    "?*  "'  .^°"d™n'  »»en.  ^«  consentement  de  ulr,  gouvernement  tes- 
"  )?£;rj-T.2";r  de  gendarmerie  acheva!,  .i.//^/,  é%UmZt7uncmde 

rv  «Tr».  «.•. .  "'^'^•"^•.'1'^'.  a»  l>esoin.  pourraient  utilement  se  joindre  à  notre  Yeoman- 
ry,  au  cas  où  .Is  con  ent.ra.ent  à  prendre  du  service  à  I  •extérieur....(paRes  "o^-s  ôT 

Le  14  mr  i,  Sir  Charles  DILKE,  traitant  le  même  sujet,  disait: 

l'infâliferiê  à  c'  .v.ïï!.Tr  ?'"""'  "»ÎP"»'  *"  '=°""  '*•'  «"«  B"«"e.  sur  la  valeur  de 

enÏÏSue  matière'  .^.Kfp^'  .''.?i^  ^"*  .V"'  •''      "'°"'"  *  P'"'^''  »  'initiative 
.^/^  matière  ;  mais  elles  ronl  déjà  fait.  Il  ne  s'agit  pas  de  forcer  lei  colonie,  i 

^^•'srzT;^;;?  ""p'*'"'!^'  d 'accepter  un':î'ôrdïjrs''V/tr«; 

A^\T^rZJ\\%I^^     *""  "  '"*'  ''"  ^"«"'^  «  d'Australie  ;   et  le  gouvernement 
guerre  au  sujet  de  ce  projet  sera  donc  une  déception  pour  le  pays. 
M.  BRODRICK  :  J'ai  parlé  nettement  de  ce  projet. 

et  donUM  ïimiSI^f^Lmift  'ff""r'  ''"'  "°"'  1'**°"*  «^'^  ^e  demander,  ici  même. 
Srie^  néSn  v«?.-        .  ^^^I-  ^""'*  ""'  démontré  d'une  façon  effroyable  l'iml 

déburmr;dtCerrHn.xrrpa7/6^r'  '"''""  ""'  '"  ""'-^  " 

(Hai^h?rerd?t:^"  '^""^  '^^  "'^"''  ^^^^''    ^-   ^'^^"'-  ^^E' 

profond  Sl'^lT'"'^"'"'  ^•""'^  -Yeomanry"  impériale,  je  dois  exprimer  mon 
?Sn  K'détnï  cr,^Uve  dfr  Emor^L?'^  "  ''^''^V  ^^  "^  C»» '»^-  de  la 
d^a.-t-on  peut-être.  "A*^;^^ri:/'*'Ji3"iifX:T^^^^^^^^ 

41»  y  règne  ,  or,  je  1  affirme  sans  crainte,  quoi  que  puissent  dire  les  Mmtrnattt,  d* 
ooZZZ'trTi"'''":  " '""'"'"''  ^-^''-'onLt  i  ,  wt  a  tout'p^l]etT4<^e 

ToÊux  sftiCfnentri^flT'H  '"^^  """  '"/--«^  ''--«-•  Les  gou^emeSs 
toioniaux  se  tiennent  à  1  aflut  des  circonstances,  regardant  de  ouel  cétt  le  veut  soum*  »t 

sympathiques.     A  défeut  de  sembUbles  propositions,  j'aurais  voulu  que  l'honorible 
[i]  Sorfe  de  "Grandes  Conpagmies"  nationale». 
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ï!"il*ÎU'coU«i^T„7ri"""'  "1^""  ""  '""J*'  r«'""n"«  tendant  à  faire  accep- 

.  épenje.  pn.p,,^  ,.„  ,,  Bouyernementrellc.  .^evrailm.'rmon  avil   con  ribue  à  l,  c 

M.   nf^"*"' •  ■     ''^"''"'  *""•''*  ■'  •"""'*'"  ''«^  '^'"  »«  dette  contractée  par  la  L'uem- 
*u|. africaine   c,ui  est  une  guerre  impériale   entrepris,  pour  la  défend  E»  coE 
alle^-you.  vou.  laisser  pren.lre  à  toute  celte  miM;  en  «:ène  à  la.melle  m  Hvrent  certai^: 


la 
dit 


cZ^  *"**'  '^''i  C*»*'?*»''?  «discutait  les  projetsdu  ministre  de 
T  ÊP"*"        réorganisation  de   l'armée 

Lord  STANLEY,  secrétaire-financier  du  Bureau  de  la  Guerre 


■mpenaie.     l^  gouvernement  se  propose  de  sa  su    e  parlement\/'M«  ftmiét  i*«,L,«t  a 


M.  Freeman  THOMAS  (Hastings) 


For*-!"drî)^!!wd!î'rïf'"'n-,t  ';**'*'*'">  ^'^  ''*'»  "on.  baronet.  le  député  de  la 
déVn^se^et'^îi;: -iprJU^"^''  ^  -  -'-  e^n^&VIÎJ^'^—'J^'r 

FiFr'n  ^ÏÏ*^T^*":.^"  ''?",'"^  '^"-  "t"^  ^^^^^t'  ^^  colonel  BROOK- 

à  fSJ'fnkuffis^t  ;"rr:'  '^  ^"'''  '^  ""•  ^^°^^'  ^^  ^^^^^^^^  *-^ 

trouii^s^dlSkwrîi';  vni''"*'  "  système  impérial  comprendra,  avec  le  temps,  des 
noMrViit  V       •  ■'     "*  ^'"*  P*^  pourquoi  on  les  exclut  à  l'heure  actuelle   .      On 

mh  strc  'd:TGu':r^:r''H-/  ^'-"^"  ^^  "r^:  ""'"  '"  "-""^^  ../S;  t'ïii?: 

^,aS^ndd:ntJ:r^l^D:^T^:"i^^3;f)  ^"'  l'-tention^.^.  J..  J'L 

r„«if  ^M  ™^''  '^^  Colon?!  Legge,  demande  au  Secrétaire  de  la 
Guerre  s  il  va  aviser  à  inviter  les  colonies  à  recruter  des  corps  régu- 
tLn?  S^'îf  ?^^^"-.f  ans  l'armée  impériale.en  Angleterre  et  à  l'éh^anger. 
tant  en  paix  qu'en  guerre. 


I.XX1 


Le  duc  dit 


d«    ScS^T^'.     ''^  ^J^a^'^re  des  Lords,  en  juin  dernier,  au  sujet 
dM    réformes    urgentes    et   radicales  qu'exige  T armée    aiwlaise 
f  ^"i  "  *  P«  «nt«'dre  le  discours  du  général  WoSetey  «Se??; 
frappé  de  la  faiblesse  militaire  de  la  Grande-BretagîTe  et  ^dlffi 

fe  rtSSSen't'"'r ""'^'J'*  qu'éprouvent  les  amoTét  ^^ur  ojï^; 
le  recrutement.     Voici  quelques  extraits  de  ce  débat  : 

Iutio^su?vinte':'''"'  ''  ^^''^''''^  («"'«""te)  proposa  la  r'.so- 
•  dire  le  projet  de  réforme  du  Secrétaire  de  la  Guerre.. 

Dour  DrenHr,  I.  r.i,o-  ^        oesoin  de  rappeler  des  hommes  rentrés  dan»  la  vie  civile 

preuve  d^aucune  détermination  d'asS  un^  taTï^boîi  5^  ï^r*™"''"'!!"?"'  "*  '^'' 
réorganisation  de  notre  système  mUk^ire  m'^^*"  uTI^  ***  '^*''"'*  impériale  sur  la 
colonies (P.  D..  Vol/;5.  ;a;;;';*'5'^5'; ^^        ''*'<»"«'»*•«  patriotique  de  nos 

consc"  ptior""""*  '"'"'*'  '""""^  l'établissement  d'un  régime  de 
Le  28  juin   au  cours  du  même  débat,  lord  HAMPDEN  anoVn 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  parla  dri'orgaSfe^tS 
la  Veomanfj'  que  projetait  M.  Brodrick.  le  ministre  de  la^?n!^ 

parler,  c'est  la  possibilité  d  •uifecoopératioTên^^^^^^  ^'  ^""^  j'  ^»"* 

gouvernement  britannique >«'  w^iES^'^:;/:,^/,^^"  !?'^"'2,'T"'''""  "  '* 
//..  m//.,./.  J.,„s  Us  llufs  Je  /'Z.«M....:.TpX  wf Xp^  al^r    '"'    """"" 

LAN^'^SwK^  ^"'^  .^"*»*1"^  ^"  d"c  de  Bedford,   le  marquis  de 
LANSDOWNE,  ancien  secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre,  dislit  : 

......Que  le  noble  duc  nous  blâme  parce  que  nous  n'avnn»  r«<=    ^,«c  i-.        i 

absç.lun.e„tt„seni;  .iTsonger  à  £  a"S;r  u,^  pr.£''  le  ce  T^nre  Txl  hV^  "  ^''^ 
quelques  mou,  par  le  parlement  de  ce  ,«A  et  par  L.iV' c^^^onS:?.  tv^TvoC^. 
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Il  appuyait  aussi  sur  le  danger  de  trop  gonfler  le  btif^cet. 
Voici  ce  que  disait  lord  WOLSELEY  : 

......Des  leçons  nombreuses  et  importantes  que  cette  guerre  nous  a  enseignées, 

1  une  des  plus  importante^,  dans  mon  opinion,  c'est  que  notre  armée  est  beaucoup  trop 

restreinte  en  nombre Il  n'est  que  deux  moyens  par  lesquels  nous  puissions  obtenir 

une  armée  suffisante  pour  notre  but.  Le  premier,  c'ett  le  semice  obligatoire  ;  —  et  je  ne 
crois  pas  moi-même  que  le  temps  soit  arrivé  d'en  faire  l'essai,  que  l'esprit  du  peuple  se 
soit  assez  fiimiliarisé  avec  l'idée  de  la  conscription  ;  et  le  second,  c'est  le  simple  pro- 
cédé despouttdt,  schillings  and  pente..... Vous  faites  l'affichage  pour  avoir  des  hommes 
mais  vous  n'obtenu  que  des  enfants.  Ils  disent  qu'ils  ont  i8  ans  ;  mais  nous  savons  très 
bun  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  1%  ans  ;  et  s'ils  subissent  avec  succès 
l 'txamen  médical  et  offrent  les  conditions  requises  quant  à  la  taille  et  à  la  mesure  de 
poilnne,  on  les  accepte.  En  supposant  même  qu'une  recrue  ait  i8  ans,  elle  ne  peut  fiùre 

un  soldat  vraiment  accompli  avant  trois  ans  de  service Le  nombre  d'hommrs  qu'il 

faudra  congédier  à  la  fin  de  la  guerre  sera  très  considérable.  Je  crois  que  l'année  après 
la  guerre  il  vous  faudra  de  8o,ooo  à  ioo,ooo  hommes  ;  et  l'idée  que  vous  pouvez  obte- 
nir ce  nombre  de  recrues  par  les  moyens  que  le  Secrétaire  dî  la  Guerre  a  suggérés  dans 
son  admirable  et  habile  discours,  est  l'idée  d'un  visionnaire  et  non  celle  d'un  homme 
pratique (P.  D.,  Vol.  96,  pages  235-6-7). 

LORD  TWEEDMOUTH  : Je  ne  plaide  pas  en  faverr  d'une  augmentation 

considérable  de  la  paye  de  nos  soldats  et  j'appuie  entièrement  tout  ce  qu'a  dit  le  Secré- 
taire d'Eut  pour  les  Affaires  Etrangères  (Lèrd  Lansdowne)  quant  au  danger  d 'accroître 
notre  budget  déjà  énorme...(P.  D.,  Vol.  96,  page  243). 

Quelques  jours  plus  tard,  parlant  à  la  Royal  United  Service 
InsHtuHon,  lord  WOLSELEY  disait  : 

La  oremière  question  à  laquelle  nous  devons  répondre  est  celle-ci  :    Quelle  doit 

être  la  force  de  noire  armée  ? Comment  nous  aurons  une  armtie  se  résume,  à  mon 

avis,  dans  un  problème  très  simple  :  c'est  que  tout  homme,  en  Angletere,  doit  s'offrir 
lui-même  01  payer  quelqu'un  pour  servir  à  sa  place.  //  nous  faut  lever  une  armée  et  si 
nous  ne  pou,  ns  pas  y  arriver  avec  un  schHling,  U  nous  faut  y  mettre  deux  schUlings... 

(Times,  8  juillet  1901). 

Sj_l'on  confronte  les  arguments  de  lord  Wolseley  et  ceux  de 
lord  l\v-eedmouth,  qui  synthétisent  parfaitement  les  deux  courants 
principaux  de  l'opinion  publique  en  Angleterre,  à  l'heure  actuelle, 
on  ne  peut  qu'en  tirer  la  conclusion  suivante  :  l'Angleterre  a  besoin 
de  soldats  ;  elle  ne  peut  recruter  chez  elle  que  des  enfants,  à  moins 
de  doubler  la  solde  ;  et  même  à  ce  prix  elle  n'est  pas  sûre  d'obtenir 
le  nombre  voulu  de  recrues  désirables.  D'autre  part,  le  peuple 
abhorre  l'idée  de  la  conscription  ;  et  le  fardeau  des  impôts  a  pres- 
que atteint  le  poids  extrême  que  le  contribuable  anglais  peut  suppor- 
ter. N'est-il  pas  naturel  que  les  gouvernants  de  la  Grande-Bretagne 
jettent  les  yeux  sur  ces  colonies  qu'ils  ont  méprisées  si  longtei  ps, 
auxquelles  ils  ne  trouvent  pas  possible  d'accorder  les  moindres 
faveurs  commerciales,  mais  dont  ils  espèrent  obtenir  à  bon  marché 
des  recrues  pour  leur  armée  et  leur  marine  ?  Et  cet  espoir  se  nourrit 
des  protestations  er^flammées  des  naïfs  colons  et  des  déclarations  de 
nos  représentants  qui  ne  manquent  jamais,  lorsqu'ils  vont  à  I^ndres, 
d'assurer  à  leurs  maîtres  qu'ils  peuvent  compter  sur  le  dévouement 
sans  bornes  des  loyales  colonies. 


Ixxiir 

^f  Ki^'*"''f '^  pu  multiplier  les  déclarations  des  autorités  militaires 
établissant  combien  l'Angleterre  a  besoin  de  veTr  ch^r^h^  aTx 
colomes  des  volontaires  et  des  recrues,  pour  remplaœr  ^  prow^ 
citoyens  qui  trouvent  plus  commode  délaisser  1^  cSonHcSmrf^ 
1«  devoirs  qu'ils  refusent  eux-mêmes  de  sH^^rYeZ^^n^^^" 
S-E^^rcolfpK  '"'•  "l'Année  des  Inde?^,  du  m^or^énéral 
neurtSroi  i'^?^'  *"^^^"  ^"^^^^  militaire  du  conseil  du  louver- 

5S'l2l^rri  içS  :^^*  ^^'^^^  ^^^°*  ''  P^^^^^-  ^-«  l'^-A- 

un  p?u"à"ceSMï™ff  '^'"'■%'"  '^°"î'  ^""^  quiconque,  citoyen  ou  soldat,  qui  réfléchit 

mMmÊMmw 

locale.   Donnez  à  cette  armLlfnn^l.  ^^  *'*'  ^"^  *"""•  1"*  P*"""  1«  défense 


noa,  ™ri,  à  tompr»,!,.  ks  conditions  d.  cliaS"™?»»!»  i  iSî^Tl  T '"»'; 
l'.venivSl  3e"Vtaï?ri.u,".    ™i?,i'h.      «««nement  primai,,  devront  componer  à 
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des  ressources  de  l'Empire  tout  entier., 


organisation  navale  et  militaire  et 


TROISIÈME  CONTINGENT  CANADIEN 

à  la  nrlS^"*  ^^  ^'^T  °^"^"^  ^^"^  J^  ^^'"^  ««^ir  des  ténèbres 
à  la  prochaine  ^lon  —  à  moins  que  Son  Excellence  le  comte  de 
Minto  vicomte  de  Melgund,  ne  dédde,  en  son  omnipSence  q"  «elS 
ne  sortiront  pas  -  on  a  maintenant  l'explication  de  ÏTirofeièS 
contingent,  offert  par  le  cabinet  fédéral  en  mars  ou  a^ril  iSf ^? 
accepté  récemment  par  les  autorités  britanniques.  M.  Brodrick  dS 
le  9  mats,  et  lord  Stanley,  le  14  mai.  nous  donnent  même  te^SquS 
il^  ""^^^  Kr^nr,  qui  a  si  fort  blessé  la  vanité  de  ncHS 
Us  ministres  anglais  ont  tôt  fait  de  jauger  notre  puérile  vZf^' 
Ils  ont  changé  le  nom  ;- mais  le /ait  reste  it  un  millier  de  CanadiSis 
sont  encore  partis  pour  le  Sud- Africain.  «canadiens 


Le  gouveniement  ne  peut  invoquer,  cettte  fois,  l'excuse  de  la 
pression  populaire.  Il  subit  la  pression  politique  de  Downing 
Mreet.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'une  levée  extraordinaire  de 
troupes  pour  l'Afrique  du  Sud  :  c'est  l'inauguration,  au  Canada, 
d  un  système  permanent  et  régulier  de  recrutement  pour  l'armée 
anglaise.  Les  négociations  dont  on  a  pu  suivre  les  traces  à  chaque 
page  qui  précède  ont  enfin  abouti.  Les  autorités  britanniques  réali- 
sent leur  rêve  longtemps  caressé  et  accomplissent  les  promesses 
réitérées  qu'elles  ont  faites  au  Parlement  et  au  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  :     elles  "organisent"  la  ''loyauté''  des  colonies. 

L'envoi  de  ce  régiment  est  donc  plus  grave,  au  point  de  vue  de 
notre  avenir,  que  l'expédition  des  deux  premiers  contingents. 

On  s'évertue  à  faire  valoir  que  cette  nouvelle  levée  de  troupes 
est  sans  conséquence,  attendu  que  l'Angleterre  en  solde  tous  les 
frais.  En  sommes-nous  vraiment  rendus  à  ce  point  d'ignominie 
qu'une  question  de  piastres  et  de  sous  a  plus  d'importance  à  nos 
yeux  que  la  dignité  et  l'indépendance  de  notre  pays  ? 

Je  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  morale  que  nous  encourons 
en  participant  à  une  guerre  odieuse,  où  la  corde  et  la  torche  devien- 
nent les  armes  favorites  ;— une  guerre  qui  révolte  la  conscience  des 
peuples,  sinon  celle  des  gouvernants,  du  monde  entier  ;  une  guerre 
qui  fait  rougir  de  honte  et  pleurer  de  douleur  la  partie  la  plus  saine 
et  la  plus  noble  du  peuple  anglais.  Les  sages  en  place  ou  en  quête 
P'fCf  ™e  font  déjà  passer  pour  un  peu  fou  ;  si  j'abordais  le  côté 
moral  de  la  question,  on  me  fermerait  les  portes  du  Parlement,  pour 
cause  d  insanité  d'esprit  ;  —  or,  j'ai  encore  quelque  cho.se  à  dire  à 
Ottawa. 


v 
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2. —MARINE 

DÉTRESSE  DE  LA  FLOTTE  ANGLAISE 

AT-  ?"  ^tV-^"^  '^97,  lord  Charles  BERESFORD  publia,  dans  le 
Nineteenih  Century,  un  article  intitulé  :  "Questions  urgentes  pour  le 
Conseil  de  défense.  '  '  Cet  article  causa  une  énorme  sensation.  Parlant 
dai  rapport  de  la  "Commi.ssion  Hartington",  de  1890,  lord  Beresford 
disait  : 

état  ^A^llèmi  ''"^"  '•'ÎPP^'IÎ/»  ^t«5  publié,  mais  je  prétends  que  le  même  dangereux 
fvmn^w^  *  r'i^  aujourd'hui-et  on  peut  le  prouver  d'une  manière  concluante. 
Ce  rapport  est  rempli  de  faits  si  monstrueux  et  révèle  un  état  de  choses  tellement  révol- 

"«"ystTme"  "*  *""'  ''""'''  ''"'"  ''"  '"""''^'  "  ^  '*"''''''  •""  réorganisation  complète  de  ce 

L'amiral  établit  ensuite  que  la  réserve  de  25,000  marins  {Royal 
Naval  heserve  )  est  presque  entièrement  composée  d' hommes  inca- 
pables de  .servir  en  guerre  ;  que  45  des  vaisseaux  sont  encore  armés 
de  canons  se  chargeant  par  la  gueule,   tandis  qu'il  n'en  existe  plus 
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Tnt  »llT  '^,^M*^^  «^""es  européennes  ;  que  80  ou  90  cuirassés 
M)nt  abso  ument  impropres  au  combat.  Il  ?aconte  que  lorsqu'il 
siégeait  à  la  Chambre  des  Communes,  il  voulut  un  j2ur  pr^r 
une  expérience  sur  certains  vaisseaux  de  guerre  ;  et  qu'un  meSbre 
du  Cabinet  le  pria  de  ne  pas  insister,  lui  disant  : 

t»«S  f"I*P°f*"*  "^""V^  *'''•"'**  *"**«"'  ^'"  londées,  croyez-vous  qu'il  soit  à  l'avan- 
tage  de  l'Angleterre  de  prouver  aux  autres  nations  que  13  sur  22  de  ses  va  steaûIdJ 
guerre  de  première  classe  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  {France  et  qurrême Tfeu  des 
canons  de  petit  calibre  peut  leur  être  fatal  ?  ^  "  ^** 

Lord  Beresford  ajoute  : 

L'honorable  ministre  oubliait  évidemment  qu'il  serait  plus  dommageable  .me  X^k 
autres  nations  découvrissent  ceci  lorsque  les  treize  vaisseaux%n  queSeuÏÏnt^coul^ 
à  pic   comme  des  tortues,  en  pleine  bataille  et  avec  tout  leur  éqmw" 

On  pourrait  allonger  cette  liste  de  faits  sérieux  et  incroyable?  sur"  le  comnte  de 
notre  admmistrat.on  et  de  son  défaut  de  méthode,  de  manière  à  TempHroK' un 
numéro  de  cette  revue  ;  mais  il  ne  serait  pas  sage  de  'révéler  trop  de  3ibis  à  lî 
fois.  Les  pmsssances  étrangères  les  connaissent?  Le  contribuable  anglais  est  e  Si  oui 
nea  sache  nen.  Evidemment,  Leurs  Seigneuries  de  Whitehall  _  Z  lord  deTirnï 
îïïiirë.T.  '°''''''^'''''    «nais  grâce  au    "système",  L  sont  su^sâ^ 

1  T  ^  ^^",*'w  ^^  '°^^  Beresford  parlait  devant  une  réunion  de 
la  Ligue  de  la  Manne,  à  Canningtown.  Il  dit  que  par  une  "erreur 
quelconque  le  gouvernement  avait  15,000  marins  de  moins  que  les 
100,000  qu  11  prétendait  avoir  ;  puis  il  parla  de  la  condition  où  se 
trouvait  la  manne  marchande  : 

„...^^"*'  r"*  '^^''^  ""*  condition  révoltante,  dans  un  état  très  critique  ;  et  à  moins 
qu  on  ne  fesse  quelque  chose  nous  mériterons,  lorsque  la  guerre  viendra,  d'être  ac"S 
de  fohe,  de  fohe  cnmmelle.  La  moitié  des  matelots  de  nofre  marine  marchande  ne  S 
pas  sujets  britanniques (  Times,  24  mai  1897).  «-nanae  ne  sont 

L'Amirauté  a  sans  doute  opéré  des  réformes  dans  le  '  'système*  ' 
depuis  1897  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  ces  xéfonnes  soient  complètes 
si  1  on  en  peut  croire  la  nouvelle  suivante  que  le  Times  donnait  le  2 
juillet  dernier  : 

On  annonce  que  bien  qu'ayant  droit  de  conserver  pendant  deux  ans  encore  le 
commandement  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  lord  Charles  BerSford  tient  àltre 
d^agé  de  ses  responsabilités  officielles  dès  février  prochain  ;  s-  désir  étant  de  pouvS 
cntiquer  avec  une  entière  liberté  les  nouvelles  conséquences  de  la  politique  minIsEue 
dans  l'administration  de  l'armée  et  de  la  marine.  pomique  ministérielle 

Le  27  juin  1901,  le  Times  publiait  le  docu:    ;;    .:  -'osso«.«'  • 

;..î„  ^,  ^^  *'*'  la  Marine  (Navy  League)  a  publié  le  mémoire  ci-joint,  en  date  du  26 
jum,  et  signé  par  M.  H.  Seymour  Trower.  président  du  Comité  Exécutif  et  wir  le 
commandant  W.  Caius  Crutchley.  R.N.R..  secrétaire  •  ^xecutii,  et  par  le 

oue  t'c^X^nZlT'  ^  ^^'^  ^*  ^*  •^''""*'  "*  P"*'"^  ""  ^'*^  documenté  établissant 
ZJ  ^^"^f  ^ft^g"''  f  P'-f,*  avoir  maintenu  sans  conteste,  pendant  plus  d'un  demi- 
s^cle,  sa  supériorité  navale,  la  perdue  parce  que:  lo  nos  deniers  programmes  d'orea- 
msation  du  personnel,  des  vaisseaux  et  du  matériel  de  notre  flotte  ont  été  insuffisanfs  • 
ao  les  prt>grammes  soumis  parle  ministre  responsable  et  sanctionnés  par  le  Parle- 
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n'en  sont  p.s  encore  sortis  ou  ne  sont  .Tas  etô«^™  !î^*  ^T  '^'^  ""'?  ''"''  '«^  *^'"'«f*". 
déjà  à  moitié  démodés  avant  d 'être  comSs  wl^If^*  '  "'  "","«»'"  "««"bre  seront 
de  guerre  promis  ne  sont  pas  encore  Hnn.f,  '  •  ^'2*  "•"  «"'"'*  •"""•"■«  des  vaisseaux 
accru  notablement  et  aversuccès  îeurs  "^rT*""''  !?^"'^*  '  ^  ^'*""'*«  "««on»  onî 
ainsi  d'autant  notre  force  reTaUve  •  ^l7eT^w/'  '=°"^'™?'îo''  "^vale.  diminuant 
réclamer  la  prépondérance  maSîme.  ""'^  "°"^'"*=  puissance  résolue  à 

de  la  marine  marchande?  ^'^^°'^  ^''^'*  ^°  ^«97  aa  sujet 

marchande"/  n:^Z^''::olTïTL:1ZoTé'^^.^^^^^^  ^^"^  "°"*  «"«rine 

«.«*r.«/r.i,«',V^a^.//«.  }/^.^T^i%"rS  auVlul^^  l-'^  décroissance  du 

jeunes  gens.  Cet  état  de  càoses  es^me  et  a*J^}}^  r  If'K'^''^".  '"7*°*"  P»™i  '" 
(A^«7v7/^««««/,  ,90,,  Chap.  7,  page  ,5^)      "^^"^  ^ '""'"'^'  ''"  ^"«""w  -^^/«A 

Les  autorités  navales  et  politiques  diff^rptif  «.«t.    .  ^ 
aux  moyens  de  fortifier  la  flotte  eH' en  aSH2  ^  P?"  *ï"^"* 

mais  il  est  un  point  sur  lemiel  ^nL  •  améliorer  j  équipement  ; 
nécessité  d'utili^ Te  zèle  etTnlvn.  ^  s'accordent  toutes  :  c'est  la 
reff^tif  de  la  flSïJt^Sî  Sentue^XTe  T.^^^  ^"^  ^^'^''^^ 


au 
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qn'aurait  faite  M  REID  le  Premfi^^  '■  '^^^fV'  ^^  ■'«'^''rations 
du  Sud,  à  son  "tonràlac^^Te      »"p'^'''''*'™™"'-Ga"« 

de  u  g„  a.  co,or  a^E^;— rrrde\^te 

Le  18  maj's  suiva 
sir  John  Colomb  : 


aurions 


M.  GOSCHEN  discute  les  reproches  ^s 
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— ......<ucr  aux  irais  de  la  défense  H»  1'P-..,:-_  -^ 

«/«/...  çu'ii.,  sortira  a^Xï.'.^^^.^^r        7p  S^  ",  -  «'-"  1-".  , 

Sir  CHARLES  DILKE  i.       .-,     .  ^  "  "'  P^«'  *S5). 

convenable  de  mêler  les  affaires"  aùi  SLan^Ic  "'f''!!  déclare  qu'il  n'était  pas 


des  co^Te'^.tlonj'rcrsJîreTauTna';^''"'^"^'  "  --«' «^ûîe^ap^ler  Ju 'U  ?  ^t' 
mêlée, aux  réjouùsan'l  TS^\Z\  ^"  conséquent  /«  «^«>«>.. J^/,,?,"  ^^ 

une  colonie  au  moins,  il  S   ".iu,:  V/./^  "«  ?"'«  m'empécher  de  croire  que,  dans 

ssayer,  avec  toutes  U.  «.».„»^„  lA   '  .  ""? 


u^ue  colonie  au  moins,  ir^rait  poss  blè  dfcs-'s^ye'r  ^aL'"»^.'^';''"  ^  ""'^*^  que,'^ans 
coloniale  rje  veufprrrdrTerÏÏe^e"  '=''»"T."rr'^'%^ 
ne  excellente  population  de  pécheuT^^-,;;/- "  Lll .  ^-"'^. 


former  une  réserve  coloniale  ;    je  veux  narUr'^-'-i^  -»i^.  .es  cnances  de  succès,  à 

colonie  où  il  existeune  excellénti  popuktÏÏ  detio^"'*'"""? <^'«^^'  ''»   >*"»« 

/«yA;   «  certaines  circonstances  iSiroT^tiP**''''"'?  '■'«^'''''".  nombreux  et  mal 

^J'-^' grand  nombre  Je pfllZ"i^^^:,l^1^X 

q"<es (page  263.)  prenare  du  service  dans  les  conditions  que  j'ai  indi- 

/«r/«^/;.Si^/'!l.f.r«'j'Lffet*^  ""''»'"''"'\'<^'consUération.    Je 

chances  de  succès  à  ce  point  de  vue  nlTlTl  ^"'î*^  '**'°"'*^  *"^"'  '«  meilleuriS 

-s  J'accorderai  à  la  question  mo^' a«e„.2,:  ^usIS (^^^1^^^  '  ^'"  "'^'-' 

Le  30  juin  1898, 

vaisseaux  en  temps  de  euerre  iZuv^rt  T  '".  ''^''"'*  *«^«''  Pour  équiper  nos 
des  offres  çue  U  cl^.^fla  NoïvfnrZéland  M  "îf  °P'«^'-/«  «nesures  pourS  parti 
navales  pour  le  service  de  la  flottf  lo«au  în^  T  '^''^  «^^  f"""-"^^  des  rési^ves 

encouragera  ces  efforts  loyaux  eî^tSqucs  ?       """■"  ^''*''"  ''  ''  ''  '^  ««"vemement 

de^r^um^r  lïîfp?  *  "^J^Si^^^^^f^^  '■    U  est  impossible 

leur  acceptation  et  les  doutesKélèvenrauant'^r"îf  """i  '«^"^  difficultés  qui  encourent 
façon  générale,  je  puis  dire  que%  se  aHeur^ux  H. /•'^'"L'''^''">"  ^»  '««^"d-  D'une 
tme  des  colonies  pour  accroître nitr^puUsa.Tnav^U  ^""-^i  '^  l"  Population  mari. 
fait  entrevoir  quant  à  l'adoption  .lAî^^sc  ÏÏ^^trLvt','  "  **  ■''•*^"'''^  1"''"'  ">'^ 
(l .  D.,  Vol.  60,  page  639,)  '     ^  ^"'  trouvées  jusqu'ici  msurmontables. 
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progrès  accomplis  pS  fes  «loni^  .,'^°''''?>  ?'^"  '""^i<">  =""= 
rich«sese.deLr^p„!Siot°"ê^pSLrco''iSr™'  "'  ""'^ 

■fes  frais  de  1,  d«fen.e  retombe  i  petS  u'™  a,Tn.  ait  i    ■■-■  *^'*  1"'  '""'  '"  f»""»" 
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la  question  qui  se  |X)se  est  celle-ci  :  avons-nous  absolument  raison  de  ne  pas  tenir 
compte  de  tous  les  progrès  réalisés  et  de  ne  pas  aborder  Tétude  de  la  situation  actuelle? 

Il  me  semUe  extraordinaire  que  le  premier  lord  de  l'Amirauté n'ait  pas  compris 

m  saisi  le  moment  opportun  jwur  attirer  l'attention  du  public  anglais  et  de»  colonies 
sur  le  fait  que  la  Colonie  du  Cap  a  contribuée  la  défense  de  l'Empire  fen  fournissant 
un  vaisseau  de  guerre  à  la  flotte  anglaise]  et  que  c'est  là  le  premier  fa  s  Ans  la  voum'U 

Jaut  sMtt'-i Assurément,  il  est   temps  de  rappeler  au  Canada  que  si  la  situation 

du  Royaume- Uni  venait  à  se  modifier,  le  commerce  canadien  serait  en  danger,  et  cela 
tout  simplement  parce  que  le  peuple  anglais  se  serait  pris  de  froideur  à  l'endroit  de  la 
flotte  ...  J  en  suis  convaincu,  si  les  choses  continuent  à  marcher  du  train  qu'elles 
vont,  le  jour  n  est  pas  éloigne  où  il  nous  iàud^  choisir  entre  un  amoindrissement  de  la 
flotte)  qui  ntiettrait  l'Empire  en  danger,  et  une  très  forte  augmentation  de  Vimpit  dont  le 
peuple  anglais  seul  est  grevé.  Si  le  peuple  anglais  découvre  alors— ^/  cela  ne  tardera  pas 
a  ar /•«/<■/-— qu',1  porte  seul  le  fardeau  de  la  protection  d'un  commerce  dont  la  valeur 
dépasse  la  totalité  du  commerce  maritime  de  la  France,  d'un  commerce  qui  se  fait 
entièrement  en  dehors  dn  Royaume-Uni,  alors,  dis-je,  cette  question  se  posera  dans  une 
pensée  d  hostilité,  qui  aboutira  à  un  désastre  et  pour  les  colonies  et  pour  nous-mêmes. 
(P.  D.,  vol.  68,  page  593). 

M.  KEARLEY  (Devonport)  :  Un  membre  distingué  du  gouvernement  canadien  a 
affirmé,  I  an  dernier,  qu'il  y  avait  au  Canada  au  moins  76,000  hommes  ayant  toutes 
les  qualités  voulues  pour  entrer  dans  la  réserve.  Une  députation  s'est  rendue  auprès  du 
premier  lord  de  1  Amirauté  l'année  dernière  et  celui-ci  a  posé  à  bon  droit  comme  con- 
dition de  1  entrée  des  manns  des  colonies  dans  la  réserve  qu'ils  reçussent  la  même 
instruction  que  les  nôtres,  qu'ils  fissent  les  mêmes  manœuvres  et  servissent  six  mois  en 
mer.  En  outre,  pourvu  que  le  gomernement  canadien  paie  les  frais  de  V  instruction  de  ces 
hommes,  il  offrit  de  faire  solder  leurs  gages  par  l'Angleterre.— (P.  D.,  vol.  68,  p.  598). 

Sir  Charles  DILKE,  au  cours  de  ses  observations  sur  le  discours 
de  M.  Kearley,  dit  : 

Mon  honorable  ami  affirme  à  bon  droit  que  le  notobre  de  nos  mousses  diminue 

sensiblement  et  il   suggère  un  remède  à  cet  état  de  choses A  mon  avis,  le 

temps  est  arrivé  où  il  faudrait  s'adresser  à  toutes  les  sources  possibles  de  secours,  dans  le 
but  d  augmenter  le  nombre  des  réserves  (page  615). 


:•»- 
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Le  14  avril  1899,  M.  TREVELYAN,  M.  P.,  parla  des  facilités 
d  accès  qu'on  devrait  donner  aux  jeunes  gens  des  colonies  pour 
entrer  dans  la  marine  en  qualité  de  cadets  ;  il  suggéra  qu'on  fît  subir 
des  examens  dans  quelques-unes  des  colonies  les  plus  importantes  • 
et  il  ajouta  :  r  e  , 

Evidemment,  nous  sommes  tous,  à  cette  Chambre,  en  faveur  delà  Fédération  Impé- 
riale ;  mais  il  n  en  est  peut-être  aucun  parmi  nous  qui  puisse  formuler  un  projet  défini 
pour  nous  rattacher  nos  colonies  par  uâ  lien  plus  intime,  sur  lequel  une  fédération  doit 
surtout  s  appuyer  ;  bien  que  nous  reconnaissions  tous  qu'à  l'heure  actuelle  la  commu- 
nauté des  sentiments  puissv*  faire  quelque  chose  dans  ce  sens.  Mais  il  peut  se  trouver 
quelque  moyen  de  resserrer  ies  liens  qui  unissent  les  colonies  et  la  mère-patrie  ;  et  l'un 
de  ces  moyens  serait  d'essayer  d'entraîner  les  colonies  à  prendre  leur  part  de  servùedans 
rt.mptre. . .  Nous  connaissons  l'intérêt  que  le  secrétaire  colonial  porte  aux  colonies  : 
et  je  crois  qu  il  a  fait  beaucoup,  dUcrètement,  pour  rapprocher  les  colonies  de  la  Grande 
liretagne.  Je  suggère  ceci  comme  un  de  ces  moyens  indirects  d'action  qui  peuvent 
produire  plus  tard  de  très  grands  résultats  à  l'avantage  de  l'Empire  ..  (P  D 
Vol.  69,  pages  r2i3  à  1217.)  ^    ^         " 
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censufatîf  IW  ^'  «^CHANAN.  M.P..  propasait  «ne  résolution 
S  ?  1  accroissement  du  budget  national.  Il  dit  que  l'augraen- 
Saue  de  WH^  *!i  ^  r^""  constituait  un  renveLment^de  ?a 
d^Xlete/^1t^dt?cr„re:  T "*  ''  ^"^  '^  ^^^^^>«"^  "'"^'- 

3éfè„,?!-5î   dN^oJ"69  ;L'ge';soar"'"  '"  *^°'''"'«  responsables  de  leur  propre 

Il  déclare  que  l'augmentation  de  l'armée  et  de  la  Mia««o     * 
œTonUMnrlStute  :'''^"^^^  ^^  ^^"^^^  l'Au^rat  ^^t^^^^tS^ 

que  celui  de  n'Importe  q„e&re-payr..Ti'Sr^^  --«'-é 

Chose  étonnante,  ce  brave  patriote  oublie  totalement  le  tarif  h« 
faveur  que  le  Canada  accorde  aux  produits  de  s^n  pa"!  ^ 

danunent  des  c^Xl^r^JZit^^Z  o^Z/    xTJ!.  """''  rT""^'  - '"dépen- 
nion  qu'il  nous  serait  A«  «°w«V^«  Vwl,.      ^  /    concours  absolument  dans  l'opi- 

pour  L  défense  navale.     Nor^l^ml^ertr  d'fcToâ^u';t"4^^^^^^  ""^'^k 

quinous  empêche  d'en  narler  ouv^r»  Am»„f  -.  x        •  P^    '  '  ''  «"est  un  mot  f 

de,  colonie,  h-olumi^jà  en^Z,^^r^,  ^^  ^^."^T^^  """'"  ^«^  'i^lqucLnes 
que  nous  avons  tSsI  cœTr.   .fT.'KeTg.g.T         P'"'*'''"'  ^''''"•^  ''^'"'«="  '»  "»«^ 
I*e  27  juillet  1899, 

/^rS^/Sî^Sà^notr'^l^uîLade-lVm^^^^^  ardemment  que  les  colonies /«,.«/ 

des  suggestionscontinSlÏÏafx  coloniersur  ^suT^^^^^^^  doive  persister!  4ire 

notre  budget  tant  que  ce  résultat  ne'^S  ^s  StAr^::^^'^^^^^^^)'^- 
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C'était  un  fait  notoire  à  Ottawa,  durant  la  session  de  1900,  que 
sir  Louis  D  A  VIES  visait  à  la  création  d'un  vaisseau-école  pour  le 
Canada.  Sans  doute,  si  le  parlement  canadien  eût  été  saisi  de  ce 
projet,  on  l'aurait  voilé  du  prétexte  de  former  une  réserve  navale 
pour  le  Canada.  La  déclaration  qu'on  vient  de  lire,  du  ministre  de 
la  marine  en  Angleterre,  nous  indique  le  but  réel  :  obtenir  des 
marins  pour  l'Angleterre. 

sir  CHARLES  DILKE:  On  a  fait  certaines  propositions  au  sujet  des  coloniet.  Au 
cours  des  débats  antérieurs,  le  ministre  a  parlé  des  difficultés  qu'il  prévoyait  en  Australie 
à  cause  du  taux  élevé  des  salaires  ;  et  quant  au  Canada,  il  existe  certaines  difflcultis 
qui  sont  familières  à  famirauti.  Toutefois,  le  First  Lord  n'a  rien  dit  de  Terreneuve, 
où  les  salaires  sont  fort  peu  élevés  et  où  il  y  a  une  énorme  jwpulation  de  pécheurs  que 
nous  pourrions  utiliser  dans  l'application  d'un  régime  semblable  au  nôtre. 

M.  GOSCHEN  :   Cest  dfjàfait. 

Sir  CHARLES  DH.KE  :  J'en  suis  bien  aise  car  il  est  indubitable  que  Terreneuve, 
proportionnellement  à  sa  population,  pourrait  nous  fournir  une  réserve  énorme.— (P.D., 
Vol.  79,  page  II 67). 

M.  Goschen  n'a  pas  trompé  Sir  Charles  Dilke.  Voici  ce  que  le 
commandant  C.  N.  ROBINSÔN,  R.  N.,  annonce  dans  le  dernier 
Annuaire  Marithiie  : 

On  a  établi  un  poste  de  recrutement  dans  les  colonies  de  l'Amérique-du-Nord  et 
cinquante  manns  de  Terreneuve  ont  été  emjjarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'escadre  pour 
faire  six  mois  d'apprentissage.  (Naval  Annudl,  1901,  page  32). 

Le  19  juillet,  lord  BRASSEY  souleva  un  débat  à  la  chambre 
des  Pairs  au  sujet  des  forces  de  réserve  de  l'Australie.  (Voir  1° 
Armée,  page  Lxvii).  Il  parla  de  la  contribution  de  l'Australie  à  la 
marine  anglaise  et  des  restrictions  imposées  par  les  gouvernements 
des  colonies  australiennes,  disant  : 

Il  faut  apprécier  le  sentiment  réel  des  coloniesà  la  lumière  des  derniers  événements. 
Lorsque  la  question  chinoise,  surgissant  tout  à  coup,  nous  plaça  dans  une  situation 
cntiqwe,  on  ne  s'opposa  nullement  à  l'envoi  en  Chine  de  certains  vais-eanx  de  l'escadre 
australienne.  Les  colonies  offrirent  un  navire  que  nous  acceptâmes  ;  elles  offrirent  les 
services  de  leurs  brigades  navales,  et  nous  les  avons  également  acceptées.  Te  suis 
convaincu  que  ce  qui  s'est  alors  passé  se  répétera  à  l'avenir.  Je  suis  certain  que  toutes 
les  forces  navales  des  colonies  australiennes  seront  toujours  à  notr*»  disposition  pour  la 
défense  de  l'Empire... (P.  D.,  vol.  86,  page  439). 

Le  vicomte  FRANKFORT  attire  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre  sur  une  lettre  du  major -général  FRENCH,  parue  dans  le 
Times  du  12  juillet  et  traitant  des  "Réserves  coloniales". 

J'en  cite  les  extraits  suivants  : 

\a  guerre  actuelle  au  Sud-Afncaiu  nous  a  prouvé  que  la  dJfense  de  l'Empire  n'est 
pas  une  question  qu'il  faudra,  à  l'avenir,  laisser  entièrement  au  peuple  des  Iles  Britan- 
niques :  tous  les  citoyens  d'origine  anglaise,  répandus  par  tout  l'Empire,  sont  prêts  à 
assumer  leur  part  iie  cette  défense  et  à  fournir  les  hommes  et  peut-être  les  deniers  néces- 
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où  «  L  i^W  V"  ""'  ""  ^*""''''  '^^  •'""''  l*""''«  ^  !•<■•»  I"i>  «ijale  en  Australie 

ZJL  nL  «liL"""*  P""*»"'  ^n'taniment  en  contact  avic  les  forces  coloniaL   „  'à 
donné  une  expérience  qui  me  permet  d'établir  clairement  deux  points  • 

tCpe^.SSreïï;";^stxTurd^a^iK4'^^^^^    ""'  ^'''"  ^^'^^-^'^  "^ 
d'hoL^i'  ;1  s?S^nt",Su1Vc"Xi^71  utS/m^-ér^'  '^^  ''"  -"""^ 

»,owîi^''**"''V'°'^  ??"  premier  point  en  établissant  que  les  salaires 
habituels  en  Australie,  empêcheraient  les  gens  d'entrer  à  l'armée 

5«i2«fr    ^"  1"^°",?  ?°'"**'  "  '"^*^"^  l'enthousiasme  et  la  bonne 
lud  âfricdS    *^"^  Australiens  se  sont  enrôlés  pour  la  guerre 

mr  ttrrÊmm>e^TJH"„''^""  ''>'''"  if.  ^i"»e  Angleterreà  maintenir  son  dni,,eau 
l»r  tout  1  tmpire,  c  est  d  organiser  des  ^^Rhents  de  guerre'  '  dans  Us  colonies     Dans 

S    .TsTS^r'^f  '  ''""  '^""P''  ''^''  '^""'^'''''"^  particulières  desirsis    So- 
nies  .ainsi  U  Canada,  avec  ses  75,000  manns  et  pêcheurs  du  littoral  de  l'Atlantiaue 

ttemo^'àtelH  ^  ■?"!'""'*•  '"  "^"  ^''^  ^''''*'  ''"  règlements  rigides  qui  ne  T'âp 
piiquent  qu  à  la  Grande  Bretagne,  se  rendait  compte  que  le  temps  le  dIus  Dronice  nour 

dè'ES' m JtS  '^'^''""  ""''  ''P°*l"'  ^'  ''^""^  °"  ^'^  "«  P^u ve'nt  X?e?Xxer'^ce 

Le  major  discute  ensuite  les  moyens  qu'on  devrait  adopter  afin 
?'  °i2^*f '■'  ^^^  ^^®  colonies  australiennes,  une  grande  réserve  pour 
I  armée  de  terre  ;  et  il  termine  par  ces  paroles  très-suggestives  V 

vîenn^'?/L*?*i"*w'T/  ''  '""P*  ^'^^^  '   *'  "°"*  attendons  que  la  crise  de  froideur 
vienne  (/i//  /Ae  coldfit  cornes  on),  le  progrès  deviendra  peut-être  impossible. 

Cette  lettre,  écrite  de  Sydney,  Nouvelles  Galles  du  Sud,  le  8 
mai  porte  la  signature  officielle  du  major-général  French,  comman- 
dant de  la  milice  coloniale  :  c'est  exactement  le  même  grade  que 
celui  qu  occupait  le  major^général  Hutton  au  Canada.  Ceci  déter- 
mine, je  crois  la  nature  du  travail  que  ces  messieurs  font  aux 
œionies  sous  la  direction  du  gouvernement  actuel  de  la  Grande- 
isretagne. 

Revenons  au  débat  du  19  juillet  1900. 

L     ^i'f  f ?"i^  de  LANSDOWNE.  secrétaire  d' Etat  pour  la  Guerre, 
répondit  à  la  fois  à  lord  Frankfort  et  à  lord  Brassey  : 

^.ahl7^»l*i°"îr  adhésion  et  toutes  mes  sympathies  sont  acquises  au  principe  général 
cSÏLP^Ll''.™f"^.rA'!f  .':°I^^  H"'  viennent  de  vous  adresser  la  parole. .  ^.^.  Nous 


.     . J  patriotisme  profondément  i 

sincère  désir  de  prendre  leur  part  des  fardeaux  de  P  Empire.  C  'est  notre  désir  et  notre 
espoir,  tous  tant  que  nous  sommes,  j'en  suis  convaincu,  que  si  jamais  notre  oatrie  se 
trouve  encore  dans  une  situation  semblable  à  celle   que  ;ous  venons  de  traXr    ifs 

les!r^.'^!nn  T'^â^Tt  "  ""'^'■''.  '  ""'  '"*^^-  ^'  ^'"  "°"^  «»i'  P«^«iWe  ''«  'suivre 
les  suggestions  du  noble  lord,  mon  voiMn,   et  d'arriver  à  conclure  avec  les  colonies  un 
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atcord  qui  soil  ut  uaiuic  à  jatUUit  telle  (oo/é'atmt  de  jMrt  cl  d'autre,  je  serai»  le  |>reinjer 
à  m  en  réjouir  «incirement.  Je  me  permettrai,  toutefois,  de  faire  obierver  qu'en 
pareille  matière,  ch  ne  saurait  procéder  mtc  trof  de  prudtHce...(V.  D.,  vol.  86,  pacrs 
44'-a-3). 

,  ^?".'  "  ^"*  i*  P""  «jouter,  c'est  que  je  suivrai  l'avis  du  noble  lord,  et  que  je 
m  emploierai,  en  me  consultant  avec  le  secrétaire  colonial,  à  faire  progresser  autant  que 
faire  se  pourra,  la  politique  dont  le  noble  lord  s'est  fait  le  champion  (page  447.) 

L«  comte  CARRINGTON...J'ai  peine  à  croire  que  les  citoyens  des  colonies  com- 
prennent eux-mêmes  toute  la  profondeur  de  leur  patriotisme.  Je  le  comparerais  volon- 
tiers à  l'une  de  ces  grandes  rivières  souterraines  de  l'Australie,  qui  disparaissent  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  puis  reviennent  à  la  surface  pour  disparaître  de  nouveau  ;  et 
lorsqu'elles  peuvent  se  percer  une  issue  dans  le  sol,  leurs  eaux  s'élancent  dans  les  airs 
en  immenses  geysers  ;  et  elle  se  précipient  enfin  leurs  flots  énormes  vers  l'océan. 

A  mon  avis,  nous  pottvons  toujours  compter  sur  P appui  des  colonies,  mais  cela  à 
une  condition  :  c'est  que  l'Angleterre  reconnaisse  qu'il  doit  exister  une  égalité  parfaite 
tntre  les  soldats  de  nos  grandes  colonies  autonomes  et  Us  troupes  anglaises,  écossaises, 
galloises  et  irlandaises.— (P.  D.,  Vol.  86,  psige  448.) 


il 
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Le  21  mars  1901,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  la 
marine,  aux  Communes,  M.  Edmund  ROBERTSON  prononça  les 
paroles  suivantes  : 

Je  nie  que  le  pays  ait  le  droit  et  le  devoir  de  iwrter  à  i)erpétuité  ce  formidable 

fardeau  du  budget  de  la  marine Il  y  a  un  fait  que  le  gouvernement  semble  vouloir 

Ignorer  aveuglément  et  que  le  pays  lui-même  reconnaît  ;  c'est  que  cette  noble  flotte, 

notre  orgueil est  tout  autant  au  service  de  nos  colonies  autonomes — pour  ne  rien 

dire  des  autres— qu'à  celui  de  l 'Angleterre,  de  '.  'Ecosse  et  de  l 'Irlande La  plus 

pauvre  des  ouvrières  qui  travaillent  aux  usines  du  comté  que  je  représente  ic(  et  dont 
le  thé  constitue  le  breuvage  habituel,  est  tenue  de  contribuer  à  la  défense  navale  dont 
jouissent  à  titre  gracieux  et  les  squatters  millionnaires  de  l'Australie  et  les  marchands 
de  bois  millionnaires  du  Canada.  Je  le  somme  [le  secrétaire  de  l'Amirauté,  M.  Arnold, 
Forster]  de  nous  déclarer  ici  si  nous  allons  continuer  à  ajouter  sempitemellement 
au  budget  de  la  marine,  et  cela  sans  même  qu'on  se  permette  la  plus  légère 
suggestion  à  ces  puissantes  colonies  autonomes  afin  qu'elles  donnent  quelque  chose  de 
leurs  richesses  pour  le  maintien  de  la  flotte,  alimentée  aujourd'hui  par  le  denier  du 
pauvre  comme  par  le  louis  du  riche  du  Royaume-Uni (P.  D.,  Vol.  91,  pages  782-3). 

Sir  John  COLOMB  :  L'heure  est  venue  de  poser  cetie  question  :  ••  Pouvons- 
nous  éternellement  continuer  à  payer  les  frais  de  la  défense  d'un  empire  qui  couvre  tou- 
tes les  parties  du  globe,  avec  les  seules  ressources  d'une  ile  qui  n'occupe  qu'un  coin  de 
cet  empire  ?"  Je  suis  et  j'ai  toujours  été  un  impérialiste  sincère;  mais  je  déteste  cordia- 
lement cet  tmpérwlisme  qui,  se  bornant  à  pérorer  sur  V Empire, xt^c\s\K  devant  les  mesures 
à  prendre  au  point  de  vue  de  la  sécurité  commune  et  refuse  d'en  faire  une  question 
d  union  et  de  coopération  pratique  de  la  part  de  tous  les  membres  de  cet  emiHre  — 
(P.  D.,  Vol.  91,  page  783.)  *^    ' 

Le  22  mars,  au  cours  du  même  débat,  le  secrétaire  de  l'Ami- 
rauté, M.  ARNOLD-FORSTER,  répliquant  à  M.  Robertson, 
disait  : 

Au  cours  de  ses  observations,  l'honorable  député  a  touché  à  une  question  qu'il  a 
souvent  développée  dans  cette  chambre  et  qui  rallie  toutes  mes  sympathies.  Il  nous  a 
parlé  de  l'importance  et  même  de  la  nécessité  de  partager  le  fardeau  de  la  défense  natale 
avec  les  autres  grands  peuples,  membres  de  l'empire,  qui  bénéficient  de  la  protection 
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n'ouTTr,!!.".".''^»;:;    '"l"'"^"  '"•""'**  ''"^  "^"l  '»""  *^*  l"'  '■•^'""'"«  »"'''-•  cooiniration, 
«»r,  .!,^^  »  notre  ix)u voir  pour  rr<frr«i,  ,«W  Jl-,  ccUhùs  hh  sentiment  fmblù 

député  désire  Je  ne  voudrais  pas  affirmer,  toutefoU.  que  le  moyen  le  pl«s  direct 

et  le  p  us  infaillible  d'obtenir  la  coopération  que  nous  désirons  soit  d'imputer  à  bttme 

.'«/  J^^5]  fiv  ^.r"'  "/"^  ""  enseignement  dont  nous  pouvoni  faire  notre  profit  : 

tP   rTv^î     .'  ^      ^'"  '.  '■""•  ""'*"■''  ''  '"^"^"^  '»  'f>lép0uilUr  de  son  manteau.... 
(f.  U.,  Vol.  91,  page  979.) 

Le  25  mars,  au  coursdu  même  débat,  M.  William  REDMOND: 

......  Ayant  d'approuver    l'augmentation  des  forces  navales,  il   tiendrait  à 

romèlHef.  "''•'"' fr  '^'T'^''*  r'^J"  B«>"vernements  des  granS;  coloSÎ  auto 
nu Vn  rS„lr,7iM  ^\  '"'  "^  ''""""''*  "•  "»  «»"'  P'-^'»  ^^  Porter  leur  part  de.  frai,  onéreux 
qu  entraînera  cette  énorme  augmentation 

député  de  Clare-est  et  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  toute,  nos  erandes 
colonie,  contribuent  tant  à  notre  marine  qu'à  notre  «r«fc_(\^ol.  91.  page»  u^t^) 

Commentant  ce  débat,  VAnny  and  Navy  Gazette,  du  30  mare 
1901,  disait  :  "^ 

, Us  Canadien,  ne  se  sont  pas  encore  Hexés  jusqnW  la  notion  exacte  de  ùurs 

</«;««  envers  la  manne  ;  il.  ne  contribuent  en  rien  à  l'entretien  de  la  flotte  ni  i  la 
protection  de  leur  commerce  maritime.  D'autre  part,  il  n'e.t  pa.  uge  de  perdre  de  vue 
sfnl.  ~ÎÎ1"*T  ''f  ''^  Royaume-Uni  pourrait  difficilement  VéduirT»  mVrine.  m«me 
!,L  rv'l  lî*  P'°P*"  ^^  "°'  colonie..  Les  réformateurs  envisagent  rarement  cet 
asfeft  tu  la  qytestton. 

Il  n'est  pas  mal  d'ajouter  ici  ce  que  disait  M.  ASQUITH.  à 
Edimbourg,  le  16  octobre  derrier  : 

Si  vous  perdez  une  fois  la  suprématie  des  mers  vous  serez  affamés  et  réduits  en 
^frvuude  avant  qu  un  ^ul  soldat  étranger  ait  même  la  chance  de  poKr  le  pied  sur  notre 
sol.— (t>u  Herald,  de  Montréal,  31  octobre  1901). 

^^ttJÏ^J?®""^*^  ^"^*  ^^*^'"  l'opinion  qu'exprimait  sir  Charles 
TUPPER,  en  1893,  à  Winnipeg  : 

Je  nie  que  nous  soyons  un  fardeau  pour  l'Empire.  Je  dis  que  si  demain  le  Canada 
était  enlevé  à  la  Cburonne  d'Angleterre,  si  demain  le  Canada  devenait  une  portion  de 
la  grande  République  qui  nous  avoisine,  V Angleterre  ne  fourraU  réduire  son  armée 
a  un  seul  soldat,  m  sa  flotte  d'un  seul  vaisseau 

^  (Du  Free  Press,  de  Winnipeg,  22  septembre  1893). 

Depuis  la  réunion  du  théâtre  National,  une  autorité  éminemment 
compétente  a  affirmé  de  nouveau  la  nécessité  de  /enir  chercher  aux 
colonies  des  recrues  pour  la  marine  anglaise. 
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OPINION  DK  SIK  JOHN  HOPKIN«  • 

Cm«ii^.2°?°?^  j'*"*'*^  1"  banquet  annuel  de  la  Chambre  du 
dSïu?'       ^"'^""'  ^"  ^-  ^'  ^^^"'  gouverneur  de  Vi<^oria 

■  V.t*;ini!i£^*  V"*'"'  »P,|fn«««le  qui  anime  no» coloniei.  notre  arinte  du  Sud- Africain 
envr»  u.  ..«.iL:^  '«^  »."»«■  le»  panies  uu  monde.  La  dette  que  noui  avons  contracta 

certabaTeSe»  Aur  r^aJ^Td' X"-.  JSîfï"'  '*  f*""?'*  "•'™"«"  '^  '''P^"** 
démodas.     A  l'îiv-«j,    I   ^^^-        . ^f,"  •  "'"  '°*'* •*•  vaiMeaux sont  aujourd'hui 

tout  ce  qui  eat  néce«.ire  en  S.  Ta^STM^clar^^itoi;  que  .ur  fe^i'^rôîe/Tu  Sda 
ei  les  plus  sombres  ;  et  que  si  dema  n  que  qu'un  levait  aeul-ment  t.  m..-!,  ,^^^j 
pn.  la  mer  et  le.  rapports  qu'on  en  reçoit  prouvent  qu S^s^rdls  ma^^.tr^V?"' 

(Times,  24  octobre,  1901). 


RÊSERVB  NAVALE  AU  CANADA 


^«  «?"  *  '?•  ^"  î^"'^  ^e  <^  citations,  qu'il  était  souvent  question 
de  pourparlers,  de  correspondances,  d'oifres  et  de  demandes,  etc 
échangés  entre  le  Canada  et  le  gouvernement  britannique.  lorsque 
Sir  Louis  DAVIES,  ministre  de  la  Marine,  était  à  Londres  en  1899 
Il  eut  évidemment  des  entrevues  avec  les  autorités  impériales  au 
sujet  de  la  participation  du  Canada  à  la  réforme  de  la  marine 
anglaise.  Le  7  mars  1900,  je  posais  au  gouvernement  la  question 
suivante  :  ^ 

« 

I.     L'attention  du  gouvernement  a-t-elle  été  attirée  sur  la  déclaration  fa.tr  U 
semaine  dernière  dans  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  r«^  M    Goïhen 
.?Zlée  î  ''^""«"té.  et  qui  est  rapportée  dans  les  te^s  suivfnts^r Va  prS 
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"Kft.Si:RVK   NAVALK  COI.ONIAKK  " 

..  1  "  ';''^""r""î«^  i»'c»l  .lemandé  comment  une  réwrve  navale  ix.urrail  élre  nripaniiiée 
••  .Un»  Ici, colonie».  Il  a  expliqué  qu'au  moyen  d'une  organiMition  convenalle,  le 
Bouvernement  pourrait  ol.tenir  un  précieux  contingent  «lu  Canwla  ou  de  l'Auttralie. 
••  tyue  le»  négocwtiyn»  avec  le  Canada  étaient  en  Iwnne  voie  de 
♦•  Canada  avait  «lemamlé  que  la  pério<le  du  nervice  préparatoire 
•♦  q«  une  déciiion  finale  n'avait  pas  été  prise  A  ce  «liet."  ' 


progrès  s   que  le 

fat  réduite,  mais 

prise  *  ce  sujet.  " 

2.  I>e»  négociations  ont  elles  été  ouvertes,  ou  sonlelle*  actuellement  en  voie, 
entre  le  gouvernement  briiannuiue  et  le  gouvernement  canadien,  ou  entre  quelques-uns 
de  leurs  membres,  sur  la  <iuestion  mentionnée  par  M.  (ioschen  ? 


r««J«  '«""fr-M'n«?tr«:  »r  Wi  fnd  I.AUKIEK)  :  t>n  a  signalé  au  gouvernement  le 
rapport  de  la  déclaration  due  avoir  été  faite  i«r  M.  (loischen  ;  mais  le  gouvernement 
ne  croirait  pas  wge  de  prendre  officiellement  connaUsance  d'un  rapport  de  cette  nature 
sans  avoir  vu  la  déclaration  même  du  ministre.  En  attendant,  je  imis  dire  qu'il  n'y  a 
eu  m  arrangement  m  négociation».  Seulement  //  vatud^scommuinoilicHs  Hon-ogui/lia 
entre  le  gouvernement  et  les  autorité»  impériales.' 

(Débat%  Pailementaires,  1 900  —  version  française  —  vol.  I.page  I455). 

Je  dirai  en  passant,  pour  l'honneur  de  ma  langue,  que  ceci  est 
une  traduction  officielle,  c'est-à-dire  barbare.  J'avais  posé  cette 
question  en  anglais. 

Mais  ce  qui  n'était  pas  officiel  ni  même  connu  au  parlement 
canadien  était  bien  connu  à  Londres.  Le  Globe,  de  Toronto,  repro- 
duisait, le  12  n:ai  1899,  quelques  lignes  d'un  article  de  la  Londott 
Letter  ou  je  trouve  ce  qui  suit  : 

L'Australie  contribue  dès  longtemps  en  deniers  à  l'entretien  d'une  escadre  de 
petit»  croiseur»  ;  la  Colonie  du  Cap  propose  de  payer  l'intérêt  du  coût  total  d'un 
vaisseau  de  guerre  ;  le  Natal  ofîre  du  charbon  gratuitement— et  maintenant  le  Canada 
propost  de  rtcruttr  des  hommes  dùciplinis.  En  dépit  des  assurance»  optimistes  de  M. 
Oosclien,  nous  devons  considérer  la  contribution  du  Canada  comme  ta  flmt pr/ckuse  de 
loHles.  Il  est  peut  être  aussi  facile  que  l'assure  le  premier  I^rd  de  l'Amirauté 
d  obtenir  autant  d  hommes  qu'il  en  faut  pour  la  marine  même.  Il  est  assurément  plus 
difficile  de  trouver  le  nombre  voulu  de  recrues  satisfaisantes  pour  la  réserve  de  la 
manne  royale  (^<»iv,/  N,ry  A'esene).  A  l'heure  actuelle,  si  nous  étions  obligés  de 
mobiliser  à  la  hâte,  tous  les  hommes  disponibles  de  la  marine  rovale  et  de  la  ri^rve 
seraient  également  nécessaires  pour  équiiier  les  vaUseaux  que  nous  avons  aujourd'hui. 
JV<ms  H  avompas  de  r/sen-e  réelle.  De  plus,  nous  augmentons  chaque  année  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  et  nous  ne  pourrons  pas  les  fournir  d'équipages.  Un  autre  argument 
en  faveur  de  la  proposition  du  Canada,  c'est  qu'il  est  désirable  d'avoir  à  notre  dis- 
position des  hommes  disciplinés  sur  les  lieux  afin  de  remplir  les  ^ides  faits  dans  les 
engagements.  A  tout  prix,  que  l 'Amirauté  fasse  tout  en  son  r'  u  /oir  non  seulement  Pour 
aukr  le  goiaernement  du  Canada  à  mettre  ce  projet  à  exécu  ,  ■-,  mais  pour  induire  les 
gouvernements  des  autres  colonies  autonomes  à  adopter  des  projets  analogues. 

On  verra  plus  loin,  au  chapitre  VII,  que  sir  Louis   Davies 
reconnut  lui-même,  à  une  réunion  de  la  Ligue  de  l'Empire  britanni- 
que, tenue  à  Ottawa,  en  avril  1900,  "qu'il  avait  eu  rhonnatr  de  dis- 
cuter cette  question  avec  M.  Goschen  et  qtt' elle  avait  fait  -les  progrès  satis- 
faisants'* 
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Il  est  évident  que  certains  hommes  publics  croient  devoir  rè- 

S^U^ati'"''  ""^  '  ^" '''^' ^^  ''^"^^^  plutôtTu'au  Sîiement 

Je  tiens  de  source  absolument  certaine  et  très  autorisée,  bien  oue 

mISS  L^""""!  ^^^"^*  ^  ""  *^®°*'"  Canadien-français  de  notre 
r^?.«i  "'  P'^P"^'  ""  '^IÎP°'^  approximatif  établissait  le  nombre 
de  jeune»  gens  qu'on  pourrait  recruter  pour  la  marine  anglaise  dans 

b^  s"uu?en^  ^'■°'^""  ^'  ^"^^  quVbordent  les  deufnV^X 


V 


Union  Commerciale  :  Ses  lenteurs 


On  a  vu  que  tout  en  admettant  les  difficultés  qu'ils  rencontrent 
sur  la  route  de  l'impérialisme  militaire,  les  hommes  d'Etat  britan- 
niques n  ont  jamais  fait  la  moindre  tentative  pour  repousser  les  oro- 
positons  favorabl^  à  la  contribution  des  colonies  au  soutien  de  la 
manne  et  d'.- 1  armée  anglaises.  Au  contraire,  ils  ne  perdent  pas  une 
«!ule  occasion  d'assurer  au  parlement  et  ata  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  qu  Ils  font  de  leur  mieux  pour  faire  mûrir  ce  projet 
^^Soyons  discrets,  soyons  prudents,  disent-ils,  et  nous  atteindrons  le 

Voyons  comment  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  accueilli  les 
rares  propositions  faites  au  parlement  britannique  dans  le  but  de 
favoriser  le  commerce  des  colonies. 

Le  27  avril  1897  : 

(,\  «?îî  l'JlJ^^^^^'  ^'^•'  J*  ie™»nde""  <"»  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies- 
LL^^hT".  /3Î"-'?  "°"''^"  tanf  canadien  établit  un  commerce  de  faveur  avec  la 
mère-patne  ;    (2)  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  saisira  la  première  occasion  tovo* 

t^n  JT^  '*'°!;2!^  "^'^  *"'ïï  '*"  Kouvemement  canadien.  L  un  sujet  aSimp^r- 
tant,  et  pour  y  répomlre,  si  possible,  par  une  action  réciproque  ?  *^ 

U  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  M.  CHAMBERLAIN  :  La  réuonse  à  la 
première  part«  de  la  questK>n  de  l'honorable  député  est  affirmative.  Lelou^i^meS 
rL^Hiî?^*  ~'?*"'  cordulement  le  bon  esprit  qui  a  inspiré  l'action  du  foSve^S 
™^^îo.»!LT"J^~'"i-1îl^'  5"^  «'  propositions  ne  dépendent  nulleS  d  Wne 
mwhfication  du  régime  de  libre-échange  établit  dans  le  RoVaume-Uni.  -  (P.  D  "  vo"! 

Nous  allons  voir  maintenant  le  sort  qu'ont  subi  trois  proposi- 
tions analogues  dont  Sir  Howaid  Vincent  était  le  père  ou  le  parrSn 
Ces  propositions  furent  faites  respectivement  en  1897,  1890  et  iqoi' 
On  constatera  de  quelle  façon  progresse,  dans  la  mère-patrie  œt 
amour  réciproque  que  la  guerre  d'Afrique  et  "  le  sang  versé  en 

SHÏ2  f°?'  *"  ^'^  ^^  *°"*>  panégyristes  de  cette  horrible 
houcliene,  fait  germer  avec  tant  de  sjàend^r. 
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PRËMliîRE  PROPOSITION,    1897 

Le  27  avril  1897,  Sir  Howard  VINCENT  proposa  que  le  gou- 
vernement frappât  d'un  impôt  douanier  de  10  pour  cen»  les  produits 
manufacturés  a  l'étranger  et  de  5  pour  cent,  les  produits  en  partie 
manufacturés,  de  même  provenance  —  favorisant  d'autant  les  pro- 
duits analogues  des  colonies  anglaises. 

M.  Vincent  parla  brièvement  du  nouveau  tarif  différentiel  du 
Canada  ;  mais  il  appuya  surtout  sa  proposition  sur  la  nécessité  de 
protéger  l'ouvrier  anglais  et  il  suggéra  d'employer  le  produit  de  cet 
impôt  à  créer  un  fonds  de  pension  pour  les  vieillards  de  la  classe 
ouvrière. 

M.  BAL  FOUR,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  expliqua  en  peu 
de  mots  pourquoi  le  gouvernement  ne  trouvait  pas  à  propos  de 
rompre  avec  les  traditions  libre-échangistes  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  ne  fit  pas  la  moindre  allusion  à  la  politique  inaugurée  par  le  gou- 
vernement canadien.  Il  promit  d'ailleurs  de  s'occuper  de  la  question 
des  ouvriers  hors  d'âge. 

Sir  Howard  VINCENT  déclara  qu'il  se  contentait  de  cette 
promesse  pour  le  moment  ;  et  il  retira  sa  proposition. — (P.  D.,  vol. 
48,  pages  II 66  et  suivantes). 


DEUXIÈME  PROPOSITION,  1899 

En  1899,  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  sir  Michael  Hicks  Beach, 
introduisit,  dans  son  estimé  budgétaire  (^Finance  Bill) ,  une  clause 
relevant  les  droits  déjà  considérables  qui  frappent  les  vins  importés 
en  Angleterre. 

Le  II  mai  1899,  sir  Howard  VINCENT  proposa  d'amender 
cette  clause  en  ne  faisant  porter  la  surtaxe  que  sur  les  vins  étrangers, 
favorisant  ainsi  d'autant  l'importation  des  vins  des  colonies.  C'était 
là  un  avantage  notable  à  donner  à  l'Australie.  Il  présenta  son  amen- 
dement comme  une  reconnaissance  du  principe  d'un  tarif  impérial 
différentiel.  Il  invoqua  le  Jubilé  et  la  conférence  de  1897,  ^^  fi'  appel 
alix  sentiments  d'affection  que  le  peuple  et  les  représentants  de  la 
Grande-Bretagne  devaient  éprouver  pour  leur?  parents  et  alliés  (^for 
theit  kith  and  kin)  des  colonies.  —  (P.  D.,  vol.  71,  page  370  à  378), 

Le  chancelier,  sir  M.  HICKS  BEACH,  repoussa  nettement  la 
proposition  —  non  pas  à  cause  de  la  perte  de  revenus  qu'elle  impli- 
quait— perte  "insignifiante  pour  ce  pays",  dit-il,  mais  en  raison  du 
principe  même  de  la  proposition. 

Ce  que  l'honorable  idéputé ..  .^,  me  demande,  c'est  d'adopter  un  précédent  qui 
impliquerait  le  retour  à  un  système,  aboli  il  y  a  quarante  ans.  de  droits  différentiels  en 

faveur  de  nos  colonies Le  Comité  [de  la  Chambre]  est-il  prêt  à  établir  un  «.arifde 

faveur,  qui  serait  nécessairement  assez  élevé  si  l'on  voul.ii»  qu'il  fût  efficace — sjjr  le  blé 
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et  le  bois  scié  des  pays  étrangers  en  faveur  du  blé  et  «les  bois  du  Canada  ? 
yuelhj  que  sou  la  force  du  sentiment  patriotique  sur  cette  question,  -el c'est  une' fore; 

en  dis  ^^^  "^"^^  *"'*'*  ^^^^'  ^^^"'^  ^^^"^  ^"^  '  ^*  "  '^""'"^ 

deaui'dlT'Emn^l"'^?!-!;'^^"''^^*'''^'  ^IT"  *^^  1"'  "°»''  ^"'  supportons  les  far- 

Sir  Henry  FOWLER  appuya  fortement  le  chancelier.    Il  ter- 
mina ses  observations  par  les  paroles  suivantes  : 

,Touvi™!£l!.»T  '°'"  '"  députés  qui  siègent  de  ce  côté-ci  de  la  chambre  aideront  le 

C'est  le  même  sir  Henry  Fowler  qui  devait  s'écrier,  quelques 
mois  plus  tard,  en  parlant  des  colonies  :  '  ^""""^^^^^ 

Ces  peuples  indépendants,  ces  nations  autonomes  nous  ont  prouvé  aue  notre 
Tr^^rJl-l  ""  'î  '"divisible,  et  que  si  jamais  il  se  trouvait  en  péril  ou'^dans  le^malSr 
Il  pourrait  appeler  à  son  secours  une  puissante  armée  d'homm«  de  tout  ninc,T  Ste 

cSnS:    *  .  •       '  ^'  ''"■■  """^"^  ""  ""^""^  ''"'I*»"  e?  à  U  même 

W  r»n^rt«  ÏT!?  *'*î*""!ï'^^  f  conserver  nos  colonies,  à  les  unir  entre  elles  et  à  nous 
les  rattacher  par  des  liens  de  plus  en  plus  étroits.  (  i  ) 

Le  changement  de  rhétorique  est  manifeste. 
Sir  Henry  Fowler  est  l'un  des  libéraux  impérialistes  en  renom 
A»  uno,  disce  omnes. 

M.JAMESLOWTHER  ;  La  froideur  de  l'honorable  ministre  &  l'endroit  de 
cette  question  du  commerce  britannique  préférentiel  {mter-btUùk  tradt)  est  lamentable 
yoici  une  occasion  opportune  qui  s'offre  au  gouvernement  d'accomplir  un  acte  dt  ani. 
hJ^^i""  "^^  "°t<=°^°"!!v'  apprécieraient  grandement  et  qui  ne  nous  coûterait  qu'une 
bagatelle  ;  mais  1  honorable  ministre  a  rejeté  cette  occasion  et  cherché  un  lefiW  dans 
les  pitoyables  platitudes  du  club  CoMen (page  390.)  ^^ 

La  proposition  de  sir  Howard  Vincent   reçut  37  votes  et  fut 
écrasée  par  192  votes.— (P.  D.,  Vol.  71,  pages  369  à  392.) 

Ceci   était  après  le  Jubilé  mais  avant  la  guerre  d'Afrique 
Voyons  maintenant  ce  qu'ont  produit  le  "dévouement",  la  "géné- 
rosité" et  la  "loyauté"  dont  nous  avons  fait  preuve  en  cette  occur- 
rence. 


(Il  Voir  au  chapitre  Ill.-ao.  ....'UmU  étt  kommtt puUwt—v^  \M 
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TROISIEME  PROPOSITION,    I90I 


Le  20  juin  dernier,  la  Chambre  des  Communes  discutait  la 
seconde  clause  du  Finance  Bill  imposant  des  droits  douaniers  sur  les 
sucres.  Il  est  à  noter  que  ces  nouveaux  impôts  étaient  exclusivement 
destinés  à  couvrir  les  frais  de  la  guerre  d'Afrique.  Il  était  donc 
naturel  qu'on  songeât  un  peu  au  dévouement  des  colonies. 

M.  Flower,  m.  p.,  proposa  deux  amendements  dans  le  but 
de  réduire  ce  droit  d'un  tiers  en  faveur  des  sucres  provenant  des 
colonies  ou  possessions  de  Sa  Majesté.  Il  dit  : 

Le  Canada  a  adopté  une  politique  qui  a  soulevé  P enthousiasme  dans  notre 

pays  ;  et  en  vue  de  ce  que  le  Canada  a  fait  et  de  ce  que  l 'Australie  peut  faire,  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  devrait  faire  un  effort  sérieux  pour  étudier  la  question  d'un 
tarif  impérial  différentiel.  Si  nos  colonies  sont  prêtes  à  venir  au-devant  de  nous  sur 
certaines  questions,  ne  devons-nous  pas  aller  à  leur  rencontre  ? . . . .  Le  temps  est  arrivé 
où  le  Chancelier  peut  répondre  aux  propositions  des  colonies  sur  un  ton  de  sympathie 
réciproque 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  Sir  M.  HICKS  BEACH  :  Non-seulement  cette 
mesure  priverait  l'Echiquier  d'un  tiers  du  revenu  provenant  de  l'impôt  sur  les  sucres 
des  possessions  britanniques,  mais  elle  rejetterait  ce  tiers  sur  les  consommateurs  de 
sucre  de  notre  pays  ;  car,  évidemment,  les  consommateurs  paieraient  tout  autant  pouj 
le  sucre  des  colonies  frappé  de  deux  tiers  de  l 'impôt  que  pour  les  sucres  étrangers 
frappés  de  l'impôt  total.  Il  s'ensuit  que  non-seulement  l'Échiquier  serait  privé  d'un 
certain  revenu  mais  que  le  consommateur  paierait  l'équivalent  de  ce  revenu  au  bénéfice 

du  producteur  des  colonies Si  nous  adoptions  cette  politique,  le  Canada  pourrait 

demander  que  nous  imposions  un  droit  sur  le  blé  et  la  farine  provenant  d'ailleurs  oue  du 
Canada  et  nous  subirions  des  réclamations  analogues  en  faveur  des  bois  du  Canada,  des 
laines  de  l'Australie,  des  viandes  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  en  un  mot,  on  exigerait  un 

droit  différentiel  en  faveur  de  tous  les  articles  de  provenance  coloniale Si,  d'autre 

part,  nous  refusions  aux  nations  étrangères  les  faveurs  accordées  à  nos  colonies,  qu  'ar- 
riverait-il ?  Nous  exportons  aux  pays  étrangers  deux  fois  plus  d'articles  de  commerce 
que  dans  nos  colonies  ;  sommes-nous  prêts  à  risquer  de  perdre  ce  commerce  en  refu- 
sant d'accorder  aux  nations  étrangères  qui  nous  offriraient  des  concessions  analc^es, 
les  faveurs  que  nous  accorderions  aux  colonies  ? 

Sir  HOWARD  VINCENT  regretta  le  discours  qu'il  venait  d'entendre  et 
l'essence  du  Secrétaire  pour  les  coloniei. . . ,  Quant  à  l'avantage  que  les  colonies  trou- 
veraient dans  cet  arrangement,  l'honorable  ministre  prétendra-t-il  que  la  faveur  que 
le  Canada  accorde  aux  produits  britanniques  n'offre  pas  d'avantages  ais  commerce  de 
la  Grande-Bretagne  ? 

Le  CHANCELIER  croit  que  l'honorable  député  ne  peut  constater  aucune  améliora- 
tioH,  provenant  de  ce  tarif  de  feveur,  dans  les  relations  commerciales  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Canada,  pour  la  simple  raison  que  ce  tarif  laisse  subsister  un  droit  pro- 
tecteur contre  le  fabricant  anglais,  en  faveur  du  fabricant  canadien  ;  et  il  en  résulte 
qu'en  dépit  de  l 'accroissement  de  notre  commerce  au  Canada,  le  commerce  des  Etats- 
Unis  au  Canada  s'est  aussi  considérablement  accru. 

Sir  H.  VINCENT  dit  que  les  chiffres  publiés  par  le  gouvernement  canadien  et 
les  statistiques  du  Bureau  du  Commerce  prouvent  que  depuis  l 'adoption  du  tarif  de 
faveur,  le  commerce  britannique  a  augmenté  au  Canada.  Nous  avons  contracté  une 
tlette  énorme  envers  Sir  IVUfrid  Laurier  pour  le  courage  avec  lequel  il  a  fait  vaUiir  sa 
politique  et  pour  son  attitude  ferme  aux  élections  générales  de  l'an  dernier 
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Sir  \V,  VKRXON  IIARCOI  KT,  —  ...  Nous  reconnaissons  tous  le /cle  cl  le 
courajje  avec  lesquels  notre  empire  d'au-delà  des  mers  a  envoyé  ses  armées  pour  nous 
aider  dans  cette  guerre  ;  mais  les  impôts  de  la  guerre  ne  retombent  pas  sur  eux,  mais 
sur  l'infime  population  des  quarante  millions  de  contribuables  qui  habitent  la  ••  Petite 
Angleterre".  Et  ce  que  l'on  propose,  c'est  que  les  classes  ouvrières  sur  qui  ces 
impôts  vont  tomber,  assument  un  fardeau  additionnel  pour  aider  à  ceux  qui  ne  payent 
aucune  taxe 

M.  HENNIKER  HEATON  dit  que  si  le  Chancelier  de  l'Echiquier  peut  trouver 

moyen  d'accepter  l'amendement,   il  en  résultera  le  plus  grand  enthousiasme 

Une  proposition  comme  celle  qui  est  soumise  au  comité  [de  la  Chambre]  stimulerait  les 
sentiments  d'affection  envers  l'Angleterre  ;  tandis  que  son  rejet,  après  le  grand  sacrifice 
que  le  Canada  a  fait,  causera  un  amer  désappointement  dans  cette  partie  de  l'empire. 
On  croira  ijtu  quand  il  s'agit  d'im/iâts  nous  ne  nous  soucions  nullement  des  colonies 

Le  CHANCELIER  dit  qu'il  ressent  profondément  l'affection  et  la  bonne  volonté 
dont  le  Canada  a  fait  preuve.  Mais  tout  en  prisant  hautement  cette  affection,  il  croit 
que  la  proposition  est  beaucoup  plus  importante  que  ses  conséquences  immédiates  en 
faveur  d'une  grande  industrie. 

,         M.  BRYCE  :   Plus  cette  proposition  subit  l'examen,  plus  il  est  manifeste 

qu'elle  est  impossible  à  appliquer  ;  mais  ce  débat  et  l'attitude  ferme  de  la  Chambre 
seront  d'un  grand  avantage  s 'ils  empêchent  des  propositions  de  ce  genre  de  revenir  sur 
le  tapis  à  l'avenir. 

Quant  vint  le  moment  du  vote,  Sir  Howard  Vincent  chercha 
vainement  deux  députés  pour  agir  comme  tellers  et  compter  les  \otes 
favorables  à  son  amendement.  Il  n'en  put  trouver  ni  à  droite  ni  à 
gauche.  Il  voulut  retirer  sa  proposition  mais  la  Chambre  lui  refusa 
cet  avantage  et  il  dut  marcher  héroïquement  au  désastre. 

Le  vote  fut  : 

Pour  l'amendement i6 

Contre  l'amendement 366 


Le  résultat  fut  accueilli  par  des  applaudissements  et  des  rires. 

(Voir  le  Times  du  21  juin  1901.) 

Il  ne  paraît  pas  que  la  '/dette  énorme"  de  gratitude  que  le 
le  Canada  et  sir  Wilfrid  Laurier  ont  imposée  à  l'Angleterre  pèse  lour- 
dement sur  la  conscience  des  représentants  du  peuple  anglais. 

Il  est  assez  intéressant  de  comparer  ce  résultat  avec  celui  que 
j'ai  obtenu  au  parlement  canadien  lorsque  je  demandais  au  gouver- 
nement et  à  la  Chambre  de  faire  comprendre  aux  autorités  britan- 
niques qu'elles  ne  doivent  pas  compter  éternellement  sur  notre  naïveté 
et  notre  bon  vouloir.  Les  représentants  anglais  sont  aussi  réfractaires 
à  l'influence  de  raplatis.sement  colonial  que  nous  le  sommes  à  l'idée 
de  maintenir  notre  indépendance  et  notre  dignité. 
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Autres  preuves  de  l'indifférence  de  l'Angleterre  a 
l'endroit  des  colonies 
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1 .  -  CABLE  TRANS-PACIFIQUE 

La  conférence  impériale  du  Jubilé  avait  discuté  l'ureence  de 
cette  question.  Les  délégués  coloniaux  n'étaient  pas  arSvfs  à  une 
S  Jl  ^^'^«^"^-Jes  autorités  britanniques  leur  ayant  évidemment 
laissé  entrevoir  que  les  colonies  devraient  défrayer  la  plus  groïïe 

Kll^A^T/"  ^'l^^^'  de  l'entretien  de  ce  cable,  Vourt^mï 
uti  e  à  l'Angleterre.  Après  un  an  de  pourparlere,  les  coSnies  aus- 
tralasiennes  décidèrent  de  payer  les  huit  dix-hàHèmes  du  coût  toS  • 
et  en  1899,  le  Canada  consentit  à  assumer  le  paiement  de  «L  Sa ^ 
lw7f  /  vT  ^T^'K^  J^  ?^^'^^  ^"  gouvernement  britannique 
nurd^Can^a       "^'^  ^'  »'entreprise-c'est-à  dire  une  partég'ale 

o.  A  ^^  »°"ve™e"î^."*.^"*^""'*l"^'  ^P»"^»  beaucoup  de  tiraillements 
e  de  réticences,  offnt  de  garantir  cinq  dix-huitième  du  déficit  S? 
ble  rfa/«  Us  retenus,  "pourvu  que  les  dépêches  du  gouvernement 
impérial  eussent  la  priorité  sur  les  autres  S  qu'elles  fussenTexS- 
di^es  à  un  taux  moindre  de  moitié."  De  contribution  de  capital  il 
n  était  plus  question.  v.apiiai  h 

Sir  Sandford  FLEMING,  le  prophète  de  cette  grande  entreprise 
écrivit  une  lettre  indignée  qui  parut  dans  le  G^A,^,  de  Toronto  le  8 
mai  1899.  L'éminent  ngén.  ;ur  qui,  entre  parenthèses,  est  un  impé 
naliste  convaincu,  indiqua  cinq  motifs  de  protestation  contre  cette 
décision  des  autontés  britanniques.  Il  accSsa  ouvertement  le  eou! 
vernement  anglais  de  déni  de  parole,  d'absence  injustifiable  d'égards 
à  l'endroit  des  colonies  et  il  termina  en  disant  : 

;„„>i^'f  '  c?nstiiur  une  démarche  absolument  rétrogmde  au  point  de  vue  du  mouvement 
.mpénal  qu.  a  ,x,ur  but  de  resserrer  les  liens  qui  udssent  la  mère  pitrïet  le"  coSes. 
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II  fallut  eticore  deux  ans  de  négociations  nouvelles  pour  amener 

LsZTHTSÏFpTlrM  l  '•^^ipi^'r  •  ^"  ^«ût  dernier.  M 
Austen  CHAMBERLAIN,  Secrétaire-Financier  de  la  Trésorerie 
propasa  enfin  un  ^7/ autorisant  le  gouvernement  britannique  à  ^u- 
Z  inn^fîr'^i'/^'^v  ^^  ""^  dix-huitièmes  du  coût  de  l'entreprise. 
■45i?A  J^!'"^^'"  '^^  quatre  ans  aux  autorités  britanniques  pour  se 
uecider  à  faire  payer  aux  contribuables  anglais  une  somme  égale  à 
celle  que  nous  allons  nous-mêmes  verser  dans  le  fonds  de  œ«e 
entreprise  impériale. 

Il  est  utile,  je  crois,  de  mettre  en  regard  l'attitude  du  Parlement 
canadien  et  ce  le  du  Parlement  britannique  sur  cette  question 
des  rnVr^,!«     H.'^^^'  l'honorable  M.  MULOCK  saiât  la  Chambre 
nfl  H.  ?  ""^  proposition  permettant  au  gouvernement  cana- 

^T^XT^'T  ^^  '•«*P«"«?bilité  des  cinq  dix-huitièmes  des  obliga- 
WhJffiTÎ  f^P°"'''^uv^*'*Ve'"  '^  ^^P'*^^  nécessaire  à  l'entreprise  - 
U  cILa^  decesob  igations  ne  devant  pas  dépasser  ^1.700,000. 
^rtS«  tn  «:^;»^?e^t  également  à  solder,  dans  la  même  pro- 
port on,  sa  part  des  intérêts  à  accroître  sur  le  capital  et  du  déficit 

Nouvelle  Zélande,  de  Queensland,  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  et 
ïf^if-i        "r^'^"*  ^""^  chacune  la  responsabilité  de  deux  dix- 

mÏÏtT^iST"!  P*""""  "^^  ^"^^""^  P^y**'  ^"it  dix-huitièmes  ;  et 
mc^  Grande-Bretagne  parferait  la  différence,  soit  cinq  dix-huitiè- 
mes {^Debates,  Hmise  of  Commons,  1899,  Vol.  III,  page  8,^4  )  H 
a  outa  que  le  bureau  de  direction  se  compaserait  de  hSit  membres 
^ntro!?  '^"^"î.compte  de  la  contribution  proportionnelle  des  partiel 
k  Sd?r,'  ^^^"«*';^Jf '^  T^it  droit  à  3  5/9  de  la  représentation, 
le  Canada  à  2  2/9,  et  la  '-.ande-Bretagne  à  2  2/9  également. 

Le  centre  principal  de  cette  entreprise,  déclara-t-il,  se  trouvant  en  Angleterre  et 
IffirtrtTalrd'trr'  ayant  un  intérêt  considérable  dans   rad™fSration.  U 
a  fallu  î°."d  abord  régulariser  la  ba^  de  représentation  des  gouvernements  respec  ifs 
. . . .  ..L  Australasie  a  abandonné  la  fraction  de  c  nq  neuvièmes  et  nous  celle  AeA^xX 

neuvièmes,  afin  d 'accroître  d'autant  la  part  de  la  GraSVe  aï^ië  oui  LunTit  ^^* 
«■^"ïéSf  1 'f''^"H^  et  deux-neuvièmes'  Ainsi,  l 'Australasi^î^^^p"  éS  ^r 
Îo^l  de  S'.  !!  .'^'^"ge'sIS:^.*^,  •"^  '™'^  ''  '^  ""^^^^^  P-  ''--'  f— t  '^  <^>'i^- 

Comme  toujours,  le  lion  reçoit  la  part  du  lion 

Sir  CHARLES  TUPPER,  leader  de  l'opposition,  dit  • 

1  Empire.     En  supposant  même  que  le  succès  financier  fût  nul  et  que  la  dé^n^H^ 
deniers  fût  entièrement  feite  sans  espoir  de  retour.  l'Angleterre  murraft  ï  vXTJ 

ÏSZ'S^T'  •"."',;*'"•  "'  ^'"^"'  ^'^^  troiVS  pbsïeS  afin  dT  rtS 
Sr^'A*?T  «qu'elle  pourrait  éviter  Si  ce  cable  trans- Pacifique  éVairen  opéSn 
Pour  1  Australie  c^est  une  question  d'importance  absolument  vitale  ;  c'est  unV  œuvre 


XCIV 

qui  peut  assurer  .l'une  manière  absolu-  non  seulement  la  sécurité  de  son  commerce  mais 
mcrne  celle  de  son  territoire.  Il  est  «l'un  intérêt  immense  pour  l'Angleîrre  gS 
puisse  entretenir  des  communications  secrètes  et  confidentielles  sur  les  .  jets  les  dIus 
importants,  entre  le  siège  du  gouvernement  à  Londres  et  le  Canada  et  l'Australie,  sans 
etrt:  mqmétée  par  une  mtervention  étranj;ère  et  sans  que  les  communications  télégraphi- 
ques puissent  être  interceptées.— (Page  8,366.)  »»«icKnipni 

Plusieurs  discours,  chantant  à  l'unisson  les  gloires  de  l'Empire 

ÏÂl'î*  îT'ÎP"^/'*  ^^'^  "^f "'^  ^^'^•'^  ^^  '»  Chambre.  M.  John  CHARL- 
lON,  M.  P.,  fut  seul  à  combattre  le  projet. 

Cette  résolution  donna  naissance  à  l\4cfe  du  cable  trans- Pacifimu 
1899,  (62-63  Vie,  Chap.  3.)  ^^    ' 

.  I^'anné^  suivante,  vint  la  nouvelle  que  le  gouvernement  britan- 
nique faisait  défaut  à  ses  promesses,  ainsi  que  l'indique  la  lettre  de 
sir  Sandford  Fleming  qu'on  vient  de  lire.  M.  BELCOURT,  député  de 
la  ville  d'Ottawa,  en  fit  le  sujet  d'un  débat  à  la  Chambre  d^  Com- 
munes. Il  donna  lecture  de  résolutions  adoptées  par  le  Board  or 
Ttade,  d'Ottawa,  appuyant  sur  la  néces.sité  de  pousser  l'entreprise  à 
bonne  fin  ;  et  il  déclara  que  ^  ' 

les  obstacles  provenaient  surtout  de  l'opposition  suscitée  par  la  Compagnie  de 
Télégraphe  Atis/fr»  h.xtemton  qui  jouit  .l'un  monopole  absolu......  (Debatel,  iqoo 

Vol.  MI,  page  7041.)  *  '    '**'• 

Sir  CHARLES  TUPPER  : 

Nous  reconnaissons  tous,jecrois,que  l'établissement  d'un  cable  trans- Pacifique  allant 
de  Vancouver  ou  de  V.ctona  jusqu'en  Australie  est  une  entreprise  d'une  importance 
urgente,  non  seulement  pour  le  commerce,  mais  au  point  de  vue  stratégique:  Il  est 
impossible,  à  mon  avis,  d'exagérer  son  importance  pour  l'Australie.  Cette  entrenri^ 
offre  égalenient  un  grand  intérêt  au  Canada,  au  point  de  vue  du  commerce  et  à  tous  les 
autres  points  de  vue  ;  .1  offre  un  intérêt  plus  grand  encore  au  Royaume-Uni 
t^J^l  ""*"  ^I"^"■^  ''"î'''  l'Angleterre  et  une  autre  puissance  européenne,  les  commu- 
?W^r  avec  l'Australie  pourraient  être  facilemeni  interceptées  rtl'ennemi  pourrait 
faire  un  mal  considérable  avant  qu'on  puisse  en  avoir  connaissance.     Le  Canada  n'y 

'Trlnir'.""»  !T-  ^T'  """^'"t.  5  «""i*  >e  C'^nada  est  une  partie  intégrante  de 
I  Lmpire  et,  à  ce  tifre,  il  possède  un  intérêt  considérable  dans  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
rendre  plus  intime  les  relations  commercial,,^  et  les  communications  qui  relient  les 

diverses  parties  de  l'Empire I.e  Canada  a  fait  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui  • 

et  il  serait  vraiment  déplorable  qu'une  des  parties  intéressées  tft  une  démarche  quelcon- 
que sans  avoir  obtenu  le  consentement  absolu  et  l'approbation  .les  autres  oarties 
(pages  7048-49.)  ^       '"    • 

Ces  dernières  lignes  faisaient  allusion  à  un  contrat  que  les  gou- 
vernements de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galles  avaient,  disait-on 
réœmment  conclu  avec  la  compagnie  Easiern  Extension.ll  fut  établi 
ensuite  que  cette  rumeur  était  bien  fondée. 

M.  MULOCK,  qui  s'est  constitué  le  champion  de  ce  projet  au 
Canada,  ne  déguisa  pas  ses  inquiétudes  : 

Je  ne  puis  concevoir  qu'il  y  ait  l'ombre  de  vérité  dans  cette  rumeur  et  que  le  eou- 
veriienie.it  impenal  n'ait  pas  accordé  toute  sa  confiance  au  gouvernement  canadien 
Je  considère,   con^me  le  leader  de  l'opposition,  que  l'échec  de  ce  projet  serait  ï"; 
calamité  nationale.     L 'h.^norable  député  a  i>eut-étre  raison  lorsqu  'il  dit  que  cette  entre 
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KjûîÎ7^c^?ot''i?"^.''■'^'^^  i'»'  commencé  à 

CaS'^trouvrT.l/inl^"  j''''  '>*«=«" vert  l'intérêt  que  le 

a«S  danru;»  ÎJ^'*  «"  ^'"'«•«""'' «l"«t.on.  j'en  ai  conclu  que  nous  étions'  tous 

?el«^f  des  dive^.  ^rtf/,?   ?.*""'"""'^  ?  ''^   ?*"•   '"''="'"   minutieusement   l'intérêt 

^"^.x::i:':7^:^^^^'^  ^«^  -^'«^  --  des^rérêr;-: 

Com.ne  d'habitude,  le  Canada  joue  le  rôle  du  bon  gogo  qui  paie 

iot^.  f^^-^T^'^^' ^^  ^°"f*^*^'  ^^  '^^^  ^^^^  lequel  nous  donnons 
notre  appui  et  nos  deniers  dans  un  projet  où  l'Angleterre  et  l'Aus- 
•  tralie    qui  doivent  recueillir  tous  les  bénéfices,   font  surgir  tous  les 
obstacles  et  sont  la  cause  de  tous  les  délais. 

Nous  n'en  sommes  par  restés  là.  A  la  dernière  session,  le  gou- 
u!31T*"î^*\^'?^"'^l',/'^'^'^  '^"  ^''^''  trans-Padfique  afin  d'éliver 
iUSlf  in  !f  obligations  de  1,700,000  à  2,000.000  de  livres 
sterling-r-le  Canada  devenant  responsable  de  cinq  dix-huitièmes  de 

l^lltl^^'^^^^^T^''^-  ^^  ^^"  ^^  l'^ff^'^e  <^'est  la  raison 
ÏMii  n  ^^.<^'  ^"^°^^  P^"'  accroître  ainsi  notre  part  de  responsa- 
bilité. Il  déclare  que  la  compagnie  Easteiti  Extension  avait  acquis 
de  nouveaux  droits  en  Australie,  -  chose  invraisemblable  à  ses 
yeux,  1  année  précédente  —  et  que  les  directeurs  du  Cable  trans- 
Pacifique  se  trouvaient  forcés  de  payer  une  indemnité  à  cette  com- 
pagnie. (.Veàaies,  House  of  Gommons,  1901,  vol.  I,  pages  896-897). 
En  d  autres  termes,  on  nous  fait  payer  cinq  dix-huitièmes  des  deniers 
qu  U  a  fallu  prélever  pour  racheter  la  mauvaise  foi  de  deux  des  par- 
ues les  plus  intéressées  dans  l'entreprise.  Il  est  impossible  de  con- 
cevoii  une  manière  plus  parfaite  de  nous  faire  jouer  pour  la  plus 
grande  gloire  de  l'Empire  !  ■»  r  f 

Rendons-nous  maintenant  à  Westminster. 

Le  31  juillet  dernier,  M.  Austen  CHAMBERLAIN,  secrétaire- 
financier  de  la  Trésorerie,  .saisit  la  Chambre  d'une  résolution  auto- 
risant le  gouvernement  britannique  à  faire  une  avance  de  2,000,000 
de  livres  sterhng  pour  l'établis-sement  du  cable  traiis- Pacifique  — 
le  Canada  et  l'Australie  devant  rembourser  leur  part  proportion- 
nelle, ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut. 

UJv  Jf  '^^latuf^s  coloniales,  dit-il,  ont  adopté  des  Actes  déterminant  la  part  gu  elles 
.loixen  payer  des  mtérêts  à  accroître,  du  fonds  d'amortissement  et  .lu  défick  qu^murrâ 
seprtKlu,redansleco«tde  l'administration,  déduction  faite  des  revenus    duram    es 

virefn"  vo"û£:  iL'ref  "  *^"  °'''-:Î"?  '''  "  "•'■'^ ''  '«^  gouven,"  ment  ne  ,ou^ 

vuit  et  ne  \oula.t  pas  refuser  inconsidérément  sa  coojHSration  dans  cette  grande  entre- 

H'Ans^ranf  ^^''''  '''  """"'^  '"^Po^'tion  une  ll^ne  autre  que  celle  qui  n.ms  relie  déjà 

a  1  Australie  :    nous  pourrons  ains,  expé<lier  nos  dé,,éches  sans  toucher  le  sol  ttran- 
^'■^ ^  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  d.mc  conclu  un  arran{jemrnî  nvec  les  colu 

stratSiaueTc^  ^.U  "'  T''  «7"'^  •^"'T»^"^  '"'•^"-'*'  '  '»"*  «'«  l'.mp^.tance 
stratégique  <  e  ce  cable  en  temps  de  guerre,  à  cause  de  son  importance  commerciale  en 

temps  de  paix,  et  à  cause  aussi  de  l'intérêt  profond  qu'y  trouvem  les  gouvernements 
du  Canada,  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande......  (P   D     vol   98   ,778  ) 


XCVI 


Le  12  août,  le  bill  subit  sa  seconde  lecture  : 

M.  FLYNN  :  ., Il  n'y  a  pas  un  seul  argument  en  faveur  de  ceUe  entrepriie. 

C'est  une  nouvelle  manifestation  de  cet  impérialisme  de  pacotille— ('>t<^>'  imfierialùm) 
—qu'on  nous  aert  à  tout  propos  à  la  Chambre  depuis  deux  ans.. .(F.  l).,  vol.  99,  p.  485.) 

M.  IIENNIKER  HEATON  :     Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  discuter  les 

conditions  du  contrat.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  gouvernement  canadien  fait 
la  part  du  lion  dans  l'entreprise.  Je  sais  que  c'est  l'intention  du  gouvernement  du 
Canada— et  j'espère  que  c  est  aussi  celle  du  gouvernement  anglais — de  poser  un  cable 
entre  l'Angleterre  et  le  Canada  ;  et  je  prévois  le  jour  où  nous  pourrons  envoyer  des 
dépêches  à  douze  sous  aux  Indes,  à  un  schilling  en  Australie  et  à  deux  sous  en  Amé- 
rique. Je  suis  convaincu  que  ce  jour  viendra  ;  et  je  considère  le  projet  qui  nous  est  ' 
aujourd'hui  soumis  comme  une  démarche  importante  vers  la  destruction  d'un  des  mo- 
nopoles les  plus  gigantesques  que  le  monde  ait  vus  et  aussi  vers  la  consolidation  de 
l'empire,     (pages  487-488.) 

M.  Austen  CHAMBERLAIN  : C'est  la  première  fois  que  nos  grandes  colonies 

autonomes   s'adressent  à  nous  en  offrant   d'unir   leurs  efforts   aux   nôtres  dans  une 

grande  entreprise  commerciale Nous  considérons  que  notre  pays  possède  un  intérêt 

considérable,  sinon  un  intérêt  aussi  immédiat  que  celui  des  colonies,  à  activer  les  rr' 


lions  commerciales  et  à  rendre  plus  faciles  les  communications  par  cable.    Nous 
lierons  que  l'existence  de  ce  cable  nous  sera  particulièrement  avantageuse  en  ter 
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guerre;  et  ci  us  demandons  à  la  Charnière  de  ratifier  l'arrangement  que  nous  avons 
conclu  jwur  mener  cette  entreprise  à  bonne  fin  et  que  le  gouvernement  de  chacune  des 
colonies  intéressées  a  déjà  ratifié.  Cette  entreprise  consacrera,  je  l'espère,  avec  un 
succès  permanent,  la  coopération  des  colonies  et  de  la  mère-patrie,   (pages  494-495.) 


2.— EMBARGO  SUR  LES  BESTIAUX  CANADIENS 


Il  y  a  quelques  années,  le  Bureau  de  l'Agriculture,  en  Angle- 
terre, s' autorisant  de  quelques  cas  de  pleuro-pneumonie  qu'on  avait 
signalés  parmi  certains  bestiaux  importés  d'Amérique,  adopta  des 
mesures  très  énergiques  pour  enrayer  les  dangers  de  cette  maladie. 
Il  ordonna  l'abattage  de  tous  les  bestiaux  étranger»  au  port  de  dé- 
barquement. Cette  mesure  atteignait  les  bestiaux  du  Canada  aussi 
bien  que  ceux  des  Etats-Unis.  Les  exportateurs  canadiens  s'effor- 
cèrent en  vain  de  soustraire  les  bestiaux  du  Canada  au  atteintes 
de  ces  règlements.  En  1896,  le  parlement  britannique  ratifia,  par 
une  loi  statutaire,  les  règlements  du  Bureau  de  l'Agriculture.  Le 
ministère  de  l'Agriculture,  au  Canada,  a' fait  faire  des  examens 
minutieux  et  publier  des  rapports  très  probants  établissant  que  les 
troupeaux  canadiens  sont  les  plus  sains  au  monde,  beaucoup  moins 
atteints  de  pleuro-pneumonie  que  ceux  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d[  Irlande.  Notre  gouvernement  a  fait  des  efforts  réitérés  pour  obte- 
nir que  cet  embargo  n'enrayât  pas  plus  longtemps  notre  commerce 
de  bestiaux  dans  la  mère-patrie.  Un  grand  nombre  d'éleveurs  du 
Royaume-Uni.  d'Ecosse  surtout,  ont  adressé  mémoire  sur  mémoire, 
pétition  sur  pétition,  au  gouvernement  de  Londres,  lui  demandant 
de  modifier  la  loi  de  1896,  afin  de  leur  permettre  d'importer  des  bes- 
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tiaux  canadiens  qu'ils  considèrent  plus  sains  que  ceux  de  leur  pays 
et  très  profitables  pour  l'élevage  et  l'engrais.  Notre  ministre  de 
l'Agriculture,  M.  FISHER,  profita  de  son  séjour  à  Glasgow,  l'été 
dernier,  pour  discuter  cette  question  avec  les  autorités  britanniques. 
Tous  ses  efforts  ont  été  inutiles.  Le  9  octobre  dernier,  M.  H  AN- 
BURY,  président  du  Bureau  de  l'Agricu.ture  (position  équivalente 
à  celle  de  ministre) ,  déclara  péremptoirement  que  tant  qu'il  occu- 
perait ses  fonctions,  la  loi  de  1896  et  les  restrictions  qu'elle  impose 
au  commerce  canadien  demeureraient  en  pleine  vigueur.  (  i  ) 

Au  fond,  cette  loi  est  une  simple  mesure  de  protection  en  faveur 
des  grands  éleveurs  d'Angleterre.  Nous  ne  saurions  blâmer  ceux-ci 
de  sauvegarder  leurs  intérêts,  même  à  nos  dépens  ;  mais  il  semble 
étrange  que,  voulant  détourner  l'attention  publique  de  leur  but 
véritable,  ils  persistent  à  proclamer  devant  le  monde  entier  que  les 
bestiaux  canadieas  sont  atteints  d'une  maladie  organique  qui,  en 
réalité,  n'existe  pas  au  Canada  à  l'état  endémique,  tandis  qu'elle 
infeste  la  moitié  des  troupeaux  d'Angleterre,  Ceci  devient  gro- 
tesque à  une  époque  où  il  est  impossible  d'ouvrir  une  gazette  d'An- 
gleterre ou  du  Canada  sans  être  abreuvé  jusqu'à  satiété  d'intermi- 
nables tirades  sur  l'amour  mutuel  qui  nous  anime  et  les  faveurs 
réciproques  qui  en  découlent. 

En  revenant  d'Angleterre,  cet  été,  i'ai  fait  la  traversée  avec  un 
négociant  anglais  qui  me  disait,  en  présence  d'un  éleveur  du  Lan- 
cashire,  que  l'embargo  offrait  de  grands  avantages  à  son  compagnon 
et  aux  gens  de  la  même  catégorie  ;  —  mais  que,  voulant  être  certain 
de  ne  pas  s'empoisonner,  il  exigeait  toujours  de  son  boucher  un 
morceau  de  bœuf  du  Canada.  Son  ami  ratifia  cette  opinion  avec 
bienveillance,  sans  manifester  d'ailleurs  aucune  angoisse  à  l'idée  qu'il 
pût  empoisonner  ses  compatriotes  ou  qu'il  pût  faire  tort  au  commerce 
des  chers  cousins  du  Canada. 

3.  —LES  FRONTIÈRES  DE  L'ALASKA  ET  LE  CANAL  DE 

NICARAGUA 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  moment  de  discuter  ces  deux  ques- 
tions importantes.  Je  veux  seulement  rappeler  les  preuves  nom- 
breuses d'amitié  officielle  que  la  Grande-Bretagne  a  prodiguées  à 
nos  voisins  des  Etats-Unis,  surtout  au  moment  de  leur  guerre  avec 
l'Espagne.  L'Angleterre  r  jbtenu  le  consentement  des  autorités 
américaines  à  l'arbitrage  du  Venezuela,  leur  coopération  en  Chine 
et  leur  neutralité  au  Sud-Africain.  Néanmoins,  le  gouverne- 
ment britannique  n'a  pas  fait  le  moindre  effort  pour  nous  obtenir 
un  règlement  à  l'amiable  des  frontières  de  l'Alaska  ou  même  le  ren- 
voi de  la  question  à  un  tribunal  d'arbitrage. 

I«]    Voir  le  Star,  d«  Montréal.  j6  octobre  1901.  et  le  Herald,  de  Montréal,  jo  octobr«. 
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Après  que  le  Congrès  anglo-américain  eût  siégé  six  mois,  sans 
résultat  apparent,  l'un  des  plénipotentiaires  britanniques,  sir  LOUIS 
DAylhS,  ministre  de  la  Marine  au  Canada,  déclara  naïvement  qu'il 
avait  été  forcé  d'écrire  "  un  gros  volume  "  afin  de  convaincre  les 
autorités  anglaises  qu'elles  devaient  soutenir  nos  prétentions  plutôt 
qu'aider  les  Américains  contre  nous  (i).  Une  telle  déclaration, 
venant  au  moment  même  où  nous  protestions  si  hautement,  en  pa- 
roles et  en  actions,  de  notre  amour  sans  bornes  pour  l'Angleterre, 
a  dû  convaincre  davantage  les  hommes  d'Etat  américains  que  leur 
refus  de  faire  droit  aux  demandes  les  plus  légitimes  du  Canada  ne 
les  entrainerajent  dans  aucune  complication  sérieuse  vis-à-vis  du 
gouvernement  britannique. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  gros  volume  de  sir  Louis 
Davies  n'a  pas  même  accouché  d'une  souris. 

M.  DAVID  MILLS,  ministre  de  la  Justice,  vient  d'écrire  de 
savantes  dissertatiori  sur  "La  Doctrine  Monroe  et  le  Canal  Inter- 
océanique" (2).  L'autorité  de  M.  Mills  sur  les  questions  consti- 
tutionnelles et  inteniationales  est  incontestable.  Il  établit  très  nette- 
ment les  droits  de  la  Grande-Bretagne  et  la  futilité  des  prétentions 
américaines. 

Les  disposilions.Iu  traité  Clayton-Bulwer.  dit-il,  sont  d'un  intértlt  vital  pour  le 
Canada  ;  et  le  gouvernement  du  Royaume-L'ni  ne  doit  pas,— (w«^/  «<>/)— pour  aucune 
considération  politique,  sacrifier  les  intérêts  du  Canada  et  l'avenir  de  l'Empire  britan- 
nique sur  le  continent. . .  .(page  413).  . 

I*es  journaux  d'Angleterre  ont  commenté  ces  articles  et  en  ont 
fait  le  plus  grand  éloge.  A  peine  M.  Mills  avait-il  manifesté  sa 
pen.sée  que  tout  l'Empire  recevait  la  nouvelle  que  le  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  avait  "sacrifié  les  intérêts  du  Canada  et 
l'avenir  de  l'Empire  britannique".  Si  la  presse  de  la  métropole 
avait  reconnu  franchement  que  les  embarras  du  Sud-Africain 
avaient  forcé  l'Angleterre  à  abandonner  ses  droits  à  Nicaragua 
personne  n'y  aurait  pu  faire  objection  ;—  et  le  gouvernement  cana- 
dien moins  que  tout  autre,  lui  qui  avait  tant  fait  pour  encourager 
la  mère-patrie  dans  sa  folle  politique  de  guerre  et  si  peu  pour 
l'aider  à  en  sortir  en  lui  conseillant  de  faire  la  paix  en  temps 
opportun.  Mais  au  lieu  de  conserver  une  attitude  discrète  et 
et  de  se  soumettre  modestement  à  l'action  de  circonstances  incon- 
trôlables, les  journaux  de  Londres  se  sont  fait  un  panache  absolu- 
ment grotesque  de  cet  abandon  des  droits  de  l'Angleterre  et  du 
Canada—  et  M.  Mills  et  le  Canada  restent  Gros-Jean  comme  devant. 

(I)    Voir  le  Hr-vld,  de  Moniréal,  31  octobre  1891^ 

(j)    V.iir  Empire  Rrvim,  de  Londres,  novembre  et  décembre  1901. 
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Cette  explosion  d'allégresse  a  donné  sur  les  nerfs  de  no»  loya- 
hstes  canadiens.  Le  5  décembre,  le  OV/r^»,  d'Ottawa,  l'un  des  prin- 
cipaux organes  du  parti  tory,  publia  un  article  très  sensé  intitulé  : 
"Réjouissances  intempestives"  (lU-timed  Effusion^.  En  voici  un 
passage  : 

\jt%  commentaires  ilc  la  prexM;  anglaise  sur  le  mcitsage  du  prékidcnt  KooMVelt 
•ont  de  nature  à  couser  aux  Canadien»  loyaux  une  douleur  profonde  et  étendue.  \a 
plupart  des  journaux,  dit  le  correspondant  dans  sa  dé|)éche  télégraphique,  "signalent 
le  ton  triomphal  que  prend  le  président  jiour  traiter  de  la  question  <lu  canal  ;'  '  mais  la 
presse  anglaise  presque  tout  entière  manifeste  moins  d'ennui  i  ce  sujet  que  le  désir 
d  applaudir  servilement  et  de  se  complaire  à  tout  prix  dans  toutes  les  paroles  »lu  prési- 
dent et  même  dan»  la  manière  dont  il  s'exprime Ces  journaux  semblent  avoir 

éloigné  complètement  de  leur  esprit  l'idée  qu'en  faisant  ces  concessions  énormes  sur  la 
question  du  canol,  on  aurait  dû  arracher  quelque  compensation  jxjur  le  Canada  sous 
forme  d'un  règlement  des  frontières  de  l'Alaska. 

L'article  dit  ensuite  que  tant  que  les  Anglais  ont  regardé  les 
Etats-Unis  comme  une  nation  au  berceau,  ils  en  parlaient  toujours 

sur  un  ton  protecteur,  bien  fait  [lour  irriter  toute  nation  qui  se  respecte 

Maintenant  que  ce  pays  est  devenu  riche  et  arrogant, au  lieu  d'exercer  sur  lui  une 

action  motlératrice  par  une  diplomatie  ferme  et  par  une  critique  franche  mais  amicale, 
la  Grande  Bretagne  rampe,  admire  et  s'apaise. 

Cet  anicle  fut  suivi  d'une  lettre,  signée  "H,",  qui  parut  le 
lendemain,  occupant  la  place  d'un  premier-Ottawa,  sans  aucune 
réserves  ni  commentaires  de  la  part  du  journal.  L'article  est  intitulé: 
"  Lm  Position  du  Canada  dans  r Empire.''  C'est  une  remontrance  en 
règle  à  la  bien-aimée  mère-patrie,  dans  un  langage  d'une  vigueur 
telle  que,  tombant  des  lèvres  d'un  rebelle  de  ma  sorte,  tous  les 
champions  du  loyalisme — le  Citizen  en  tête — n'auraient  pas  manqué 
de  le  couvrir  de  malédictions. 

Je  ne  puis  résister  à  la  tentation  d'en  citer  quelques  extraits  : 

l-'n   grand  nombre  de  nos  principaux  organes  représe-uent   la  GranJe 

Bretagne  comme  une  mère  indulgente,  nous  protégeant  de  son  armée,  de  sa  marine  et 
de  son  grand  prestige  ;  -  -  et  le  Cana«la,  comme  un  vassal  égoiste  et  ingrat,  acceptant 
tout  et  ne  contribuant  tn  rien  à  la  défense  de  l'Empire. 

Les  écrivains  qui  calominent  ainsi  leur  propre  pays  ont  peu  profité  de  leur  étude 
de  l'histoire.  Où  et  quan<l.  depuis  quatre-vingt-sept  ans,  l'Angleterre  nous  a-t-elle 
protégés  ou  a-t-elle  pris  notre  cause  en  mains  ? 

Vient  alors  l'énumération  des  conflits  où  l'Angleterre  a  sacrifié 
nos  droits,  ou  en  a  trafiqué  à  son  propre  bénéfice;  il  ajoute  : 

J'affirme  sans  hésiter  que  dans  le  règlement  de  chacune  des  disputes  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  'e  Canada  a  été  la  victime.  Ainsi  qu'Artemus  Ward,  prêt  à 
sacrifier  tous  les  parents  de  sa  femme  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  gouvernement  impérial 
a  sacrifié  joyeiistftnent  les  intérêts  du  Canada  pour  entretenir  des  relations  amicale» 
avec  les  Etats-Unis. 

Grâce  à  sa  situation  géographique,  l'armée  et  la  marine  de  l'Angleterre  n'offrent 

au  Canada  qu'une  protection  très  incertaine,  sinon  nulle Le  seul  ennemi  possible 

que  le  Canada  puisse  redouter,  c'est  sa*  voisine  sur  ce  continent,  c'est  la  puissante 


Répuhhqw.  1^  force  et  le  prestige  de  la  f  ;rantk-Bretagne  n'ont  pas  réussi  jusqu'ici  à 
nous  protéger  contre  le.  «noiètements  des  Eut8-Unis  ;  et  si  cette  protection  fat  jamais 
possible  dans  le  passé,  elfe  cesse  rapidement  de  l'être,  -  si  toutefois  elle  n'est  pas 
complètement  évanouie *^ 

r.„  ÎJ*^*'^"J*«"»**"coup  plus  pour  l'Angleterre  que  l'Angleterre  n'a  fait  pour  le 
Canada  pendant  près  d'un  siècle.  Tandis  que  le  Royaume-Uni  nous  ouvre  ses  marchés 
à  des  termM  égaux  à  ceux  ou'il  offre  aux  pires  ennemis  de  l'Empire,  nous  accordons  au 
commerce  bmannique  une  Èiveur  considérable.  Tandis  que  depuU  sa  dernière  guerre 
contre  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  n'a  jamais  adopté  une  attitude  ferme  pour  nous 
protéger  contre  la  rapacité  de  nos  voisins,  les  Canadiens  ont  risqué  leur  vie,  ont  versé 

leur  sang  et  se  sont  taxés  joyeusement  pour  soutenir  le  prestige  de  l'Empire 

Il  «t  grand  temps  que  tes  Canadiens  deviennent,  non  pas  moins  loyaux,  mais  plus 
patriotiques.  Nous  n  avons,  sans  doute,  aucun  droit  de  condamner  la  politique  du 
gouvernement  impénal  ;  cette  politique  s'est  inspirée  de  l'intérêt,  ou  au  moins  de  ce 
qu  on  a  cru  être  1  mtérêt,  de  l'Empire  lout  entier  ;  —  mais  nous  devons  envisager 
hardiment  la  réalité  :  c  est  que  dans  tous  les  conflits  d'intérêts  entre  les  Etats-Unw  et 
le  Canada,  nous  ne  devons  attendre  ni  sympathie  ni  appui  du  gouvernement  impérial. 
On  nous  demandera  de  rester  hdèles  à  la  politique  traditionnelle  de  Downing.Stiwt  et 
de  nous  sacrifier  nous-mêmes  à  l'avantage  de  ^Empire  et  au  maintien  des  relations 
cordiales  entre  l'Angleterre  et  la  grande  République  américaine. 

4.  — ÉMIGRATION  BRITANNIQUE  AUX  COLONIES 


Voici  une  démonstration  évidente  de  l'indifférence  du  peuple  et 
des  autorités  britanniques  à  l'endroit  des  colonies,  quand  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  en  jeu.  On  y  verra  aussi  combien 
ridicule  est  la  posture  servile  que  certains  hommes  publics  et  quelques 
journaux  du  Canada  croient  devoir  prendre  devant  l'attitude  dédai- 
gneuse de  leurs  maîtres  de  Londres. 

Dans  une  lettre  qu'  il  écrivait  au  Times, à&  Londres,  en  septembre 
dernier,  l'honorable  G.  W.  ROSS,  premier-ministre  d'Ontario, 
parlait  de  l'émigration  du  peuple  anglais.  Il  prouva,  à  l'aide  de 
chiffres,  que  depuis  dix  ans  la  masse  des  émigrants  britanniques 
s  était  dirigée  vers  les  Etats-Unis  :  520,000  sur  726,000,  c'est-à-dire 
72  pour  cent  ;  tandis  que  90,000  seulement,  soit  13  pour  cent,  sont 
venus  dans  l'Amérique  anglaise.  Il  fit  valoir  avec  éloquence  les 
avantages  que  vaudrait  à  l'Empire  l'émigration  aux  colonies  britan- 
niques du  surcroît  de  la  population  du  royaume  ;  et  il  suggéra, 
pour  atteindre  ce  but,  "l'enseignement  de  la  géographie  et  des  res- 
sources de  r Empire  britannique.  "   (  i  ) 

Le  Canada  deviendrait  un  centre  d'approvisionnement  alimentaire  twur  l'Emtiire 
et  un  admirable  champ  de  recrutement  pour  l'armée  et  la  marine.  De  plus  —  et  ceci 
est  d  une  haute  importance— en  ajoutant  à  noire  population  le  genre  d'immigrants  qui 
nous  viendraient  du  Royaume,  l'attachement  des  Canadiens  à  l'Empire  se  trouverait 
accru  d  une  manière  considérable  et  permanente.— (  Ti'mm,  9  septembre  1901.) 


.-.  .IL"  '!Llîî*TÏ??'  ^'"**  SH*>  maiorHréiaHa  FRENCH  a  auMi  cofiieiUé  >u  peuple  anchi* 
cet  eiMeicnement  de  la  tréocra^te  ^çomine  le  marm  de  mieux  connaitre  le*  reHourcea  de  cucrre 
4u  on  pourrait  trouver  aux  coloiueii.    [Voir  chap  IV.  pocee  lzxx-Uxxi].         "■~"™"  "•  vtn 
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Je  me  demande  si  cette  dernière  phrase  indique  chez  le  premier 
mmistre  d'Ontario  le  pressentiment  de  la  répugnance  que  les  Cana- 
diens-Français  éprouvent  à  l'endroit  de  la  nouvelle  politique  centra- 
lisatrice de  la  Grande-Bretagne  ?  Quoiqu'il  en  soit,  il  parut  à  propos, 
même  à  un  organe  aussi  impérialiste  que  le  Times,  de  refroidir  le 
patriotisme  de  M.  Ross.  Dans  un  article  à  ce  sujet,  le  Tintes,  parlant 
de  1  émigrant  britannique,  disait  : 

Ceux  qui  quittent  le  pays  pour  aller  aux  Euts-  Unis  n  'appartiennent  pas  tous,  assu- 
rément, au  type  ou  à  la  catégorie  que  décrit  M.  Ross.  Une  proportion  considéral>le 
est  probablement  d  une  sorte  telle  que  ni  les  Etats-Unis  ni  le  Canada  puissent  désirer 

beaucoup  en  faire  leurs  citoyens L 'émigrant  n'est  pas  d'ordinaire  l'artisan  bien 

élevé  et  aisé,  •«mstniit  à  grands  frais  dans  nos  écoles  et  habitué  aux  méthodes  indus- 
trielles de  nos  maisons  d'enseignement  technique  et  de  nos  manufactures  "  —  fimioles 

empruntées  à  la  lettre  de  M.  Ross] S'il  va  aux  Etats-Unis  plutôt  qu'au  Clanada, 

qu  -u  Sud-Afncam  ou  en  Australie,  c'est  probablement  pour  lui  une  question  de  lati- 
tude et  de  longitude  beaucoup  plus  que  de  drapeau.  L'Afrique  du  Sud  est  fermée 
pour  le  moment,  bien  que  nous  espérions  qu'on  y  trouvera,  avant  longtemps,  de  nou- 
veaux cliamps  <l  action  et  des  perspectives  plus  brillantes.  L'Australie  est  très  loin, 
tandis  que  le  continent  américain  est  relativement  près  de  nous.  Nous  savons  que  le 
Canada  n  est  pas  *'  Our  Lady  ofthc  S„o^vs  "  ;  mais  rien  ne  peut  changer  le  fait  que 
les  fctats-Unis  sont  au  sud  du  Canada  ni  l'influence  que  cette  circonstance  exerce  sur  le 
courant  d  émigration.  Même  si  le  Canada  faisait  partie  des  Etats- Unis  ou  si  le  drapeau 
biitannique  flottait  sans  conteste  depuis  l'océan  Arctique  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  le 
courant  de  1  émigration  européenne  n'en  continuerait  pas  moins  à  se  diriger  vers  les 
latitudes  moyennes  du  continent  nord -américain.  Même  en  améliorant  ••  l'enseigne- 
inent  de  la  géographie  et  des  ressources  de  l'Empire  britanniqw, "  on  ne  peut  changer 
lefeit  primordial  que  les  zones  tempérées  convien  înt  davantage  au  peuple  des  llles 
Bnunmques — (7tw»,  ii  septembre  1901.) 

On  remarquera  qu'entre  les  trois  grands  groupes  de  colonies  auto- 
nomes de  l'Angleterre,  le  Canada  apparaît,  dans  cet  article  du  plus 
grand  journal  de  Londres,  comme  le  moins  propre  à  l'établissement 
de  colons  anglais.  Tout  ce  qu'on  signale  au  Sud-africain,  ce  sont  les 
inconvénients  temporaires  qui  résultent  de  la  guerre  ;  et  quant  à 
l'Australie  son  éloignement  semble  être  le  seul  obstacle.  Mais  on 
décrit  le  Canada  comme  n'ayant  pas  l'avantage  d'êtr«  situé  dans  une 
"zone  tempérée." 

Mais  si  les  autorités  britanniques  se  montrent  indifférentes  à 
l'endroit  de  l'émigration  au  Canada,  elles  déploient  phis  de  zèle  au 
Sud-Africain,  pour  l'excellent  motif  qu'il  y  a  là  des  intérêts  britan- 
niques à  servir.  Le  2  juillet  dernier,  le  G/oèe,  de  Toronto,  publiait 
cette  dépêche  d'Ottawa  : 

Il  nous  arrive  d'Angleterre  que  le  gouvernement  imiiérial  accorde  son  approl>ation 
à  un  projet  d'immigration  au  Sud-.\fricain,  subventionné  par  l'Et.it.  Cette  nouvelle 
sera  accueillie  avec  beaucoup  de  regrets  au  Canada  et  aux  autres  colonies  qui  cherchent 
à  faire  venir  des  Iles  Britanniques  des  colons  qui  s'établissent  sur  nos  terres  en  iriche 
et  les  cultivent.  Après  le»  sacriiices  que  les  colonies  ont  faits  en  donnant  leur  sang  et 
leurs  deniers  pour  aider  la  mère-patrie,,  il  semble  que  ce  soit  une  maigre  récompense 
que  de  voir  1  Angleterre  activer  du  poids  de  son  influence  l'émigration  au  Sud- Africain. 
Le  Canada  a  particulièrement  raison  de  s'en  trouver  blessé 
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^z«.^^J'î?^^**"  ^"  ^'-^  "e  l'empêchèrent  pas  de  renouveler  ses 
démonstrations  empressées  envere  irmère-patrie  très  wu  de  io^ 

âS^n^'  """^  "  "^'^  récompense  "  df  nos  SriS^fuî  ?S 

Le  20  juillet,  passant  en  revue  les  discours  du  Dominion  Dav 
Dtnner,  à  Londres  (i).  l'organe  libéral  disait  :  ^*^'««^  ^«^ 

impéL1eT«T;J^;eit''«s'^ul1^^^^^^  «^"*'"'  *''.'=«"«  «ï»"»'»"  d*  >'"'«it< 

un  zèle  exijéréi  àT'aS  „d^^  n   'JZ^"*  •""  "^"'^  P*'  »"  emprewernent  et 

être  spon3 Tla  ^r^d^;  colonis  TT^Sf»**  "J?"^»'"'"  '*"  '••»"«  doit 

ront  à  supporter  une  Mrt  Hn  in^Tfc!^  '^  •  ^-  '*f.  ?""<•««  colonies  commence- 
mère-p.tSr  llrZe^rtte  rffe^Îrr^""  "•"'  *'  ^ "**>"'"'  P***  «««""vement  sur  la 
«n  ter™  n  pI„tl^TJo„?ab?,^^^^^^^  "*/"  accomplie,  non.  serons  sur  un 

tes  afin  d'a^com^nr  ^  unïn  pLÏiSimef^'"'  ''  '"'"""  ''"  négociation,  subséquen- 

Le  Gfo^  est  mûr  pour  l'impérialisme  idéal  ! 
ensuite        «T^'^^'S*^  l'Angleterre  des  soldats  et  des  impôts  ;-et 
toA  1«  r««»3  ''*"'^'  -^^  ^'  ^?  gouvernement  britannique  faitquelque 
^^o„m.»?*',^T*'"^*"'  ^^  "regrets"  respitueux ?    mais 

5.-REPRÉSENTATION  DES  COLONIES  AU  PARLEMENT 

IMPÉRIAL 

On  a  vu  que  cette  question  occupa  une  place  considérable  dans 

^'"^^^  "'  ^"^  ^^<^ï"^''°"«  des  diiégués  ?oloniSSTau  Jubilé  d^ 
1897.     Elle  n  est  venue  qu'une  fois  au  Parlement  de  Westminster 

l«tioi':u'i;;SL  :'°°'  ''•  «^^^^^WICK.  M.  P..  proposa  la  réso- 

Que  cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  H«.  l'Fmni.. 
îm*S"  *"  "'"'"  ""  """"  ^^''  ''  représentation  dr^cte'Snl  f  P.Sem 

w  ^*""**"^  If  ?  w  PJ'^Position  fit  valoir  les  services  rendus  par 
les  colonies  au  Sud-Africain.  ^ 

t.i,,îîfï:j''''';  *L11""  T''  ^  P^P^"  '•'  transformer  une  simple  contribution  volon- 
taire m  Hmt  contr^tumfixeftproportionHtlU,  comment  peut-on  atteindre  ce  résuhâ. 

Tr^S"?  ""  •^"""•'^  "''  •^'"°'"~  ^'  ""^  leurdonne^L  voii'T.ns  la'^p^nuïS 
(il  voir  au  chapitre  VII.-30,  Qutlqwei  témoin». 
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disanW"''^"^  ^  **  '"^^*  ''°''""°"  ^''  P'-«^"""e'--Ministre  du  Canada. 
i^M^l^j^^'V^}!!,'^'  •^"•'^  l»'»"  «"*  occurrence  de  la  guerre  du  Tninsvaal 

Sa  proposition  fut  appuyée  par  M.  TREVELYAN  qui  dit  : 

prou;;.;tfeu^r\^«ri„;:„ïït!ïu^î^^^^^^^^  '•'î'-  ^"•'"'îf,*  •'"«'-  actuelle 

.t.  av«g,e.  bien  <,u>.,:r.1.T.;!l^iX'ï.nrd':  S^neUïS-^'^Sr 

o«  «*^'  T'^^eJyan  suggéra  qu'afinde  donner  une  première  sanction 

Z^^S^  f  ^^  "^"^  proposition,  on  permît  aux  agSS^oLTaûx  Se 

G^nd^Bi^jrJ"  ^^r  r^r*--  «-«P^^ives  fu  ParlemeS  de  ia 
i^rande-Bretagne.  5a«i  «r/r  danty  avoir  droit  de  suffrage.  (  i  ) 

^^1^'  p^MBERLAIN  combattit  la  proposition -tout  en  se 
déclarant  ateolument  favorable  au  motif  apparent  qui  anSLh  l2 

nSVtete^e'^t '^  -fX^  ^«  «^"« ^^  rat^inS^S 
sn^tiM^  H'i«^*'  .-^^^^  '^  ^^}''^  ^".*  ^*  proposition  n'était  pas 
susceptible  d  application  actuelle  et  qu'une  discussion  acadSni^îf 
niS  ^i^f  :  «b«ol?"ent  inutile,  il  dit.  avec  rïSn  qi^t^X 
ïï  '.^^^îfP*^™^."*  J**"*»«  ^«  K«»«  de  représentation  sueeSénï^ 

re^urlff^ï^r^^t?""*^''""  '"^"""  ^"'"  "'^^'^  P"  »^«««i« 

co4ntutïl;ot?p^^^^^^  *>«  «iW  cri.  ,ue.. 

des  proportion,  de  l'effort  5;  Vll^on^W^citetoU^Ï^  '"*"  "•*"•• 

M    CfSirHa/rU  ImmnèretUfmHini^irimt.  pace  XXVII. 
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Progrès  de  l'Impérialisme  au  Canada 
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1.  -  CONGRÈS  DES  CHAMBRES  DU  COMMERCE  DE  L'EMPIRE 

Les  notes  et  les  citations  qui  vont  suivre  sont  toutes  tirées  des 
rapports  officiels.  Le  procès-verbal  des  délibérations  du  deuxième 
oongr^.  en  1892,  parut  le  14  juillet,  comme  supplément  àyxMmal 
de  la  Chambre  du  Commerce,  de  Londres.  Les  deux  autres  furent 
publiés  en  brochure  par  la  Chambre  du  Commerce,  de  Londres  Les 
trois  rapports  ont  été  réunis  en  un  seul  volume  à  la  bibliothèque  du 
Parlement,  à  Ottawa.  ^ 

DEUXIÈME   CONGRÈS,    1892 

A  ce  congrès,  tenu  à  Londres  en  1892,  sir  Ch.s.  TUPPER,  alors 
Haut-Commissaire  canadien  en  Angleterre,  s'efforça  de  faire  adopter 
par  le  Congrès  une  résolution  favorable  à  un  tarif  impérial  diffé- 
rentiel.  Sa  proposition  fut  repoussée  par  un  vote  de  58  contre  xx  • 
mais  le  principe  d'une  union  commerciale  de  l'Empire,  basée  sur  le 
ibre-échange,  fut  reconnu.  Ce  congrès  ne  fit  aucune  démarche  dans 
la  voie  de  1  impérialisme  militaire  ou  politique. 

TROISIÈME  CONGRÈS,    1896 

budHÏxt'^'^'"^  congrès  fut  ouvert,  en  juin  1896.  par  M.  CHAM- 
Ufc,RLAIN  en  personne,  qui  émit  de  nouveau  l'idée  de  l'union  com- 
merciale de  l'Empire.  Il  appuya  aus.si  sur  la  nécessité  de  former 
un  Conseil  impénal,  comme  conséquence  de  cette  union  commer- 
aale.     Il  ajouta  que  : 

„B.  ^  *>î*«  m//r«^  Ht  saurait  êtrt  txclut  de  ces  délibérations,  car  la  défense  de 
1  fcmpire  signifie,  sous  un  nom  HiflTérent.  la  protection  du  commerce  de  l'Empire. 
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Bureau  canadien    à  I^ndri     t  «  x        ^^*'"^**  Tupper  au 

anglaises.  entre'"autL'^"^s7dney%ul?T^^^^^^^  ^^^ï!?^- 

Sécréta  re  d'Etat  pour  les  rnlnSL  i:  Jt îl'-  ^'  ^V  ^"*^'*n  Sous- 
cette  ptopositSn  L^déSeSl  on^^Hi  "^fi"'"^"*  énergiquement 
corde  du  «nt  ment  l?s  dilW«  k  "f  '^"^^  ^"^"^  ^"  ^^'n  ^brer  la 
que  si  lesXs^oulL'nt  iSier^^^^^^^^  "-"ement 

cousins  d'Angleterre  ib  ne  ZfL«?  "  P'"**  '"^™^  ^^«^  leurs 
faveur  du  commerce  d^  œlon^  Tl  ïï.f,î^.'ï  ?""""  ^^"«^  «^ 
treux  que  celui  de  189?  M  Se/S  clfn**  ^"î  |»~r^  Pl««  ^^^as- 
rer  leurs  propositions  et  la  réélut  o««P''"^l'^  ^""^  ^"«"^  «t'- 
LOCKH/Rrdéléguéï^i^tÎTrrïut"^^^^^^^^^  P^^  ^• 

la  mère-patne  et  les  coUies.  _  .  "  ^'"'^'^  ^^  commercùle  plus  intime  entre 

M  îmiT^'d^il!'  T^^  ^""t'  ^"."°'  "politique"  apparaît 
eussent  eur  domicile  dans  le  Rftva.,.«rTT  ^"*P^"^1  «»ont  les  membres 
no/A  ses  fonct  ons  demeurant  d'ailk,.™  "î*"'*'  *•  i^dt/tast  tmp/- 

Cette  ré«,i«.io„h;ra^r'4il-„";^£r"' "'•»"•"'-•••• 

QUATRIÈME  CONGRÈS,  1900 

guraâTnTufptl'nT^^^iorsV^^^^^^  ^•-«- 

pour  les  colonies.  Il  iî^te^SS-ï^^;»^"^^'^'^^^  ^'^tat 
défense  de  l'Empire  <^omm^  E  i»  ^^  -^"^  sur  la  question  de  la 
eût  à  traiter  T      '  *^"*  ^  P^"*  importante  que  le  congrès 

Ics^ittrent'e.  Aitions^Sri'L^^rieTin^ÏÏrutïs'  *•?  '"***  ''"^^-  ^  ^PP^»'" 
tenta  alors  d 'imposer  aux  colonfes  un  nî^^H.  ^  .  ^^  ^  gouvernement  impérial 
qu'elle,  n'^taient'^pas  consuSrcom^  eflefde^a^em  1'^^^  les  colonies  £ent 

constitutionnelle.  Aujourd'hui.  ctt^Tus^on^lVlT^  "  "'»?"*'»'•"'*  "'«'»**'* 
a»  gouvernement  im^rial  le  m^lE  de  îeuT^n^l=r*'^''^ '''*'''''' ««î»^ 

Ce  que  les  colonies  peuvent  faire  et  r!  ^L  ^^     /  ^'"'  "'""  '"  '"'»"  ^'«* 

d'aider  à  accomplir  d^l«dit^s  parties  dfl'ET^;!  "?  ?""»'«•  ''-  ^'«»"'er^ 
colonie,  complètent  les  prép^atife^ê  U  dSn«  de  E  cL!^  1»^/oo-*e«»ement  les 
respectif»,  pour  &!>«  faceaux  cas  d'unwncL  *m.i.  .  n^"  *'  ***  '*""  territoiiw 
matériaux  ou'elle.  possèdent  et  qu'au  En  dlS  ^ï*i^  •*„  '*?*'?'  .^-P'*  des 
am  urvùe  Je  la  mirepattù '  P<»«"ont,  si  elles  le  désirent,  mettre 
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La  première  question  sotinii.se  au  conjçrès  fut  celle  du  Conseil 
Impérial.  Le  même  M.  TONKS,  de  Birmingham,  proposa  : 

Que  la  sympathie  croissante  et  les  sentiments  d'union  entre  l'Angleterre  et  se» 
colonlÎES  renJtnt  praticable  le  projet  de  formation  d'un  Conseil  Consultatif  de  représen- 
tants qui  traitent  (/o  deal  with)  des  afTaires  coloniales  —  une  résolution  à  ce  sujet  ayant 
été  adoptée  unanimement  au  dernier  Congrès  des  Chambresde  Commerce  de  l'Kmpire; 
— et  que  cette  question  soit  soumise  au  gouvernemept  de  Sa  Majesté. 

Au  cours  de  ses  remarques,  M.  Tonks  fit  cette  observation  signi- 
ficative : 

Il  serait  préftrable,  dans  cette  question  d'un  Conseil  Im|)érial,  de  commencer  par 

la  consultation   avec  ridée  de  finir  par  une  fédération Ce  grand  Conseil  se  réunirait 

sur  un  terrain  amical  ;  et  bien  que  son  caractère  fut  d'almrd  exclusivement  consultatif, 
il  préparerait  indubitablement  les  voies  à  la  fé<lération  tant  désirée.  Procéder  par  degrés 
est  prohablement  la  tactique  la  plus  saf^e 

Cette  "sage  tactique"  ne  convenait  pas  aux  coloniaux, impatients 
de  se  noyer  dans  le  sein  vaste  et  bienfaisant  de  l'Empire.  M.  G.  H. 
DUNN,  délégué  de  la  chambre  de  Cape  Town,  proposa  la  ré.solution 
suivante  : 

Que  le  moment  est  arrivé  où  il  faudrait  iàire  un  effort  sérieux  pour  formuler  un 
projet  de  fédération  impériale  par  laquelle  les  colonies  autonomes  seront  représentées 
dans  les  conseils  de  l'Empire  ;  que,  )>our  arriver  à  cette  fin,  toutes  les  colonies  auto- 
nomes devraient  payer  une  cont rihutiou  proportionnelle  (A  ktre  FIXÉE  par  LF.rRs 

REPRÉSENTANTS  RÉINIS  EN  CONFÉRENCE); 

—  pas  même  par  leurs  parlements  ! — 

Que  la  représentation  dans  un  conseil  Kdéral  devrait  être  proportionnée  à  la  con- 
tribution respective  des  divers  Etats  ; 

Quede*  copies  de  cette  résolution  soient  envoyées  à  lord  Salisbury  et  aux  premiers- 
ministres  âes  colonies  autonomes  pour  être  soumises  à  leur  considération. 

Il  convenait  que  cette  résolution  fnt  appuyée  par  un  '  '  loyal  '  ' 
Canadien.  Ce  fut  à  M.  Thomas  McFARLANB,  délégué  du  Board 
of  Trude  d'Ottawa,  et  de  plus,  ftmcHonnairedugmtvcmementJidirtU, 
que  l'honneur  fut  dévolu.  Dans  son  boniment,  cet  impérialiste 
ardent  cita  le  discours  de  lord  Salisbury,  au  banquet  de  la  Ligue 
de  l'Empire,  le  30  avril  1900.  C'est  dans  ce  discours  que  le  Premier- 
Ministre  conseillait  aux  impérialistes  de  ne  pas  aller  trop  vite  en 
besogne  (i).  M.  McFarlane  reprocha  à  Lord  Salisbury  sa  politique 
de  temporisation  et  conseilla  aux  autorités  britanniques  de  revenir  à 
la  politique  centralisatrice  et  autoritaire  de  lord  Beaconsfield  à 
l'endroit  des  colonies. 

Le  sénateur  DRUMMOND.  délégué  du  Board  oj  Trade  de 
Montréal,  vint  à  la  rescousse.  Il  déclara  que  la  proposition  de  M. 
Tonks  n'allait  pas  assez  loin  ;  que  les  coloniaux,  les  Canadiens  en 
particulier,  ne  voulaient  pas  se  contenter 'de  mots  si  vagues  que 
"sympathie  croissante"  et  "sentiment  d'union". 

(i)  Voir  au  chapitre  II.  page  lv. 
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/\,//ir>^rj'ij'il"r;/'i?w'f .rT"'"'  *'"'^  ""  rAn«Ie.erre  reconnaîtra  qu'elle  Joil 
«  q«  on  décnt  comme  un  simple  -.«.ntiment  d'union"  t.  ,.ren.lra  pa.  r'acTn^  un  ^ul 

Les  délégués  britanniques  eurent  toutes  les  peines  du  inonde 
à  calmer  1  ardeur  de  ces  enflammés.  Lord  AVEBUR Y.  délégué  de 
1  Association  des  chambres  du  commerce  du  Royaume-Uni  et  repré- 
sentant de  la  chambre  de  Londres,  leur  fit  obsener  qu'en 

or«„^;;  ■^°'?"^f  *'!'■  '•*  P'"f"\'*«P">lH>sition.  nous  «lésirons  qu'on  comprenne'que  nous 

^S   rtsàanë"''.r:''^  '"  ^•'.'''"'"•-''^  Hlrmin^ham  ml  mèneau'^MS?;.e  nou 
somnws  prêts  à  aller.   Heaucmi.  ''entre  nous,  tout  en  appuyant  ce  .me  la  t  hanil.re  .le 
B  rm.ngham  pro,M>se  au  .H,rd'hu..  croyons  que  /.  n,o,Jt\.',st /u„  /IZ^^ of.^on     ,yr 

On  S'entendit  enfin  pour  formuler  une  nouvelle  protx)sition  que 
M.  Tonks  substitua  à  la  première.  En  voici  le  texte  : 

Ma'^'^omin^l^TV''''-''"''''^^  1"'  "'"l'li*«:nt  l'Kmpire.et  l'uni.m 

Mjd  aecomflunin  la  mère-patne  et  ses  colonies,  ren.  ent  pratical.le  e  Jési.abU  la 
formauon.  adaUp,M^e,  .l'un  Conseil  Impérial  ;t  consulta  if  de  e.^éientan  f  .  ù 
L^^de^nT//'*'  '■•"•r"'^'/"^""'  ""•=  ^«'Pr^^ntation  équitable  ^,„r'tS    (,  "Z/ 

prop^ition.^^^^^'  ^^^^^^  ^^  Fredericton.  Canada,  appuya  cette 

«,^*^5^^^  ""  m'  obserN-er  que  les  mots  "A»  deal  wUh"  faisaient  du 
prétendu  Conseil  con.sultatif  un  véritable  Exécutif.     On  substitua 

brave  délégué  canadien  protestât  :  dans  son  zèle  impérialiste,  il  vou- 
lait supprimer  d  un  trait  de  plume  notre  gouvernement  fédéral  et  nos 
nuit  gouvernements  provinciaux. 
La  résolution  passa  d'emblée. 

faite^r^M^pip^S^f  TJ^^i""'°"  douanière  de  l'Empire  fut 
?i    ^    ^    KEMP.  délégué  de  Toronto,  aujourd'hui  député  à  la 

OH^kII  r?"""""^,"^"  ^^'î^^^^-  ^^  P^npart  des  déllgués  des 
Chambres  britanniques  la  combattirent.  Les  délégués  coloniaux 
invoquèrent  en  vain  le  suprême  argument  qui  leur  faisait  défaut  au 
S",™  P^'t^^^"-  •  J^/^n'^d're  Ja  contribution  des  colonies  à  la 
guerre  sud-afncaine.  Les  Canadiens  firent  aussi  valoir  les  bonnes 
dispositions  que  leur  pays  avait  manifestées  en  accordant  un  tarif  de 
faveur  aux  produits  britanniques.  Tous  ces  arguments  laissèrent 
c^^P^ll!"'^"?  ^"/^^'''  ^^  écossais  absolument  froids.  M.  THOMP- 
SON délégué  de  Manchester,  pariant  des  colonies,  résuma  ainsi  sa 
pensée  et  celle  de  ses  collègues  : 

/^JZV*^TTT  "°"*  "'  **'.""*'  «■■*"•*«  ^»'<'"^'  "'""  -OHsprisoHi  Uur  amitié 
^Annlf/de^V^''"'^'^-''-  ^*^^"*"«"'«  de  l'annéclemière  ont  convaincu  tou, 
le»  Anglais  de  1  énorme  appui  moral  ei  matériel  q,H;  nos  compatriotes, les  colonies  peu 


cvin 


veni  donner  et  «lonnent  réellement  i  la  mère-patrie  pour  la  défense  de  l'Empirv.  Voici 
(jui  vaut  beaucoup  mieux  qu'une  !>im]ile  communauté  d'intérêt  ;  c'ert  eiwentiellenient 
t»Me  MmiflH  -les  evfmri. 

C'est  vraiment  attendrissant  ! 

M.  ANDERSON,  délégué  d'Edimbourg,  peignit  la  situation  en 
deux  mots  et  dit  nettement  aux  coloniaux  : 

"  LKS  SENTIMENTS  SONT  UNE  CHOSE  ET  LES  AF- 
FAIRES UNE  AUTRE." 

Les  délégués  canadiens  durent  retirer  leur  proposition  et  accep- 
ter une  résolution  incolore,  chargeant  quelques  délégués  d'aller  ren- 
contrer le  Premier  Ministre  et  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
afin  de  leur  exposer  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  "développer  et 
resserrer  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  portions  de 
l'Empire." 

Voici  qui  n'était  pas  compromettant.  Et  cependant,  lorsque  la 
délégation  voulut  accomplir  sa  mission,  lord  Salisbury  refu-sa  même 
de  la  rece\'oir  et  M.  Chamberlain  déclara  aux  délégués  qu'étant 
donné  l'état  d'esprit  du  public  anglais,  il  étoit  parfaitement  inutile 
d'agiter  la  question  pour  le  moment. 

M.  HADRILL.  délégué  du  Board  of  Trade et  Montréal,  proposa 
une  résolution  traitant  de  la  défense  de  l'Empire  : 

Attendu  que,  de  l'avis  de  ce  Congrès,  le  temps  est  arrivé  où  la  Grande  Bretagne, 
ses  colonies  et  ses  dépendances  doivent  unir  leurs  efforts  pour  adopter  toutes  les  mesu- 
res désirables  pouvant  accroître  la  force,  le  progrès  et  la  solidarité  permanente  de 
l'Lmpire  ; 

Attendu  fj^il  ett  giniraUmeMt  admis  fut  les  eolonies  doivent  contrUutr  aux frau 
<U  la  défini  navaU  et  mUitaire  de  l'Empire  ;  et,  de  plus,  on 'une  union  commerciale. 
profitable  à  tous,  constitue  l'un  des  liens  les  plus  puissants  de  l'unité  nationale,  et  que 
l'activité  et  le  développement  du  commerce  sont  la  pierre  angulaire  du  progrès  d 'une 
nation  ; 

Qu'il  soit  résolu— que  ce  Congrès  est  d'opinion  que  les  liens  de  l'Empire  britanni- 
«lue  seraient  notablement  renforcés  et  l'union  des  diverses  parties  des  domaines  de  Sa 
Majesté  grandement  \  .((tnaxt  ti  les  eolomies  eontribuaient  à  la  d^tm$e  navak et  mUitaire 
de  VEmpi»^  ;— et  qu'afin  dt  donner  effet  à  cette  résolution,  le  président  nomme,  avant 
la  dissolution  du  Congrès,  un  Comité  composé  de  délégués  replantant  l'Angkterre  et 
ses  colonies  dans  une  juste  proportion  :— ce  comité  devant  élaborer  un  projet  basé  sur  la 
)>résente  résolution  et  faire  rapport  au  Congrès  ;  et  que  copies  des  présentes  résolutions 
soient  transmises  au  gouvernement  de  la  métropole  et  à  ceux  des  colonies  et  dépendances. 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  McFARLANE,  d'Ottawa, 
qui  aurait  d'ailleurs  préféré  une  résolution  beaucoup  plus  énergique: 

Ce 
être  même 
de  la  défense 
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H.   i^î*-  ^•^^•  GEOFFRION.  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce 
Hadri?"         '    ^'**^'   '"  «"«^d^»»^"*  <i«   la    résolution  dTT 

fait  pif  :t^:^^Tn*s 

mieux  de  continuer  à  sen  rapporter  à  leur  lx,ïne  vo  o,  S  à^av/ni^ 

!L  W^WH^'^"'-'^""''^"".^'"''»""^^"*  ^*  exactement  ceîiîue 
no«i^  î"**.^^""^'''  •'*•'*  *^o"ègues  canadiens-français,  et  tous  les 
?Sthl^5ir"  •"'  "«-«/"es  du  ministère  ont  fait\.aloir  aux  co7 
n?,ï^i^  ^  l^  P™''^^  .^^  Québec  pour  les  rassurer  sur  les  consé- 
.quences  de  notre  expédition  au  Transvaal 

de  l'it3.«tl**^*î  ^."^T^^'  ^TP*^  ^^  représentants  du  commerce, 
de  1  industrie  et  de  la  finance  de  tout  l'Empire  anglais  M  Geoffrion 

Zn  '"2"  «T^"""  P°"^  ^PP">-^^  ^  propositfon  •  Et  larés^lu 
u.^nfrnHfiii^'*"",  "'  '""  P'"*''"***^  écheveléS  de  M.  McFarTane 
d^dilS  5f^.?^'''?r*^  unanime  du  Congrès.   Bien  entendu,  aucun 
des  délégués  d  Angleterre  ou  d'Ecosse  ne  protesta  contre  cette  ré- 

ae  la     gooa  business     pour  eux. 

o«iiA^^  délégués  coloniaux  ne  parurent  pas  garder  rancune  à  leurs 
col  ègu«  du  Royaume-Uni.  des  soufflets  que  ceux-ci  leur  avaient 
distribués  s.  généreasement  à  toutes  les  lances  du  Congrèr  U 
Thimï;  'F^BrArVwÂ"f  '^V?^'"''"'.  "^"^  ^^  président  de  A^ 

dans  le  grand  Lmp.re  dont  nous  somnM^s  si  fiers.     L'esprit  patriôtiqL  n^i  ""It'nûn 
festé.  non  seulement   au  moment  de  la  victoire  (I)    ma  s  à  1  M^eure  ^l'InfortuL    me 
^"riamémli^r"'"  ''''"'  "i''"'*  '"'"  »P»*'  »  -*  sujeu  duton;Ï  en  ier'pTr 
SaTdÏnrt^re;t"^rtKÏror:r.'.r'"^^  '-^  "-""  .«.uvonsrecruter'^l'os 

7At  ^  «capitaine  Arthur  M.  M  VERS.  d'Auckland.  Nouvelle- 
Zélande,  parla  du.  secoure  fourni  par  les  colonies  en  Afrique  : 

n„m;-JV"'^7**'""r'^*'^?'"*™*"'  **""  9"* '«  moment  était  opi>„rtun  de  prouver 
au  i^ionde  que  les  man.festatwns  du  Jul.ilé  .le  Sa  Majesté  ne  c..„.,i,iiie„,  ,1s  unSje 
inutile  mais  .,ue  „«us  entendions  agir  (M„/«v  «/.„«,'/,«„««.).   I..rsque  llnt  1  Wa2! 


ex 

niMi  avons^con»Hléré  comme  un  privilège  «le  pouvol^dire  combien  non»  étior»  *-»//*/«  J 
r komutHr  dt  iomhtUlie  itit  à  tHe  avt(  Uf  ,i,Mtts  imférialts  et  de  mrtaeer  leiin  ulo- 
rieuMs  trafiitionii i~     »  »•« 

Le  Canada  ne  devrait  pas  rester  en  arrière.  M.  KBMP,  dont  les 
propositions  avaient  été  si  bien  anéanties  par  les  délégués  anglais, 
ne  manqua  pas  de  répondre  par  des  révérences  profondes  : 

L'une  de»  question*  que  le  Concrèft  a  ditcutéen  traitait  d'un  Conteil  impé- 
pere  aue  ce  Conieil  existera  hM>n«A>  *»  n\tm  «l'an»^»  •«  .__^.   i.  .._:.  X.„ 


.,  •   "      ~  •"  1— •"""•■•  •<«»;  ts.  vuiivic»  a  uiscuiccs  irmiiaii  a  un  conteil  impe- 

:   J  espère  aue  ce  Conseil  existera  bientAt  et  que,  d'année  en  année,  la  voix  des 

srse»  parties  de  l'Empire  «e  fera  entendre  à  I^ndies.  afin  que  la  Crande-Brvtainie 


rial 

diverse» 

se  tienne  en  contact  avec  toutes  se»  colonie». ...  On  a  beaucoup  p«rK  de  contribution 

à  la  défense  de  l'Empire:  je  puis  vous  assur-r,  Milord— [lord  Selbome,  soutseciétaire 

(l  ttat  ifXMx  les  Colonies),  que  c'est  It  détir  dm  ptmfU  caHodkn,  amtanl  mu  Us  imitsenw 

MtttçMes  le  permettront  tt  ,fue  HOMS  foMf,  OMS  faire  PAIttfatwM  du  temple  à  ee  smkt,  de 

fatre  sa  fart  éqmitaôle.  ^ 

L'honorable  James  BALFOUR.  délégué  de  Melbourne,  Vic- 
toria, dit  : 

Nous  devons  foire  en  sorte  qu  'aucun  autre  drapeau  que  l'étendard  britannique  ne 
flotte  dans  toute  l'Afrique  du  Sud.  Nous  désirons  appnyer  la  mère-patrie  <t\  noms 
tenir  tomjomrs  prêts  à  ^>enir  à  son  setomrs. 


Le  progrès  de  l'idée  impérialiste  est  facile  à  suivre. 

En  1892,  le  principe  de  l'union  commerciale  est  posé tant 

bien  que  mal. 

En  1896,  c'est  "l'union  commerciale  ^//0/1/iVtrr "  ;  et,  comme 
complément,  l'organisation  d'un  conseil  impérial  "  purement  con- 
sultatif". ^ 

En  1900,  l'union  commerciale  est  définitivement  lâchée  ;  mcis 
on  affirme  énergiouement  l'urgence  du  Conseil  impérial  consultatif 
et  peut-être  exécutif  ;  et  par  dessus  tout,  la  défense  de  l'Empire 
devient  la  question  principale;  et  le  principe  de  la  contribution  obli- 
gatoire des  colonies  au  budget  de  la  guerre  est  proclamé  par  ks 
délégués  coloniaux. 

Ceux  qui  cherchent  encore  ce  qu'est  l'impérialisme  l'ont  ici 
peint  en  quelques  lignes. 

Sir  Michael  HICKS-BEACH  ne  se  trompait  pas  lorsqu'il  décla- 
rait que  ce  congrès  de  1900  était  un  événement  plus  remarquable 
encore  que  la  participation  des  colonies  à  la  guerre  d'Afrique  (1). 
C'est  l'expression  la  plus  exacte  que  nous  ayons  encore  eue  du  véri- 
table impérialisme  :  aux  colonies,  du  sentiment,  des  soldats,  des 
impôts; — en  Angleterre,  business. 

Depuis  le  dernier  congrès,  le  colonel  DENISON,  président  de 
la  Ligue  de  l'Empire,  s'est  chargé  de  répandre  cette  idée  au  Canada 
par  une  sorte  de  lettre-circulaire  qui  a  été  distribuée  aux  quatre 
coins  du  pays.     Il  suggère  que  nous  imposions  un  droit  de  cinq 

(1)  Voir  pag*  LUI 
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SS*"  f  "*  Jïï'  .*°^*'*  ""**.  •«PO'^t»on«  et  oue  le  Kouvernement  em- 
Pp.!  JL^  n  i  ***  '^u  '"P?.Vt  ^  l'organisation  de  la  défense  de 
TmiEî  Ji    î^«  "^««r  »"but  sélèverait.  en  moyenne,  à  SIX  MIL 
WONS  de  dollar»  par  année.     On  voit  que  nos  impérialistes  cana- 
diens n'entendent  pas  laisser  dépérir  les  belles  idées  de  M.  McFarlane. 

2. -LA  LIGUE  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE  AU  CANADA 

kIcuniox  de  1900 

La  Ligue  tint  son  assemblée  annuelle  à  Ottawa,  le  14  mars  lyoo 
sous  la  présidence  du  colonel  G.  T.  DENISON.     Parmi  les  a«*is- 
Unts  étaient  sir  Chartes  Tupper,  les  honorables  David  Mills.   W  S 
Fieldmg    sir  Louis  Davies.  Wm.  Mulock.  R.  R.  Dobell.  sir  Mac- 
Kenzie  Bowell,  et  un  grand  nombre  de  députés  et  de  sénateurs 

Le  rapport  annuel  du  président  contenait  le  paragraphe  sui- 

. .....  Afin  que  le  Canada  soit  mieux  préparé  à  at<omplir  tes  obUmiioms  en  ca»  .k- 

néce«,lé.  votre  comUé  exprime  I'e.poir  que  le  gouvernement  va  preiÀre  deV^Lrc» 

bre.  mais  en  armement,  en  manœuvres  et  en  orKanisation  ;    afin  qu'au  moment  néces 

Empire  sou*  k  drapeau  duquel  nous  jouissons  d'une  sécurité  et  d'une  confiance  que  nous 
ne  poumons  trouver  nulle  part  ailleurs.  «-onn.nce  que  nous 

En  proposant  l'adoption  de  ce  rapport,  le  Colonel  ajouta  : 

......   Afin  d'occuperla  position  qui  nous  convient  dans  l 'Empire  et  d'être  nrêt. 

à  faire  notre  part  dans  la  défense  de  ses  intérêts,  il  faut  mettre  nos  Srces  militairei^r 
le  meilleur  pied  posnbk  et  nous  munir  d 'une  quantité  suffisante  d'armes  et  de  munition, 
de  t«ites  sortes. .         Le  but  principal  que  notre  Ligne  doit  chercher  à  attdX  c'c" 
de  frire  tous  ses  efforts  pour  améliorer  notre  système  de  défense  et  aider  à  la  marhH. 

en  organisant  «"«  réservedc  marins  disciplinés Us  soldats  canadiens  que  nr> 

avons  envoyés  au  Sud- Africain  aident  à  resserrer  le=.  liens  de  l'Empire  et  ils  rendent  à 
la  cause  de  l 'impérultsme  des  services  qui  ne  seront  pas  oubliés. .....  ■^^""«^"1  " 

,.  ,VÏ**"-  ^-  MULOCK  appuya  l'adoption  du  rapport.  Ayant 
réitéré  les  sentiments  patriotiques  du  Président,  M.  Mulock  parla  de 
la  guerre  et  ajouU  :  ^ 

,,      9*  ««  aujourd  'hui  l'école  de  Manchester  ?  Où  sont  les  Littlt  Ennandeis  * 

Ils  sont  aussi  disparus  que  le  dodo.     < -tte  .juestion  a  cessé  de  diviser  le  peuple  de 
?•"?  .'.f!  *  'J*".?  ■"'*"'  le  peuple  britannique,  dans  toutes  le»  parties  du  momie 
a  adopté  l'idée  de  l'unité  de  l'Êm|Hre    comme  article  suprême    de   »a  foi   Zio 
nale.     Cet  artuU  forme  la  purtk  ts$tntktk  de  la  foi  du  peuple  ennadien  et  si  nous 

pouvons,  par  cette  Association,  aider  i  donner  une  sanction  efficace  à  cette  &>i  «ti  »r" 
'imam  p<ié  d  p^H  l'HHi/taiùm  dm  peufl*  i^t  l'union  des  intérêts  et  des  sentiments   o« 
au  moitis  en  nous  dirigeant  dans  cette  voie,  nous  .itteindrons  le  but  ultime  de  la  I  igue 
et   celui  du  peuple  britannique  du  monde  entier  :    l'uuiûu  complète,  \..k  kédkeatiiiv 

ABSOLUE  UKL'BMIIRK  BRU  ANNKJI'E.  "i    rEl.tRAri.iN 
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I«'honorahle  R.  R.  DOBELL  appuya  chaltrureuscment  toute» 
les  déclarations  de  ceux  qui  avaient  parlé  avant  lui.  Il  dit  qu'il 
voyait  dan»  le  développement  ultérieur  du  principe  de  la  repré.senta- 
tion  la  solution  du  problème  impérial. 

'*»  /.i>//if  F.HulitmUrs,  ajiiutalil,  sont  auo»i  (iM(«ru»  que  le  dalo  ;  mai»  il  est  un 
autre  uiicau  ilonl  il  rette  dix  itp^-imcnk  au  Canada.  ' 

Ceci  était  une  alliLsion  aux  dix  députés  qui  avaient  appuyé  à  la 
Chambre,  la  veille  même,  une  pro{x)sition  déclarant  que  l'envoi  des 
troupes  canadiennes  en  Afrique  n'engageait  pas  l'avenir  du  Canada. 
M.  Dobell  était  l'un  des  treize  ministres  qui  avaient  affirmé  le 
môme  principe  par  décret  ministériel,  le  13  octobre  précédent.  Mais 
je  crois  »iue.  comme  la  plupart  de  .ses  collègues,  du  reste,  il  n'a 
jamais  cru  à  l'efficacité  de  cette  réserve. 

Sir  CHARLKS  TUPPER,  ayant  parlé  de  l'union  magnifique 
produite  entre  toutes  les  parties  de  l'Empire  grâce  à  l'ultimatum  du 
Président  Kruger,  ajouta  : 

l'ernuiiiic  de  ceux  «{ui  ont  entendu  le  diocuur»  m  brillant  et  m  élu<|uent  t(u'il  nou»  a 
étéduniiéd'écnutcr  hier  Mira  la  Chambre  deHC>>mmune!<  (l)ne  |ieut  inani|ucr  de  con^- 
latcr  Vim/>HlsioH  /iiminmlf  riue  la  guerre  .<aid- africaine  a  imprimée  à  cette  queiition  vitale 
et  si  im|iortante  de  VHHitéJf  r Emfire.  Ce  diM-our»  n'a  pas  été  Mulement  a|)|>laudi 
|>ar  IcH  {Mirtisans  ilu  Premier  Ministre  du  Canada,  mais  il  a  été  accueilli,  avec  un  égal 
cnthousutme,  puisje  dire,  i>ar  toute  la  Chambre 

Sir  MACKKN/IE-HOWEI.I,  prupusa  une  résolution  recommandant  rétabli.-.se- 

ment  d 'une  réserve  navale  au  Canada U-   l'rinciiwl  ORA.NT  appuya  la  pro 

|)usition. 

.Sir  LOt'I.S  D.WIKS exprima  l'intérêt  chaleureux  que  lui  in»|itre  le  travail 

de  la  Ijgue.  Il  lit  valoir  les  avant.i|;es  d'une  ixditiuue  ijui  ne  se  base  pas  sur  des  pro- 
grammes et  <les  constitutions  écrites.    Déjà   la  fidératioH  dt  r tmfirt  s'atiomflU  fur 

tout  rMMKtii la  résolution  propose  de  discipliner  de»  marins  au  Canada  a^n 

Je  les  rendre  utiles  à  la  Hnirine  «m^'/hiV lorsqu'on  les  y  aiipeliera.  \a.  •  iran-le-Bretagne 
doit  maintenir,  à  l'avenir  comme  dans  le  i>assé,  la  marine  la  plus  puissante  «lu  monde — 
égale  non  seulement  à  la  marine  de  n'importe  ^uel  autre  pays,  mais  aux  marines  réu- 
nies de  n'importe  quelle  alliance.  Cette  marine  constituera  notre  délense.  Nous  ne 
pouyon!i  fournir  à  la  flotte  fie»  vaisseaux  auxquels  nous  imposerions  des  restrictions 
disciplinaires,  analogues  à  celles  adoptées  par  les  colonies  australiennes,  —  à  savoir, 
«le,  conserver  ces  vaisseaux  pour  la  «léicnse  exclusive  des  cotes  du  Canada  ;  mais  il 
serait  |ieut-ètre  jNissible  de  préparer  ««  //.»«  d" orgaHtsalWH  par  Icfiuel  on  disciplinerait 
les  nombreux  (K-cheurs  «{ui  |)euplent  les  cotes  du  Canada,  à  ses  extrémités,  afin  de  les 
préparer rt-t'c/wAz/yw*-/-  snr  les  raiss'at$x  Je la\lt'ra$ide.BretitgMe  et  à  jouer  leur  rt'dc  dans 
la  défense  de  rKm|)ire.  Je  ne  dirai  {«s  qu'on  a  préparé  ce  plan  ;  mais  («es  négociations 
n»m  officielles  ont  eu  lieu.  J'ai  eu  l'honneur  de  discuter  la  question  avec  M.  Goschen 
et  elle  a  fuit  des  progris  latis/aisaMts 


(1)  Cel  ét«if(e  «lu  leoderda  parti  litr)  ■admiuil  au  diacouni  de  «ir  Wilfrid  Laurier  rceiHimant 
ma  propuMtion  Ju  i.»  mar»  iqr»  (voir  pny.»  xiiv)  et  <lé<H«-ant  que  la  guerre  wKUirricaine  était  la  piuK 
luate  que  I  Anglelerrc  cul  junan  faite. 
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I4CS  dignitaircM  élu»  pour  l'année  courante  furent  les  suivants  : 

PrMcIciit  :  licvt. -colonel  (;.  T.  IltiiMon.  Vice- Fréaklent»  :  (Ontario),  Sir  Oliver 
Mowkt,  Sir  MacKeiuk  Bowell.  M.  Alex.  McNeil,  M.l'.;  ((^)a<liec),  l^tnt  Sirathcimn, 
llMnorkblc  J.  1.  Tarte.  M.  A.  Mcikiaii  ;  < Nouvelle- Ecoue),  Sir  M.  DMy.  Mun»«i 
mrar  O'Brkn  t  (Nouveau  Hruntwick),  Sénateur  Wood,  Dr  Weldun  ;  (Ile  du  l'rince- 
Edonard),  M.  Howland,  ancien  lieutenanl-fittuvemcur  (  (Manitoba),  l'hunorable  J.  C. 
PatlirMM  ;  (Territoires du  Noni-Oneat),  l'honorable  C.  R.  MacKintosh  ;  (Colombie 
anflaiw),  M.  Hewitt  Bo»tock,  M.  P. 

(Britùk  Emfirt  Knieu;  vol.  I,  Nu.  10,  avril  190a) 


MiCUNION  UE    1901 

L'aaaembléc  de  1901  s'ouvrit  à  Ottawa,  le  13  février,  îsous  la 
présidence  du  colonel  DËNISON.  Un  grand  nombre  de  ministres,  de 
sénateurs  et  de  députés  y  assistaient.  L'honorable  M.  ROSS,  pre- 
mier-ministre d'Ontario,  écrivit,  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  réunion  ;  sa  lettre  se  terminait  ainsi  : 

J'eapère  que  l'atacmblée  lera  couronnée  de  (uccès  et  qu'elle  aura  pour  effet  d'acti- 
ver nosrelatioîu  avec  l'Empire  et  de  fortifier  l'influence  delà  Ligue  411!  a  déjà  accompli 
«n  ai  bon  travail. 

Le  rapport  de  l'année,  en  date  du  26  janvier  1901,  contenait  les 
lignes  suivantes  : 

Votre  comité  considère  qu'on  dfvrait  établir  un  conseil  consultatif  de  l'Kmptrc  et 
prendre  des  nMsurea  immédiates  pour  agencer  les  furcesniilitaires  et  navale!»  de  l' Kmpire. 
Votre  comité  recommande  fortement  que,  comme  travail  préliminaire,  le  gouvernement 
et  le  nutcment  du  Canada  réorganisent  sans  délai  les  milices  canadiennes,  en  accrois- 
sent l'efliKtiC  et  s'inspirent  des  méthodes  miNiernes  de  guerre  et  des  leçon»  que  nou» 
donne  l'nsafe  des  armes  perfectionnées  au  Sud- Africain.  Nous  avons  vu  l'Empire  tout 
entier  accoorir  au  secours  de  l'une  des  colonies.  Personne  ne  peut  dire  où  sera  frap|)é 
le  firochain  coup  ;  et  il  y  va  de  l'intérêt  de  chacune  des  partie»  de  l'Empire  de  se  tenir 
toaiours  prête  à  iaire  sa  part  tout  entière  dans  la  défense  commune,  afin  de  pouvoir 
réclamer  asristance  à  l'heure  du  danger,  (^'il  y  ait  une  conférence  impérùile  ou  non, 
le  devoir  manifeite  du  peuple  canadien  et  son  intérêt  lui  imposent  ce  travail. 

Votre  comité  a  insisté  à  maintes  reprises  sur  l'importance  d'organister  une  réserve 
pour  la  marine  royale  au  Canada.  .\  la  réunion  annuelle  de  cette  Ligue,  il  y  a  fleux 
ans,  sir  Louis  DAVIES  déclara  que  c'était  l'intention  du  gouvernement  de  prendre  de*. 
mesures  pour  organiser  cette  réserve.  Votre  comité  a  donc  confiance  que  cet  appoint  à 
la  défense  nationale  sera  bientôt  en  parfaite  opération. — (Page  179.1 

En  proposant  l'adoption  de  son  rapport,  le  président  fit  le  dis- 
cours obligé  sur  la  guerre  d'Afrique,  le  sang  versé  en  commun  et 
tous  les  lieux  communs  qui  1     ndent  l'empire  depuis  deux  ans  : 

\a  guerre  sud-africaine  sera  bient'u  terminée,  espérons-le  ;  et  il  nous  est  mainte- 
nant permis  de  regarder  autour  de  n  et  de  mesurer  la  portée  du  mouvement  que  le» 
frandes  colonies  autonomes  ont  créé  en  aidant  la  mère-patrie  à  défendre  les  intérêts  de 
'Empire,  i^eur  part  proportionnelle  de  secours  n'a  peut-être  pas  été  considérable  ; 
mais  elles  ont  au  moins  prouvé  qu'elles  s'éveillaient  pour  la  première  fois  au  sentiment 
M  leurs  devoir?  envers  la  mère-patrie  eî  de:î  devoirs  œutucis  qut  les  colonies  se  doivent 
entre  elles.  Il  est  maintenant  impossible  de  revenir  sur  nos  pas  ;  et  il  faudra,  tôt  ou 
tard,  diacuter  et  résoudre  en  entier  le  problème  des  devoirs  récipro<iues  et  des  responsa- 
bilités de  chacune  des  parties  de  l'Empire 
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Noire  IJkuc  a  fait  valoir,  tant  par  résolution  que  dan*  son  ranuort  annuel    k-> 

rxXr «"LttTlT^*  'TT'"'  ''''"''  ""y""'  •»-'"  ''-~^'  ™sr;^Sr''uï.* 

fmirfriffc  '  T^??     I     '^ Z'™»**  5«  opportun.     L'Empire  est  rempli  de  l'idée 

teïSica'ce  "tant  ei^ho^rj"'""*''  *"""'"'  '"■^"^  '*"'•*  ''«'■«•  '»*»'•'««  «"">« 
oa»e  emcace,  tant  en  hommes,  en  arme»,  en  munitions  qu'en  mann&ctures  d'armes 

Chaque  colonie  .levrait  tyn^agrr  à  fournir  son  contingent,  en  cas  dW,^  dans Tiî; 

proportion  équ.tabe  qui  pourrait  être  facilement  déur^inée.    En  «Tenant    n^ 

devnon,  au  Canada,  organiser  et  équiper  no,  forces  au  complet.    Nous  deyrS;  au«i 

ri"ri  "  respective,  ahn  de  ,x>uvoir  r^cnJre  ,^premkr  nf^leT^àsJe 

r^niit'  ^^^^^^  HIBBERT  TUPPER  appuya  l'adoption  du 
rapport  qui  faisait  valoir,  avec  plus  de  force  encore  peut-être,  les 
plans  d  organisation  militaire  énoncés  par  le  Colonel  Denison.  Le 
rapport  fut  voté  à  l'unanimité. 

vSir  CHARLES  HIBBERT  TUPPER  proposa  : 

Que  cette  Ligue    étant  en  faveur  de  l'organisation  A^nConseU  consultatif  Je 
Phmftre,  recontmanJe fortement  à  notre' gouvernement  et  à  la  lÀ^^TZSrn 
qu'une  conérence  im,.énale  se  réunisse  en  Angleterre,  sous  un  colïrdélâi.  afin  d'avi'- 
ser  à  1  étahluisement  de  ce  conseil  et  d 'étudier  aussi  les  questions  de  la  défense  de  'Km 
uire.  d'un  commerce  .lifférentiel  dans  l'Empire,  de.  cabEiiriaux  d  S Ji  de  faTl' 
lue  uniforme,  et  autres  sujets  qu  'on  pourrait  étudier.  ""P»"*"».  a  "««  «oi  de  Ëiil. 

M.  Henjamin  RUSSELL.  M.  1'..  dit  qu'il  ne  privait  souscrire  à  toutes  les  oiiinions 

que  le    'résident  avait  émues  en  soumettant  son  'rapport  ;  mai^qu'heu"  u«men    la 

pro,>osit.on  actuelle  ne  les  entraînait  pas  à  ratifier  les  vues  du  Colonel  iSn  Tur  Ur 

taine.  q""  «>"«  éP'ne"«».    "  app«y«  donc  avec  empressement  la  dern^re  prô^S.» 

V   . ,"  "»  ^r""»"',  ***  5"n««t"  avec  quelle  rapidité  le  pays  arrive  à  adoSer  des 

vue.  qm,  ,/rrt/,v',A,,rfWAr/.  était  l'apanage  exclLfdime'/«,,XLÎ»"ï^^^ 
</m'om  regardait  comme  des  lunatiqnes "«-wmMMniu  nommes 

!,„»*?-•  ^'^^?°^^^^•]*"'"i''.''°PP°""'°"•  P'"opo«»  "ne  résolution  recomman- 
dan  la  formation  d'une  réser,^dela  marine  royal ^r m, i  no,  hommes  J^ nur^^Ax 
qu  .1  y  avait,  dans  les  province,  maritimes,  une  aussi  belle  population  d^nirtes  qu'on 
en  i«uva,i  trouver  n'importe  où  «illeurs  au  monde.     En  ortani«nt  cettTStrï  lî 

M.  Aulay  MORRLSUN.  M.  P.,  appuya  fortement  la  proposition. 

M.  l-rétlénc  1).  MONK,  leader  de  l'opposition  de  «,»ilj^ déclara  que  c'était  la 
première  fois  qu  il  a«istait  &  une  réunion  ,fe  la  Ligue  ;  qu'il  étuSrs^'£^mem 
le  rapport  et  que  le  ,«uple  de  «.►uébec  en  ferait  autrt.  f.a  prov"n«  de^ST^  « 
.lésiméressera  pa.  de*  grandes  q«e«ion*  qui  sont  maintenant  à  l'étude.  EJte  «  reiS 
îeTf„*J!.  7l''**T"  •««liorer.  *ur  beacoup  de  point*,  le.  relation,  qui  e^fteS  entre 
le  Canada  et  la  mère-Datne.  7»pire  que  la  première  résolution  ura  miseà^écnllL 
l«rce  qu'i  n'est  pa.  J'endroit  où  l'on  puisse  étudier  ces  relation,  avec  Su^d'îuentten 
oue  dans  la  métropole  Je  suis  ^accVrJ  aussi  ,n^c  les  ZTpropZS^.  (S  î 
<(es  droits  particuliers  à  maintenir  et  tient  à  ce  que  ces  droitC  Jfcnt  ^tésl^is 
«^/rr /rm«..i./.r/*^,  «/.«*,,,.  ^  et  elle  a  prouvé  la  sincérité  de  ce72^n.ée^e 
faire  de  son  mieux  pour  le  développement  de  notre  pays  et  de  eegranjVm%^ 

Tous  les  dignitaires  de  l'année  précédente  furent  réélus,  sauf 
pour  la  NouA-elle-Ecosse,  où  le  lieutenaut-gouvemeur  Jones  rem- 
plaça sir  M.  Daly  :  et  la  Colombie  anglaise,  où  sir  Henri  Joly  de 
Lotbinière  succéda  à  M.  Bostock.  On  ajouta  au  comité  exécutif 
MM.  Borden  Monk,  Kemp,  Brock.  Barker  et  tous  les  autres  dépu- 
tés qui  n  en  faisaient  pas  partie  auparavant. 

(Bfi/isA  Empire  RevUw,  vol.  IL  No.  ;,  mars  1901.) 
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8. -QUELQUES  TÉMOINS 


BANQUE   D'OTTAWA 

A  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Banqne  trottawa,  le  i  x 
décembre  1899.  M.  J.  G.  WHYTE.  appuyant  l'adoption  du  rapport 
annuel  du  président,  dit.  entre  autres  choses  : 

Il  me  semble  qu'on  n'apprécie  pa»  à  leur  juste  valeur  le»  avanlaues  ..ue  nou>  trou 
von.  dan.  tes  l«ns  q-ii  nous  rattachent  à  la  mère-patrie.     1^  pro.  ïriié  mém^e  ctTte 

^i^tTJ^nfe^iiLJter";''*  '"^■''  "r"  '*"'  "--«*-"'tëtir:5rurïé  ôm 

rùnrKL  •  '*'"»'*  "*«'<'«"''  «»   Wens,   «.nt  en  grande  partie  l'.ruvrc 

ceJeXnt^^'on^/  "°"*  «cconlent  1  armée  et  la  marine  de  la  Grande-Bretagne  ;  cï 
oTr™l        f  ^*  "*  contnlnie  en  rien  à  l'entretien  de  ces  moyens  de  pro-ectio" 

les  conditions  de  rassociation.  et  que  nous  devrions  cesser  d'occuiK-r  cette  posture  i^n 
enviable  ou  nous  prenons  tout  sans  rien  donner.    Il  est  vrai  i'en  ces    erK  em  " 

meXr.Tr'^ilrtr"'"^'?'?''  H"  "î"'?'^  ''«=  ""^  J*""*-*  ««^ '"  plus  b™  e.T 
m«l  eurs  ,H)ur  aider  à  faire  valoir  les  droit»  des  citoyens  britanniques  ,1e  l'Afric.ue  du 
Sud  ;  et  se  on  les  probabilités  actuelles,  l'offre  d'un  secon.l  continirent  «r.  accenlëè" 

àltnlrtt^delamnrtneanglaut. (/V^rr />««.  d'Ottawa,   14  décembre  1899.) 

M.   CUPPORD  SIFTOX,    MINISTRE   DE   L'iNTfîRIHlR 

A  un  banquet  organisé  en  son  honneur,  à  Toronto  le  1 1  <lc- 
cembre  1900,  M.  Si f ton.  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  K«uvmie- 
ment  fédéral,  prononça  un  très  long  discours  politique.  C'était  au 
lendemam  des  élections  générales  où  la  province  de  Québec  avait 
donné  un  appui  presque  unanime  au  ministère  Laurier.  M.  Sifton 
crut  devoir  tirer  parti  du  verdict  des  Canadiens-français  au  bénéfice 
de  1  impérialisme.  Voici  quelques-unes  de  ses  paroles  à  ce  sujet  : 

lians  la  province  de  <Juéliec,  on  attaque  le  gouvernement   à  cause  surtout  de  la 

IK,  nique  im,*r.al,.te  suivie  par  le  Premler-Minixtre Il  suffit  de  iTre  les  o,  r  aux 

lï*  »-'?''.''''"'  T  "•^  ?■""  '^"•"«'^vateurs  répamlirenl  dans  la  province  de  .Xc 
pour  con.tater  que  la  question  principale  sur  laqielle  il.  en  ap,Jèrem  au  Li.ï  de 
^  w.Kr?r\"«' .  *=  ««l  «1»*  »"  <lecteursde  (Québec  devaient  se  pr  mon Jer  Sure 
sir  Wilfrrf  I^„r«r  parce  qu'il  était  un  homme  d'Etat  impérial,  mrcl  qu  v".,»W 
soH  'orlJctlutJe  l\Emti,f  hilanni^u,.  ,^,u  a  décidé  le  jiuple  dJ .  .uék^  ?  <  ue  a  -^6 

«  ve'^ifcf «u.   ;  r.r    "r "".  ""*  ••"""""  'l^  •""  -""''"^  le  l'remièr.Minùtre  ?  Non  1 
"  !!^i  i/^'  •'',  r*'""-"'»",.'!^  "^'  "  l*  •«  l'remier-Ministre  avait  fait  x^t  lu,  ù 

(670^,  Toronto,  12  décembre  1900.) 


A. 
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LORD  STRATHCONA 


En  décembre  1900,  lord  Strathcona  reçut  le  titre  de  Recteur  de 
l'Université  d'Aberdeen.  Dans  son  discours  d'inauguration,  le 
haut-commissaire  du  Canada  parla  longuement  de  l'impérialisme, 
de  la  guerre  d'Afrique  et  du  dévouement  du  Canada  à  l'Empire.  Il 
dit,  entre  autres  choses  : 

Je  crois  ((u'un  de»  résultat!»  de  la  guerre  seti)  d'avoir  &it  avancer  rapidement  la 
cuniiulidatiun  et  l'unité  de  l'Empire. 

Puis,  ayant  discuté  la  question  de  la  représentation  coloniale 
flans  les  conseils  impériaux,  question  qui,  à  son  avis,  s'impose  de 
plus  en  plus  à  l'attention  des  hommes  publics,  il  ajouta  : 

Kn  attendant,  on  a  sUKKcré,  fûmwf  diniarckt  préliminain,  l'oiganiwtiun  «l'un 
conseil  im|>érial.  rattaché  au  Colonùii  Office,  et  compote  de  repréienUntt  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  du  Canada  et  des  autres  colonies,  même  si  ce  conseil  devait 
être  iPHSfiItatif  an  déhui. 

Il  parla  ensuite  de  la  défense  de  l'Empire  et  prouva  que  le 
Canada  avait  déjà  contribué  indirectement,  dans  une  large  mesure, 
à  l'organisation  militaire  de  l'Empire. 

Je  Ht  prétends  pas,  <lit.il,  tjue  Us  eoloMÙs  ne  do'ntnt  rien  pavtr  au  budget  Je  Vnrmit 
,1  de  la  marine.  Jus<iu'à  ce  jour,  on  ne  leur  a  rien  suggéré  à  cet  eWi-t,  mais  je  suis 
convaincu  que  ki  on  attire  leur  attention  sur  ce  point,  elles  le  prendront  en  sérieuse 
consiilération.  louant  à  la  marine,  on  pourrait  oéteuir  urne  eoopiratiûm  htautomp  plus 
aclke.  Jus<|u'aujourd'hui— ou  plutôt  jusiju'à  ces  derniers  temps  au  moins— on  n'a  pas 
tiré  un  parti  suffisant,  j>our  la  formation  d'une  réserve  navale  disciplinée,  des  nom- 
l.rcuses  populations  maritimes  du  Royaume-Uni  et  des  colonies.  On  a  commencé,  à 
Terrcnruve,  une  expérience  ^ui  i»ourrait  être  tentée  ailleurs.  Pour  ne  parler  que  de 
mon  propre  |»ys,  on  ne  saurait  trouver  de  meilleur  personnel  que  ks  70,000  marins  et 
fhheurs  robustes  ./ui  vii-ent  le  long  <ks  vastes  cites  du  Camuta.  (Du  HeretU.àt  Montréal. 
5  |.invicr  1901). 

L'H0N0R.\BLË  g.  W.  ROSS,  PREMIER  MINISTRE  D'ONTARIO 

Le  chef  du  gouvernement  d'OnUrio  est  devenu,  d'ancien  libé- 
ral qu'il  était,  l'un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  l'impériaUsme.  Il 
a  passé  l'été  dentier  en  Angleterre  et  n'a  pas  manqué  de  chanter  à 
l'unisson  du  concert  dont  M.  Chamberlain  est  le  maître  d'orchestre. 

A  une  assemblée  de  la  Ligue  de  l'Empire,  tenue  à  Londres 
dans  la  première  semaine  d'août,  M.  Ross  prit  la  parole  : 

•*  Canadîi,  dit-il,  a  senti  pendant  longtemps  que  tout  en  étant  admiré 

comme  clonie,  on  ne  l'appréciait  pas  à  sa  juste  valeur.  Grdte  au  SeerHaire  aetmeloow 
IçH  colonies  et  à  d'autres  hommes  imblics  d'Angleterre,  les  nuages  sont  maintenant  dis- 
sijiés  et  le  C  anada  se  sent  plu»  rapproché  du  c<i-ur  de  l'Empire  qu'à  aucune  autre  épo- 
que.  Il  serait  désirable  que  le  prochain  |>as  se  fasse  dans  la  direction  d'une  union  intime 
de  «tntim^nts  et  intime  d'aai^-n  égttUntfnt;  et  mfs ymx  si pvrfmt  t-ers  uuéfiWrafÙHi  df 
l'hmpirit  au  point  île  vue  colonial  autant  c^u'au  point  de  vue  impérial. 

(Lanadusn  Gautte,  Londres,  8  août  190I.) 
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courJUTiToZoiS*'"'*  f  ^;  ^^"^  "  '^""'  ^«^>1"*^  «ns  des  dis- 
ou'o^  vi^t  d^Hr.  ^"  Angleterre.  Je  ny  tro.ne  pas  les  paroles 

à  U  réser^navalc    ^y  a  chef  iouJ  T^  ™'"r'"'  "'""  ''""^•""' <"<'""»' d»"  rccLe» 

Dans  un  discours,  à  Manchester.  le  31  juillet  : 

.te  proveZ^colon^^îe   aVnîr.ï,i  '^  «"^  '"«f-  vos  importations,  exemptant  celles 

offr^^^i^^K^-  '  I^^^  ■  ^''^  «"'^"nies  de  sincérité  !    Tant  qu'on  lui 
offre  de  la  chair  à  canon  et  des  contributions.  John  Bull  accepte  uéné 
r^senjent  ;   ma.s  dès  qu'on  lui  denmnde  de  r^A>Wn    ,«7^?^  Rént 
rosité  réciproque,  sa  protestation  éclate,  énergique  et  précS 
On  demande  ce  qu'est  l' Impérialisme  ?  C'est  ça  ! 


SIK    FRKDKKIC    VOUXt;   X   TOKOXTO 


Le  25  octobre  dernier,  la  Ligue  de  l'Kmpire  britanniuue  Tset 
t.on   canadienne)    avait  convocjué   une  réunion  à   To3o  v^n 
riTÎîU^Bt'/^e^^^^^'  vice-pre.ident.dc  l'I,.titut'g,Œ 

dans  le  compte-rendu  que  le  G/oôe,  dl  Toronto,  a  donné  de  cïtS 
réunion  (numéro  du  26  octobre)  : 

^A^-^r  /' J  •"z!'^  "  y  »  H"  «i'""  q»»n  «te  siècle,  j'ai  phlié.M.us  «  tï^  «le 
FMrmtum  Imférmk  an  volume  où  yt  dévelop,«i.  le  princi,!e  Ji  .lok  «rvir  de  ÏLÏ 
cette  question.     A.-je  besoin  a-ajoutcr  que  leVi.lée^  q  ,e  j'é  «et  ai>  aî.rTn 'ont  fat^ue 
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yraïKlir  et  m;  f.irtilitjr  iJans  mon  esprit  !  On  «t'en  muiiua  à  prufuMun  ;  on  Ick  qualifia  Hc 
visKinnairc»  et  de  chimériques  ;  mais  le  temps  a  fini  par  prouver  qu'elles  étaient  réali- 
sables jusqu'au  iK)int  de  me  porter  à  croire  qu'elles  descendent  enfin  de  la  région  des 
iui.-VKe»et  que  nous  ai-prochons  rapidement  du  jour  où  elles  tomberont  dans  le  domaine 
(le  la  |ioliti(jue  pratique. 

.,„  *";'  maintenant,  je  veux  vous  donner  une  courte  «léfinition  de  la  fédération  impériale, 
hlle  s  exprime  en  huit  mots  :  ••  I^  gouve-  lement  <le  l'Empire  par  l'Empire." 

—Pour  remplacer  "le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple." 

Je  n'entreprendrai  pas  de  détiiiir  exactement  toute  la  série  des  questions  qui,  sous 
un  régime  de  fédération  imjiériak*.  lomlierait  sous  la  juridiction  d'un  sénat  suprême  de 
I  'Em|)ire  tout  entier  ;  je  me  contenterai  d'en  désigner  un  ou  deux.  Ijc»  «ujets  dont  je 
veux  jKirler  seraient  les  questions  de  pabi  et  de  guerre  ;  la  défense  nationale,  les 
communicalio'.is  .  ntre  le  ecvur  et  les  extrémités  de  l'Empire,  les  questions  fiscale^ 
envisagées  au  pouu  de  vue  de  l'Empire,  l 'émigration  ou  la  colonisation 

L'orateur  parle  ensuite  du  voyage  de  Leurs  Altesses  Royales  à 
travers  l'Empire  et  des  "sentiments  de  fidélité"  et  du  "dévouement 
enthousiaste"  des  populations  qui  habitent  toutes  les  possessions  de 
Sa  Majesté  ;  et  il  ajoute  : 

Mais  même  ces  explosions  de  s;.-ntiment  ne  suffisent  pas.  Car  ce  «entiment  peut 
s'affaililir  et  même  <lisparaltre  ;  et  quelle  que  soit  la  force  de  cette  fidélité  individuelle, 
un  gran.l  empire  exige,  ^jour  son  organisation  jiolitique,  et  dans  l'état  actuel  du  moni!e, 
un  régime  constitutionnel  <|ui  lui  assure  un  gouvernemtrnt  propre  et  efficace 

L'honorable  M.  ROSS,  premier  ministre  d'Ontario,  proposa  un 
vote  de  remerciements  à  Sir  Frédéric  Youhg. 

Il  est  vrai,  dit-il,  ainsi  que  .Sir  Frederick  Voung  l'a  dit,  qu'il  fiit  nn  temps  où  il 
'  ,  en  Angleterre,  une  apathie  considérable  à  l'endroit  des  colonies.  Je  crois  que 
i)s  est  passé,  par  bonheur. ...  Sir  Frederick  Voung  a  parlé  de  la  grande  question 
«le  la  Fédération  <le  l'Empire.  Parmi  tous  les  autres  problèmes  c'est  celui  qui  décidera 
hiialcmenl  si  l'Ei  pire  britannique  doit  se  consolider  ou  si  les  colonies  doivent  conti- 
nuer,  comme  aujounl'hui,  à  rester  isolécN  dans  l'Empire   Faites  la  fidération 

ausKiti\t  que  |>ossiblc  ;  mais  assurez-vous  en  même  temps  que  nous  qui  vivons  aux  extré- 
mités de  l'Empire  conservions,  comme  l'Angleterre  elle-même,  autont  de  liberté  que 
nous  en  |)osscclons  aujourd'hui. 

Parmi  les  différents  projets  «ju'on  a  ^ugBdrés,  M.  Chamiierlain  —  et  de  tous  nos 
secrétaires  coloniaux,  il  est,  je  crois,  celui  <|ui  a  le  mieux  saisi  la  situation  des  colonies— 
M.  Chamiierlain  a  parlé  d'un  Conseil  consultatif  siégeant  en  fiermanence  pour  les  colo- 
nie». Je  n'approuve  pas  l'idée  «l 'un  Conseil  permanent  qui  ne  serait  pas  responsable  au 

|ieuple  du  Canada mais  en  attendant,  je  crois  que  nous  devons  continuer  k: 

régime  adojrté  depuis  quelques  années,  c'est-à-dire  nous  entendre  pour  organiser  des 
conférences  siégeant  à  Londres 

En  conclusion,  M.  Ross  dit  <|ue  les  questions  de  défense,  de  commerce  et  autres 
question»  analogues,  pourraient  être  remises  à  la  direction  d'un  parlement  fédéré.  Il 
c«t  essentiel  de  cunvaincre  le  peuple  de  la  mère-patrie  de  nos  ressource»  commerciales; 
et  il  conseilla  h  ce  sujet  une  projMgande  active  en  Angleterre.  Une  fois  l'attention  du 
l>euple  anglais  fixée,  il  sentirait  bientôt  les  avantages  lu  grand  marché  qui  lui  serait 
ouvert. 

Il  y  a  beaucoup  de  sens  commun  dans  ces  dernières  lignes  — 
beaucoup  plus  que  dans  quelques-unes  des  déclarations  de  M.  Ross, 
à  Londres,  l'été  deniier.     Mais  s'il  veut  "  convaincre  le  peuple  de 


existait 
ce  temi: 
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la  mère-patrie"  que  nous  sommes  gens  d'affaires.  le  premier- 
ministre  d'Ontario  et  ses  confrères  en  impérialisme  devraient  cesser 
de  proclamer  que  l'Angleterre  peut  compter  sur  le  dévouement  sans 
bornes  du  Canada. 

L'honorable  M.  POSTER,  ancien  ministre  des  Finances,  appuja 
la  proposition  de  M.  Ross. 

li  expiiina  tes  regrets  devant  l'ap.nthie  dont  les  hommes  d'Ktat  hritanni(|ues  font 
preuve  à  l'endroit  de  cette  grande  question  de  l'union  de  l'Kmpire  ;  et  il  manifc>ta 
l'espoir  que  le  voy.ige  des  princes  et  la  guerre  sanglante  mais  glorieust-  de  r.Xfri.iue 
du  Sud  réussiraient  h  secouer  cette  apathie 

Il  parla  aussi  de  l'importance  d'une  coopération  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  colonies  pour  rési.ster  à  la  concurrence  aiguë  du  conj- 
merce  étranger  : 

te%  Anglais,  dit-il,  parlent  de  la  générosité  avec  laquelle  ils  achètent  sur  tous  les 
marchés;  mais  la  générosité  Wen  ordonnée,  comme  la  charité,  commence  par  soi- 
même. 

Le  Dr  PARKIN,  C.  M. G.,  ne  pouvait  manquer  cette  occasion 
de  faire  valoir  ses  idées  : 

Il  parla  brièvement  de  l'apathie  qui,  à  son  avis,  exiMc  aussi  au  Canada  ...  l^-i 
situation  actuelle  du  Sud-Africain  est  une  cause  d'anxiété  et  cepemlant  les  Canadiens 

restent  froiJt  et  critiquent On  vante  la  mobilité  de  la  jiolice  à  cheval  du  Nonl- 

Ouest.  Pourquoi  5,000  hommes  de  ces  troupes  ne  sont-ils  \a%  aujounl'hui  en  Afrique  ? 
Les  Canadiens  devraient  aussi  étudier  soigneusement  leur  «le voir  et  st-  demamler  s'ils 
doivent  continuer  à  jouir  des  avantages  de  leur  allégeance  envers  l'Angleterre  et  se 
soustraire  aux  responsabilités  qu'elle  comporte.  Il  partage  l'opinion  de  sir  Wilfrid 
laurier  :     les  Canadiens  devraient  avoir  leur  place  «Itiis  les  conseils  île  l 'Kmiiire, 

SIR  LOUIS  DAVIESET  M.  MILUS  AC    "DOMINION     )AV  DINNER" 

Le  banquet  annuel  institué  pour  célébrer  l'anm  rsaire  delà 
Confédération, à  Londres,  est  l'ui*  de  ces  moyens  d'actioi  secondaires 
que  M.  Chamberlain  et  lord  Strathcona  emploient  à  réchauffer  l'ar- 
deur des  ministres  canadiens  en  pèlerinage  à  la  Mecqu»  dt-l'Impé- 
nalisme.  Entre  la  poire  et  le  fromage,  nos  représentants  (Jeviennent 
ine  générosité  mondiale  :  ils  offrent  à  M.  Chamberlain  soldats  et 
marins  canadiens  en  guise  de  hors  d'œuvre  et  de  pou.s.se-café.  Cet 
événement  a  pris  cette  année  des  proportions  majestueuses.  Au  lieu 
de  faire  proposer  le  toast  du  Canada  par  un  Canadien,  comme  il  se 
faisait  d'habitude,  on  obtint  du  Prophète  lui-même  qu'il  condescen- 
dit à  accomplir  ce  devoir. 

Lord  Strathcona  présidait  aux  agapes. 

M.  Gilbert  PARKER,  M.  P..  gli.ssa  cette  obserxation  très 
sensée  : 

On  permettra  peut-être  à  un  simple  citoyen  de  rappeler  quindéfiendamment  de 
toute  contribuiiôii  partivuiière,  îe»  coionies  ont  assume  une  très  large  part  de  la  fléfense 
de  l'Empire.  Tout  ceci  s'est  fait  volontairement  et  ne  iiouvait  l'être  autrement  ;  car 
le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  dire  aux  colonies  :  "V'ous  devc»  vous  taxer  de  telle 
maaièra  po«>  la  défense  de  l'Empire." 
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M.  (  irAMHKkl.AIN    .  l^.rH.iiie  le  |h.-u|>Ic  cana<lien  olxiiit   In   lil«rt<  hi 

.lus  compicie  |K.ur  su.vrc-  sa  ,lesii,M:c  et  a.l.i^cr  la  li^iie  .le  comluite  <|u'il  v.Mi,lniil 

ui-méme  choisir,  on  ne  saurait  nier,  je  crois,  que  les  hommes  d'Etat  de  notre  pay»  et 

l^aucoup  de». Canadiens  les  plu.  éminents  croyaient  que  ce  n'était  qu'un  pa»  vert  le 

résultat  inévitable  .l'une  séjuration  complète mais  heureusement  puurnou.  et 

^us  heureusement,  à  m.>n  avis,  pmr  le  Cana.la,  cet  préviùont  ne  se  sont  pat  réali 
sees..,.  Je  ne  cr(jis  pas  que  le  momie  ait  jamais  contemplé  un  tuectacle  plus 

fra|,,«nt.  plus  Suggestif  .(ue  celui  que  nos  colonies  et  nos  possessions  ont  donné  en 
s  unissant  ixiur  s<.utenir  avec  nous  la  grande  lutte  qui  nous  a  été  imiwsée,  et  en 
l.rohtant  ainsi  .le  I  occasion  qui  s'offrait  à  elles  .le  venir  à  notre  sec.wrs.  !ft7/«  tm/  ,w 
motus promé  qu  elles  comprenaient  l„  valeur  du  mot  ^'Empire."  Ce  mot  comporte 
.les  privilèges,  .le  gramls  privilèges  ;  mais  il  comporte  également  des  resp,ms„hilités  et 
>tes  M,g„ltous  ;  et  nos  colonies  ont  prouvé  qu  'elles  ne  refusaient  tms  <le  s'y  soumettre. 
v..ye^  le  Cana.la,  ii..tre  plus  gran.le  col.mie,  séparée  par  des  milliers  de  milles  du 
terrain  .le  la  lutte  i.  j-  ayant  am  un  in t/r/t  direct,  et  ceiwmlant  se  soulevant  avec  nous 
p.nce  ^ne  /  ,ute>ft  tmf^rml  est  en  danger.  ••  (^hi'on  me  frapjie  n'importe  où.  peut 
maintenant  s  écrier  I  hmpire,  et  tout  l'Empire  tressaillira!"     Dans  cette  querelle. 

''"li  I    •fi'?'"i.r'"'  ''*.  *"*.'.">*•  P*"  «"«  •'"  •-■'»•'«*•»•  ""f  a»  point  de  vue  de  la 

«>li.lanté  .le  I  Empire  «l.rnt  il  fait  iwrtie,  il  nous  a  donné  de  ses  meilleurs  éléments 

Suivant  les  parole»  les  ,«iroles  éloquentes  de  sir  Wilfri.l  Ijiurier.  ancnn  lien  d'„ni,m 
ne  peut  tire  plus  Jort  ^ne  le  lien  créé  dans  un  danger  commun  auquel  on  a  résùté  en 
'ommuu .....  Nous  ayons  kl  que,  dans  une  autre  circonstance,  sir  WilWd  Laurier  a 
uéclaré  «lue  si  nous  voulions  une  union  plut  intime  où  les  colonies  assumeraient  avec 
nous  ces  ol.hgatums  communes  comme  résultat  d'une  respontaUlité  légale— que  si 
nous  voulions  leur  appui,  il  nous  faudrait  les  appeler  à  nos  colrïseilt.  Je  sidt  conviincu 
.1  une  ch..se,c  est  que  rien  ne  terait  plus  fatal  k  cemouvemem.  qui.  je  crois,  progrette. 
,/ue  d'agir  prématmémeni  1^  mouvement  doit  venir  de  nM  colonies  et  nous  ne 
.levons  pas  les  entraîner  indûment.  Mais,  si  elles  désirent  cette  union  plus  intime,  si 
elles  sont  .lisp,.8ées  à  nous  aider,  non  seulement  de  leurs  armet,  mais  de  leurs  avis,  je 

crois  qu  II  n  est  nen  que  le  peuple  de  notre  pays  sdt  mieux  disposé  à  accueillir 

-Nous  vous  sommes  reconnaissant»  de  votre  appui  et  de  votre  svmpathie.  Nous 
sommes  isolés-isolés  au  milieu  .les  gran.les  nations  .lu  monde-^miïis  tant  que  nous 
avons  autour  de  nous  nos  ,»rent«,  notre  commune  famille,  nous  ne  sommes  i>as  seuls. 

Suivant  1  expression  d  un  de  vos  hommes  d'Etat,  notre  isolement  est  ••  snlendide '  ' 

tant  que  vous  le  portage/  avec  nous. 

Le  contraste  est  frappant  entre  l'opinion  de  M.  Chamberlain 
sur  1  unité  militaire  de  l'Empire  et  ses  vues  sur  l'organisation  poli- 
tique  qui  en  sera  peut-être  la  conséquence.  Ce  qu'il  veut  évidem- 
ment, c'est  l'appui  des  colonies  en  temps  de  guerre  ;  il  n'est  pas 
pressé  de  compliquer  son  œuvre  d'une  révolution  politique,  tout 
qu'il  pourra  conserver  au  mouvement  impérialiste  la  direction  que 
la  guerre  d'Afrique  et  lenthoasiasme  des  colonies  lui  ont  donnée. 

Le  ministre  des  Colonies  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  la 
réseire  contenue  dans  le  décret  du  cabinet  canadien  qui  ordonnait 
1  enrôlement  des  troupes  destinées  au  Sud-Africain.  M.  Chamberlain  ' 
a  toujours  feint  d'ignorer  la  *  m  précèdent  dause  "  :  il  en  a  conclu 
dèsl'ongine  et  avec  raison  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  truc  politique  des- 
tiné à  calmer  les  appréhensions  d'un  certain  nombre  de  Canadiens 
qui  ne  comprenaient  pas  encore  '  la  valeur  du  mot  Empire.  "  Il 
eut,  ce  soir-là,  une  nouvelle  preuve  de  la  justesse  de  son  opinion. 
Deux  ministres  canadiens  assistaient  à  ce  banquet  du  Dominion  Day. 
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Tous  deux  avaient  consenti  à  l'introduction  de  la  fameuse  clause,  en 
1899  ;  mais  à  lyondres,  ils  évitèrent  soigneusement  de  la  rappeler  à 
l'attention  du  Secrétaire  Colonial. 

M.  David  MILLS,  ministre  de  la  Justice,  dit  : 

... ...  Lei  lentiments  favorables  à  l'unité  de  l'Empire  ont  grandi  trè>  raudenient 

au  Canada  durant  le«  dernières ciiia  années.  Nous  avons  tou»  à  ciur  <le  voir  l'unité 
de  I  Kmpire  «e  maintenir;  de  voir  s^Hablin par  degrés  mm  rtgiuif  ,fMetton,/Mf  d'union  r|iii 
rincontre  à  la  foiii  lest  exigences  des  colonies  autonomes  et  celles  <lu  Koyaunif  lui. 
NonsiomroetcunvaiiKUs  qu'on  peut  .atteindre  ce  résult.it  ;  et  cette  c«.nvii:ion  vient  Vn 
erande  partie  de»  sentiments  sympathiques  qui  se  sont  dévelopjiés  d.ins  le   kovaunic- 

Ces  '  'sentiments  sympathiques' *  venaient  de  se  manifester  d' une 
façon  toute  particulière  au  parlement  britannique  par  l'ccra-sement 
de  la  proposition  de  sir  Howard  \'incent  en  faveur  du  commerce  des 
colonies.     (  i  ) 

_5''  »^V!c'^  pAVIES  ! "  On  ne  saurait  ado|)ter  une  attitude  plu»  propre  à 

retarder  I  unification  de  l'Empire  qu'en  voulant  violenter,  à  l'heure  actuelle, /•./////,.// 
^Mùu*  1»tst  dirige  vers  cHU  MMtJicatioM.  "  Répondant  aux  remarques  de  M.  l  h.nin. 
berlam  sur  la  froideur  qui  existait  autrefois  entre  la  mère-iiatrie  et  ses  colonies,  il  ijii 
qu'en  effiet  il  y  eut  un  temi»  où  il  existait  lieaucoup  de  méfiance  des  deux  c.tés.  ou  le-; 
colonies  regardaient  Downing  .Street  avec  crainte  et  ilétiance.  Mais  ««i-  svmpuihù  rt,  < 
frp^Mes'ett  éveillée  en  Angleterre  et  aux  colonie»  et  cette  sympathie  s'est  manifestée/,/ 
des  actes  réc^reqmes 

Nous  savons  ce  que  le  Canada  a  fait  pour  l'Angleterre  récem- 
ment ;  mais  je  me  demande  où  Sir  Louis  Davies  voyait  "l'acte  réci- 
proque" de  l'Angleterre  ? 

. .....  Je  regrette  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  journal  de*l.ondres,  un 

article  déclarant  qu'on  avait  faussé  l'opinion  {whlique  au  Canada  au  sujet  de  renv<ii  de 
troupes  au  Sud-Afi-icainpar  le  gouvernement  canadien.  Je  n'hésite  pas  à  «lire  que  jamais 
de  ma  vie,  je  n'ai  constaté  un  tMtkoMsiasmt  ,iMSsi  uMituitMe  et  \dMr,i/>le,  dan>  toutes  les 
parties  du  L'anada,que  celui  qui  accueillit  alors  l 'action  du  gouvernement  .n  ce  sujet. 

Ceci  était  une  réponse  indirecte  au  compte-rendu  d'une  ititenin,- 
que  j'avais  donnée  à  un  rédacteur  du  Daily  Neu-s.  J'y  affirmais  que 
la  province  de  Québec  n'avait  accepté  qu'avec  beaucoup  de  répu- 
gnance le  changement  d'attitude  du  gouvernement  fédéral  et  l'envoi 
des  troupes  canadiennnes  ;  et  j'ajoutais  que  dans  les  provinces  an- 
glaises, l'opinion  était  loin  d'être  aus.si  unanimement  favorable  à 
cette  expédition  que  l'attitude  de  leurs  politiciens  et  de  leurs  jour- 
naux pouvait  le  faire  croire. 

L<ml  DERBY  (ancien  gouverneur  du  Canada  sous  le  nom  de  lord  Stanley)  : 

• Nous  avons  entendu  les  discours  d'hommes  d'Kiat  des  deux  rives  de  l'océan; 

Ils  ont  traduit  par  de  nobles  paroles  les  sentiments  de  satisfaction  que  nous  inspire  la 


manière  dont  k  Canada  et  la  mère-patrie  se  s<mt  rapprochés  l'un  dé  l'autre  ;  et  'ils  oiu 

iienl  à  moi-même  pnqdiétiques,  i'iiMtiiiftiliuu  d'MMt 


exprime,  par  des  mot»  qui  me  scmbletii  „ 
w»*M>  tmtùrt  pimt  géMéralf  et  flMs  intime. 


fil  Voir  pact  «n. 


i 
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Le  Timcs  du  2  juillet  1901 ,  où  j'ai  cueilli  ces  extraits,  commenta 
ces  discours  dans  un  premier- I^ndres  où  je  trouve  ce  passage  : 

I<«coloni  ont  prouvé  qu'U»  savent  ce  que  gnifient  un  Empire  et  l'état  social  des 
cit.)yen«  d  un  empire.  Cette  situation  donne  de  grands  privilèges  ;  mais  elle  comporte 
éga  ement.  ainsi  que  M.  ChamberUin  l'a  rappelC  à  ses  auditeurs,  des  responsaMIités 
et  des  obligations.  Us  colons  n'ont  pas  failli  sous  ce  double  fardeau  au  moment  de 
la  lutte.  Ils  ont  été  ardents  dans  l'accomplissement  tout  entier  du  devoir.  Notre 
correspomlant  de  l'oronto  nous  annonce  aujourd'hui,  dans  un  article  très  important, 
qu  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  demandent  trè»  sérieusement  s'ils  ne  doivent  lias 
assumer,  d  une  façon  permanente,  leur  fart  frofortùmtttUe  dm  fardtaM  d*  la  diftm* 
'if  rhmftre ^ 

Leaojuillet  1901,1e  Globe,  de  Toronto,  publiait  également  un 
article  de  commentaires  .sur  le /><wii»ùw  Day  Dinner.  Après  s'être 
réjoui  des  sentiments  impérialistes  manifestés  à  cette  occasion  par  les 
hommes  d'Etat  anglais  et  canadieits,  le  grand  organe  libéral  accen- 
tuait les  réserves  de  M.  Chamberlain  au  sujet  de  l'organisation 
politique  de  l'Empire.     Cet  article  se  terminait  ainsi  : 

Si  cette  organisation  doit  jamais  s'accomj^r,  elle  devra  être  la  dernière  phase 
l>lut<rt  {|ue  la  première  dans  l'œuvre  de  l 'unification  impériale.  La  prtmiirt,  ou  l'une 
«les  première»,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  d'autres  occasions,  tst  la  éréparatitm  d'un 
plan  qutktmqut  dt  dé/emse  impériale,  par  lequel  les  grandes  colonies  commenceront  à 
supporter  une  part  du  lourd  fardeau  qui  jusqu'ici  est  retombé  tout  entier  sur  la  mère- 
i!!!îrf*  ^*,.','*'',"'  «mpo"!»"'  f^l<.  nous  aborderons  la  mère-patrie  sur  un  terrain  plus 
égal  lorsqn  il  s  agira  de  traïur,  dans  des  négociations  subséquentes,  d'une  union  plus 
intime.  ' 

Le  Globe  entre  à  merveille  dans  le  mouvement  :  des  soldats 
d  abord,  ensuite...  on  verra. 


VIII 


Résistance  des  Australiens 

A'.J^  journaux  d»  septembre  et  d'octobre  ont  publié  nombre 

llj^  PI  i*  ''":r  *"  '"J^*.^"  '«  "*»"^^"«  confédération  a^tr^ 
àïï^H^J  ï^'""^  ^^  ces  articles  soni  écrits  sur  un  ton  très  acerl^e 
î2Li"l"  ^^  '*^'*"-''-  "  "^""^^^  év'dent  que  les  Australiens^^ 
df^J^f*  ^  'ÎÇ?"**":  l'intervention  du  goïveniement  Sn.W 
dans  leur  politique  intérieure,  même  lorsque  cette  politique  aE 

^  i"u4ne''c2^?'ï"^T  ''  ^^  'f'^'^^  ^^  la  G3"Bret!S^e 
ou  qu  elle  crée  à  la  mère-patne  des  complications  diplomatiques 
Déjà  e  gouvernement  japonais,  dune  part,  et  les  grandes  comtmS 
anglawes  de  navigation  d'autre  partie  plaignant  amèreSSt  dS 
lois  actuelles  ou  projetées  de  l'Australie  ïur  le  commerS^HnimT 
gration  et  le  t«v«l  M.  Chamberlain  a  envoyé  à  lordTlipetTn 
gouvemeur-général  du  Commonwealth.  une  dépêche  deSdani 
?ativ«         *™'"*"*       certaines  modifications  à  Smesu^  légS- 

jMmr  avoir  fait  cette  promesse  à  M.  Chamberlain.     Il  déclara  qu'il  était  inconstitu 

riie-roeme  le  aujet  d  un  débat  à  la  Chambre  des  représentants." 

(Voir  dépêche  au  TiWx  du  28  septembre  1901.) 

D'autres  dépêches  annoncent  qu'effrayé  de  l'attitude  de  M.  Reid 
et  des  colères  du  parti  oux-rier.  le  gouvernement  va  probablement 

C  est  déjà  fait  quant  à  la  question  du  travail  des  Jaunes  et  limmi- 

^^i**H^if  a"?  ^'^^  Européen.H  pauvres  et  illettrés  -  «ns 
exception  des  fils  de  la  mère-patrie. 

M.  Reid  aurait  fort  à  faire  au  Canada.  Depuis  quatre  ans  tou- 
tes tel  négociations  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  autorités 
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impériales  se  sont  faites  Mcrètement.  Le  Parlement  a  fini  par  con- 
naître If  résultat  de  quelques-unes  de  ces  négociatiottH  ;  d'autres  sont 
devenues  publiques  de  la  manière  la  plus  inattendue  et  la  plus  trré- 
Kulière  ~  comme  la  déclaration  de  Sir  Louis  Davies  à  la  Ligue  de 
l'Empire,  au  sujet  de  la  réserve  navale  (i)  ;  d'autres  enfin  aont 
encore  dans  l'ombre.  Et  le  danger  pour  nous,  c'est  qu'il  «vt  parfai- 
tement inutile  de  compter  sur  l'opposition  tory  pour  jeter  la  lumière 
sur  ces  machinations  ténébreuses  qui  lui  conviennent  à  merveille. 
On  a  consUté  au  chapitre  IV  (2)  qu'il  y  a  eu  correspondance 
entre  les  autorités  impériales  et  le  gouvernement  d'Ottawa  au  sujet 
des  commissions  offertes  aux  officiers  canadiens  et  du  recrute- 
ment de  simples  soldats  pour  l'armée  britannique.  C'est  cette 
correspondance  que  j'ai  en  vain  essayé  d'obtenir  au  cours  de  la  ses- 
sion de  1901.  Au  moment  de  la  j^orogation,  on  m'a  paaaé  quelques 
lettres  de  M.  Chamberlain  et  de  lord  Minto,  fragments  incomplets 
de  la  correspondance  officielle,  enfouis  sous  un  monceau  de  docu- 
ments absolument  inutiles.  Je  n'en  reviendrai  pas  moins  à  la  charge 
à  la  prochaine  session. 

(■)  Voir  paye  ex  II. 

(j]  Wiir  «•■•»,  pa««  uiu  wt  Miiviintc*. 


IX 

DIVERS 


L'AVENIR  DE  U  RACE  ANOLO^AXONNE 


Extrait  d'un  article  de  lord  Charles  Beresford.  North  Amaican 
Kevtav,  décembre  1900  : 


Il  y  a  cepemlant  de.  «cueili  en  vue  où  la  barque  aJii{io.«iVon'nV  peuV.^'  hriber 

Mc^oÎL^.  5r«."?î;:?.'^'*V  **  r^^  ^  *^^'^*  •""•  *««•»»«>"«  ««maux  qu* 
^r^!Sr^î'  '  *"•"*"     f  •'''"'  «««empire»  et  de.  nation*  di«|,aruH.  I)an.  b 

?aTJ^u  ,w  *;  '^"î  ^"".Vr'î'  ''  y  "  •'•^*  »«»"  précurienr,  de  lormge  qui 
*  amoncelle.  De*  deux  cAié»  de  l'Atlantique,  U  pui.iuince  du  ploutocrair  .^rme 
ch«,«ejo«r  davantage,  et  le  démocrate  ri^*  d'être  écran*  wu.  le  taTon  du„  t/™* 
l^\  U  H^«7;;?.rél£"'^"  ""  ''"•""  •''«""'''"  -lé«a..iq„e  invoquant^  «. 

M>mi^  r!fî?l  '.l^'^iîf  "'  7•"B««,P»^  «e  ^''«ncn  de  larRent.  iJe  la  racine  au 
«ommet.  I  af»>re  e!>t  pourn.  U»  plu.  immoraux  p<«em  devant  le  public  comme 
le.  plu.  Dhilanthrope..  comme  le.  auteur,  de  tout.,  le.  bonne.  ..uvre..  lia  beautT«' 

v:^^.±l::^  liint  tfci^tr'"'"  "^^  "^  '"""'*•  '•"-*  '^"'^'^'  •^•"-''^- 

I^  vieux   ré|pme  de  la  suprématie  et  de  l'infaillibilité  .  .yule»  avait  une  dualité 

viSmlt,'^'*'"^.'*"'^' ***"**""■,•,'*'  ''•"'*  «*'  m»»»*nce.  à  l'cprit  de  chevalirie.  de 
vmlité  et  de  pureté.     Tout  Muillé  qu'il   fût   par  l«aucoup  de  crime.,    l'idéal  ét^t 

A^^^lx  ^  ^''**»»«.8*.'»<'«»!"»  «"i  apportait  u„  tribut  nouveau.  Mai.  que  diron.nou. 
dunnave    ordre  qui  .'appuie  .ur  b   riche.se.  .le  la  cupidité  de    l'or  qui  en  e.t  le 

devraient  être  ics  phis  terme,  protecteur»,  de  la  rat«,  à  tout  abandonner  et  à  k  réftwier 
eua-méme.  dan>  le  unctuaire  du  dieu  de  lor  ?  femper 

v  V^T'  *^  **  ''""?*'■  '«"'  f»'"*'""  '*''  '■''*«  anKlo.!.axonne.  l-i  m«r  qui  menace  de 
1  englo«,r  n'eat  pa.  formée  de.  flots  fi,rie..x  .le.  rac-e.  latine,  ni  de  la  ialou^iedr^Ti-i. 

M»«L'  d!l'l'i*nLl''L"  '.ï"^""  •^''^.''!"r  ''"^.'  P""'  '"  ■""  «*"«'«  «=«''"•  «  de  «a 
pareue.  de  I  indolence,  de  l'immoralité  luxuriante  que  ce.   ver»  eneendrent  et  oui 
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DÉCHÉANCE  DE  L  INDUSTRIE  ANGLAISE 

A  ceux  c|ui  me  prêtent  de»  .tentimenUt  atiRlophobeH  et  qni 
m'accusent  de  peindre  à  detwein  hou»  de  fau!«e8  couleur»  la  »itua- 
tion  critique  de  l'indiuitrie  anglaise,  je  recommande  la  lecture  d'un 
ouvrage  publié  à  Londre»,  sous  le  titre  de  Tkf  American  Inx'adets, 

?ar  M.  Fred.  A.  McKbnzik.     Cet  ouvrage  indique  le  déplacement 
norme  du  commerce  des  produits  manufacturé»  en  Angkterre  au 
bénéfice  des  produits  américains.     Cn  voici  le«  premières  lignes  : 

l.'intelli^nce  «le»  Américain^  leur  e*|irit  il  Vntrenrine  et  leur  énergie  «lominent  le» 
commerçant»  ani;lai»  ilan»  la  lutlr  rinanciire  iiui  »e  fini  en  plutieur»  pay».  Il  y  a  dix 
ant,  l'Anyleterrc  était  facilement  la  première  lian*  le»  imluttriei  du  fer,  de*  moyens  de 
tran!>|Hirt,  du  c<it«>n  et  du  charbun.  Nou»  recevions  d'Amérique  de»  ivoduit»  brut» 
alimentaire»  en  c|uantité  énorme  :  mai»  le*  Aftpéricain*  étaient  no»  meilleurs  acheteur» 
de  produit»  manufacturés.  1^  situation  est  aujourd'hui  changée.  L'Amérique  nou*. 
a  déjà  de  lieaucoup  dé|Mi»»cs  dan»  la  production  du  fer  et  de  l 'acier.  Klle  nou»  taille 
de»  croupière»  dan»  l'itulustrie  de»  moyen»  de  transport  ;  elle  nous  fait  une  concurrence 
kérieuse  dan»  le»  colons  et  elle  médite  de  nous  enlever  notre  commerce  d'exportation 
ilu  charbon.  Taiidi»  que  l'Amérique  était  naguère  encore  notre  cliente  la  plus  profi 
table,  nous  »omme»  aujourd'hui  les  acheteur»  les  plus  considéra  blet  et  les  plus  payant» 
de  l'Amérique.  I.es  rap|iorts  du  gouvernement  de»  Etats-Unis  établiswnt  ()ue  l'An- 
gleterre alisorlie  »oixante-dix-neuf  pour  cent  des  produits  qu'ils  expétiient  en  Eurufw, 
et  soixante  |>our  cent  de  tous  les  produit»  que  l'agriculteur  américain  vend  i  l'étranger. 

Et  la  conclusion  : 

Nous  devenon»  de»  «leur»  de  bois  et  îles  porteurs  d'eau,  tandi»  que  les  industries 
le»  plu»  perfecticmitées,  les  plus  |>roiitables  et  les  plus  faciles  passent  aux  Américains. 

Si  l'on  exige  de  plus  hautes  autorités  pour  sanctionner  les  faits 
patents  qu'énumère  M.  McKenzie  dans  son  ouvrage,  je  puis  citer, 
à  l'anpui  de  son  opinion,  M.  Chamberlain  et  lord  Ro8eber>-,  les  c  ;ux 
lumières  de  l'imitériali-sme.  Dans  un  discours  qu'il  prononçait  à 
l'université  de  Birmingham,  le  17  janvier  1901,  M.  CHAMBER- 
LAIN disait  : 

l'ersonn*  ne  jieut  lire  les  rapports  que  le  Timt$  a  iNibliés,  démontrant  le  progrès 
de  l'industrie  manufacturière  aux  Etats-Unis,  cl  le^  lettres  qui  ont  paru  dans  le  même 
journal  et  dan»  d'autres  organes  traitant  de  la  situation  générale  de  notre  commerce, 
»ank  être  absolument  convaincu»  que  nou»  avons  quelque  peu  rétro|;nidé.  Nous  somme* 
entré»  dans  une  péricMie  critique  ;  et  le*  efforts  que  nous  ferons  aujourd'hui,  au  début 
du  vingtième  siècle,  détermineront  dan*  une  large  me*ure  »i  nous  continuerons,  jusqu'à 
la  fin  de  ce  siècle,  à  maintenir  notre  suprématie  ou  même  à  lutter  à  armes  égales  avec 
nos  rivaux  dans  le  grami  combat  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Et  il  appuya  longuement  et  avec  force  sur  la  nécessité  de  faire 
une  part  de  plus  en  plus  large  aux  études  techniques. 

{Times,  18  janvier  1901.) 
La  veille  même,  Ix}rd  ROSEBERY  prononçait  un  discours  au 
banquet  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Wohrerhampton.  Il  dit  : 

i  .a  guerre  «pie  je  redoute  n'eat  pas  une  guerre  armée la  guerre  que 

j'entrcvol»  avec  a|>|)réhension  c'est  la  guerre  du  commerce  qui  fond  indubiUMemcnt  sur 
notw lorsque  je  jette  le»  yeux  autour  de  moi,  je  ne  |niis  m^connaitre  un  fait  ; 
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'ur  nouo  |ir,-narer  à  faire  face  à  la 

«Ht  no»  rt\airsel  nm  ail\eritaire» 

V  riullemcm  dire  (|ue  mm»  ilevion» 

et  (l'AHeroaipic  ijue  nouxiicvun» 

4nle  |»uur  noire  commerce  ;  et 

y  a  lieaucoup  à  redouter.  I  .'exprit 

de  leur  |(ay»,  la   vivacité  de  leur 


»•;•  aux  AllemamU,  leur  e»|irit  lent  mai» 
•sii  et  de  conquête,  —  toulet  ce»  <|uaiiték 
commerciale  le»  rendent,  à  mon  avi», 


c  c>l  jfiautanl  qu'on  |ieut  |>rcilire  ce  .|Ue  le  >iiH,ticmf  .licle.  .hi  ii.>u>  vcnoii«  dVntrir. 
nuiMré«rrvc.  ihmu  aMi»lcron»  à  un  conflit  international  de»  |>lu>  violent,  au  |i.>inl  .le  vue 
ilL'^T?*'**"  I  *"•*•  '*  !*«"•'*•■«  nation  du  momie  —  du  momie  miMlernc  —  h 

K^^jL  2"*  1   ^™"^"^«  *»»  "»*  n***»""!*  alM«>lue.    Ceci  nou»  valut  dctre  aptwlë»  un 
le  *  boutiquier».     Mai»  au)»      .'hui  toute»  le»  nation»  veulent  être  de»  iwunle»  de 
tqvicra  :  et  je  tui»  forcé  H*  s    ,,.r  .,•  .•  m  m.u»  «tiidiont  le  caractère  .le  .|uel.iue»-un» 
(le  ce*  peuples,  u  nou  com pu-non    ;  tniellifr    -  de  leur»  itrcitaralif»,  nou»  «eron»  forcé» 

MM  ^«  de  trembler,  mait     e  i_  ».i|     ^,      :;,,..       

MtMtion.     Il  y  a  deux  naliur  -  qui  •u.-tf.'n  'i.'mf  •■, 

d«B»  U  guerre  coaiBierci..lc  ^  à  -  j,r  Mt>:    I  -  n.   i 

dédaifner  letaulret  ;  m-f  k  J-s    i»  .r  \, 

attendre,  à  l'avenir,  -ji*  iirà  n.e   i     ..   ?t    i 

force  m'est  d'avouer  cjit  e-i  en  i?u   t.*»  U-.i    m.  , 

alerte  de*  Américair^     f»  re:  >  ir.--»    mj*     wM 

intclHccncc,  leur  car»     ir^    riu     ^,n.n<ui,  Icu,  imn  »»e  |K>|Milation  ejui,  d'ici  vinjjt  aîi». 

altemdra  urobablemem  ir.ti  w  iif,,„,        ,  ,«-  ci»     .anioi:*»  leur  donnent  contre  nou» 

une  force  de  concurrence  r>rri  .«la!  '  .     Kt    j:  ■  ••.  .     . 

pcniatant,  leur»  méthode»  acLniiiti^»,  »ei  - 
•{hII*  mettent  en  cruvreaujoui  '  'i  >   \>t  k  la  lu» 
preMine  auiai  redoutable*  que   lc>        ■   if-a'    . 

Je  li*,  de  ce  lemp*-ci,  dan»  le»  j<mmaux,  l«aucou|.  il'article»  «ur  la  •liminution  de 

notre  commerce Je  voyai»  l'autre  j..ur  dan»  un  de  ce»  journaux  que  »ur  5>w,///r  mi/U 

voyagcar*  de  commerce  qui  ont  traverié  la  Sui«»e,  vingt-huit  seulement  repré^tntaienl 
de*  maison*  d'Angleterre ^ 

Il  concluait,  comme  M.  Chamberlain,  à  la  nécestiitc  de  forU» 
études  commerciales  et  techniquen— (  Titnes,  17  janvier  1901.  ) 

Le  ai  mars  dernier,  lord  ROSIÎBERY  traita  le  même  sujet 
devant  une  réunion  de  l'Ecole  des  Sciences  économiques  et  politi- 
ques de  Londres.  Il  parla  de  nouveau  de  la  lutte  jformidable  que 
l'Angleterre  doit  se  préparer  à  soutenir,  et  il  ajouta  : 

^11  e*t  inutik  de  préciter  ici  la  forme  que  cette  crise  ou  celte  concurrvnce  iieul 
prendre  ;  mais  «ju'il  «'agisse  de  que»lion»  militaire»,  navale*  ou  cmmerciale»,  ou 
d  tnatrnction  publique,  nou»  voyons  plus  clairement  chaque  jour  qu'il  ne  nou»  «er.t  tias 
donné  de  noa*  endormir  sur  la  reptation  que  nous  |KJuvons  avoir  aujourd'hui  :  mai» 
qu  il  nov*  fotkira  combattre  énergiquement  dans  cha(|ue  sj^ère  <le  l'activité  et  <le  l'in- 
dustne  humaine  si  nous  voulons  garder  n<»trc  place. 

•  (//«/Ci,  32  mars  1901.) 

Tout  récemment  encore,  lord  Rosehery  parlait  à  Birmingham 
de  ce  **  don  fatal  de  la  complaisance  "  dans  ses  propres  œuvres,  qui 
met  en  danger  l'industrie  anglaise,  et  il  cor.»  aillait  à  ses  compatriotes 
de  prendre  un  peu  de  l'activité  fébrile  de  leurs  cousins  d'Amérique. 

A  .son  arrivée  à  Londres,  en  novembre  dernier,  au  retour  «le  son 
voyage  d'Améritiue,  sir  Thomas  LIHTON  sul)it  rintcrrogatoiredun 
reporter.^  Sir  Thomas  Lipton  n'est  connu  d'une  foule  de  gens  que 
par  ks  défaites  successives  de  ses  Skamnxks  ;  mais  dans  le  domaine 
des  affaires,  il  est  un  des  conquérantn  du  monde.  Son  omnion 
compte  pour  beaucoup. 
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Voici  l'une  des  question»  «ju'on  posait  au  grand  négociant  : 

Kl  cri.yc/  vous  i|ui-  ki,  AnHiricain»  voni  devenir,  iMtur  nous,  de»  luncnrmil!.  ptun 
furniHlnlilco  fiii-urc  ?  '^ 

J'en  Mii*  certain,  ré|H>n<litil.  IIh  «e  tiennejit  |»rèt»  à  «e  mettre  au  travail,  Umli>. 
•lue  m)us  M>mmei>  encore  à  y  uenicr,  et  ils  exécutent  Ie«  commande*  qu'iU  reçoivent 
avant  que  nou»  ayon.  tini  .Je  de»«iner  les  plan*  (de  no.  machines).  Ils  possMent  len 
meilleures  niachme»  ciu'il  ^it  |io*sil>le  d'inventer  et  ils  payent  des  Kaires  assez  élevéx 
|i..ur  attirer  les  meilleurs  artisan».  Puis  «race  à  leur  méthode  de  trafic,  ils  noun 
pxi>ul«cnt  «le»  marché»  neutres.  \«mis  mms  efforçons  de  (aire  acheter  aux  gens  ce  que 
nouH  voulons  leur  vendre.  U»  Américains,  au  contraire,  stmt  toujours  prêts  à  vendre 
ce  que  le»  cens  veulent  acheter.  lU  nou»  enlèvent  une  quantité  énorme  de  notre 
commerce  et  ils  nous  en  prendront  davantaf(e  i  l'avenir  si  nous  ne  sortons  pas  de  notre 
toqjeur.     (Voir  le  //fni/J,  de  Montréal.  13  novembre  I901.) 

1:  lilechkal  Reviexv,  de  Londres,  reproduisait,  il  y  a  quelques 
semaines,  cette  nouvelle,  publiée  par  le  Financial  Nais  : 

On  croit  qu'un  puisHant  syndicat  américain  entrera  bientôt  en  pourparlers  avec  les 
municqniités  de  toutes  les  grandes  villes  de  l'Inde  qui  n'ont  pas  encore  d'apparrils 
électriques,  alin  de  leur  donner  tout  ce  qui  leur  manque. 

II  y  a  déjà  plusieurs  années  que  les  hommes  d'Etat  de  la 
Grande  Breta^  e  se  préoccupent  de  ce  problème  de  la  concurrence 
étrangère  et  de  la  dépression  de  l'industrie  et  du  commerce  anglais. 
Dès  1885,  une  Commission  Royale  Mt  chargée  d'étudier  la  question. 
Cette  commission  fit  rapport  en  1886  {PaHiamentary  Pàfi^,  1886, 
C.— 4893).  Le  28  novembre  1895,  .M.  Chamberlain  adressa  une 
dépêche  aux  gouverneurs  de  toutes  les  colonies,  leur  demandant  des 
renseignements  sur  la  situation  du  commerce  de  l'Angleterre  dans 
les  parties  de  l'Empire  commises  à  leurs  soins.  Les  réponses  des 
gouverneurs  forment  un  énorme  volume  qui  fut  publié  en  1897 
(Par/.  Ihpets,  1897,  C— 8449).  Enfin,  en  1898,  le  Bureau  du 
Commerce  fit  imprimer  les  mémoires  qu'il  avait  reçiw  des  consuls 
britanniques  du  monde  entier,  indiquant  les  causes  principales  du 
déplacement  du  commerce  anglais  au  profit  des  nations  étrangères, 
et  surtout  de»  Allemands  et  des  Américains  {fiarl.  fiapers,  1898, 
C. — 9078).  Ceux  qui  liront  ces  documents  se  convaincront  que  je 
n'ai  pas  exagéré  la  situation. 

LES  AMÉRICAINS  AU  CANADA 

Dans  l'ouvrage  «lue  j'ai  déjà  cité.  M.  McKenzie  consacre  un 
chapitre  tout  entier  à  l'envahissement  du  Canada  par  les  capitaux 
américains.  V KxtHtHfionist,  de  New- York,  publiait  un  article  à  ce 
sujet,  en  août  dernier.     J'en  cite  le  paragraphe  suivant  : 

f'i'sliine  Mitioltuiion  de  ^vuir  que  ileo  homnH-t  re»|Min>>ables  et  compétents  de 
notre  pay»  accordent  maintenant  leur  attention  à  la  (»lilique  que  nous  venons  d'indi- 
quer (celle  d'opérer  un  rapprochement  entre  le»  Ktalsl'nis  et  le  Canada]  i    et  qu'ils 
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vont  profiler  de  l'occion  lavonble  que  le»  comliiion)!  financières  leur  acc«.r.1cnl  «.iir 
facteur  dominant  d.n»  I  •exploiiatH.n  de»  re»«.ur«.  fiuestière»  et  minérales  du  t  ansda. 
Wi!éfiS"m«Til  "*  '*""""  **""  '"'"^*  »*P»rtn^n«  mai*  «loivent  converger  à  leur 

La  comtesse  d' ABERDEKN  avait  Rrandement  raison  de  dire,  à 
Dunuee,  en  octobre  dernier  : 

.'.-  !^J!!!?!.*'"'  »V°"''"',.1°»«  •=«'  ne  vient -il  pai  en  grande  partiede  ce  que  le  ,«>» 
»  ett  éloigné  det  pnndpe.  libéraux  pour  élever  à  leur  place  un  patriotisme  faux  et 

nL  fil  '"J"**^  <«u  gouvernement  actuel,  c'ert  faire  acte  de  trahi<«n.  N..u»  pro<li^onH 
no.  fil» et  notre  tréjor  «,r  le  .*/j//  de  l'Afrique  du  Su<I.  et  n..i-*  lai.«,n»  le.  Amér^ain. 
accaparer  no.  mtérét»  commerciaux  ici  et  au  Canada (  7i««,  i8  octobre  lyoï.) 

On  pourra  traiter  cette  noble  femme  de  "pro-boer"  et  de  "littlc 
Englander,"  mais  je  l'estime  meilleure  patriote  que  ceux  qui  hurlent 
à  tout  propos  "God  sai^  tke  King'  et  '^/iuie  Britannia'\ 

BONNE  ENTENTE  ENTRE  ANGLAIS  ET  BOERS 

Dana  un  discours  qu'il  prononça  à  Manchester,  le  iq  novembre 
1899,  Sir  Henry  CAMPBELL  BANNERMAN  cita  les  lignes  sui- 
vantes, écrites,  en  1891,  par  Lord  Randolph  CHURCHILL  : 

a.».li''..lSl!J?T"'"  '*'''  ^r''*V\  '**  ^"«^"  "  '**  ««"»«n'lai»  (au  Cap)  et  qui  avait 
atteint  un  degré  dangereux  de  violence  à  l'é,H>.,ue  de  la- guerre  du  Tran.v.al  (Je  1881 

53i^  de*,^'.t::rr  ii:?*™-  'r  **•"  *>«"«nt.  entretiennent  .le,  .Imiien  » 
Mr^n^lJ!iI^'^''-'*'."^''**"u  *'.'*'  «^««l'ance.  U  génie  du  l'remierMini.tre. 
M.  Cecll  Rhode..  a  aurtout  contribué  à  produire  cet  heureux  état  de  chose».    Il  a  »û 

dïïlîl  vXl^T«.?n.  î.'^''*""  **"  "''■•"*  '"K'*'*  "  •"»">»"•!«»  !  «  il  leur  a  prouvé 
dan.  1  exercice  journalier  du  gouvernement  autonome,  que  leur,  intérêt»  .ont  entière- 
ment  commun,  en  toute,  chow.. 

Inutile  de  rappeler  que  lord  Randolph  Churchill  écrivait  ceci 
avant  \t/amiesM  raid,  alors  que  M.  Rhodes  possédait  la  confiance 
absolue  de  la  population  boer. 

Et  M.  Campl)ell  Baniierman  ajoutait  : 

*t  l«l^.!?.^.îîll"?"' ;■••  'T'*  '"•»''»«''"  règlement  qui  .uivit  la  iMtaille  de  Majul«  ; 

et  lui  qui  avait  vivement  combattu  et  .kmmcé  ce  règlement  en  Anglelrm  il ,  éckle 
que  cet  arrangement  fut  »age.  prudent  et  néce»iairi-. 

(K.  r.  II..  1K99.1900.  vol.  I,  page  134,) 

1  ^  ^^^.!**"**"*;*  ^"  *^'"''  St-Georges,  à  Londres,  le  1  s  juillet  iHu?. 
\cJl9S^'  »n«fn  KO«ve"»e«'- <le  la  Colonie  du  Cap.  parlant  de 
la  fidélité  des  habitants  de  cette  colonie,  disait  : 

ie  «.lV;;iVfiï,!Lr^''.îf  "*  ^fïfÀ  "?*'•*  r'*^'*!  ""  '••  •«"'■*  «««Métrés  hoUaiMlai». 
^  .-'P.^'-**.'''"°*r  •».""•  •^'  fidèle»  m«iu -au  fimd  .lu  c.rur.  le  nliéMtc  ■«»  à  dir^ 
••"•  h^**^"^""  1**.''  P?!*^"""  holfanlai,*  .le.  clonle»  .le  l^fri.jue  auirale  m  m 
.»«d  dévoMé.  au  maintien  d.  'intégrité  de  l'Em^re  et  au».i  .i.lèle,  à'u  .Zr»LZ 
U»  citoyen,  de  n'importe  i^lle  autre  cubmie  .le  Sa  Majesté.  ^ 
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vSir  J.  Gordon  SPRIGG,  leader  du  parti  ultra-loyaliste  et  alors 
premier-ministre  de  la  Colonie  du  Cao,  ajoute  à  ce  sujet  : 

Je  ne  cru»  pas  que  les  difficultéii  <le  la  question  anglo-hollamiaise  inicM 

insurmontaltlrs.  Deux  de  nie»  collègues  dans  le  gou  veine  ment  du  Cap  itunt  ce  qu'on 
apljelle  HalUmiLiis  ;  et  (.i;|)endant  iU  m 'accordent  très  amicalement  lear  travail  et  leur 
appui,  à  moi,  Anxlais  dans  l'àme.  Nouh  nous  efforçons  de  Aindre  les  dMétciMet  naiiit- 
nalitès,  te:,  groupes  isulés,  en  un  tout  hoiriO|[ène.  En  dépit  des  dtAèrend»  protbnds  iiui 
ont  envenimé  le«  relations  entre  Anglais  et  liollandai»,  au  Sud  Afirkam.  ks  méthodes 
de  gouvernement  que  nous  avons  adoptée»  et  le  Iwn  esprit  qui  s'ett  maniiesté  parmi 
les  diverses  nationalités,  ont  considérablement  apaisé  ces  diliéiend-  n  les  sentiment!* 
sont  bien  meilleurs  aujounl'hui  que  ceu«  qui  existaient  il  y  a  quelq:  temps.  Je  puiti 
dire  en  toute  confiance  que  nous  rétalilirouH  l'ordre  parfait  et  que  »>  :i  rcvieiKininK  à 
l'état  de  choses  qui  existait  il  y  a  quelques  années,  sans  avoir  recttur»  à  Tiiorrililr  arbi- 
trage de  la  guerre. 

Ces  deux  témoignages  sont  d'autant  jAu»  précieux  —  k  dernier 
.surtout  —  qu'ils  vitiinent  d'adversaires  résolus  de  la  pi^tiq»;  de 
Gladstone  et  qu'ils  ont  été  rendus  plus  d'an  an  après  î'igjrtMwii 
inju-stifiable  de  l'agent  de  M.  Rhodes  contre  la  ftépuMiqae  Snd- 
Africaine. 
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LES  REPRÉSENTANTS  DE  CECIL  RHODES  AU  CANADA 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  un  ami  me  fait  parvenir  une 
brochure  que  i'avais  vue  autrefois  mais  qu'il  m'avait  été  impossible 
de  retrouver  dans  mes  papiers.  C'est  un  discours  de  M.  DRAGE. 
M.  P.,  publié  par  V /mariai  South  AMcau  Assoriatiott.  On  y  trouve, 
sous  la  couverture,  la  liste  des  membres  du  comité  canadien  et  cette 
awKiciation,  enrôlés  par  l'interlope  ALLKN  en  juillet  1899.  La  void: 

COMITE  CANADiKN 

Dr  j.  g.  RODDICK.  M.  P..  (Président)  ;  W.  C.  EDWARDS. 
M.  P.,  (Trésorier)  ;  A.  M.vcNKIL.  M.  P.  ;  R.  L.  BORDEN,  Q. 
C,  M.  P.  (I)  :  J.  G.  RUTHKRFORD,  M.  P.  :  B.  RUSSELL. 
Q.  C,  M.  P.  ;  L.  P.  BRODEUR.  M.  P.  (Vice-président  des  Com- 
munes) (2)  :  Raymond  PREFONTAINE,  Q.C..  M.  P.  (  maire  de 
Montréal)  ;  E.  B.  OSLER.  M.  P.  ;  Ross  ROBERTSON,  M.  P.  ; 
N.  A.  BELCOURT.  M.  P.  ;  Hewitt  BOSTOCK.  M.  P.  ;  Hon. 
sénateur  ALLAN  :  Hon.  Sénateur  DRUMMOND  ;  hou.  .sénateur 
sir  John  CARLING.  K.  C.  M.  (î..  P.  C.  ;  .sir  John  BOURINOT, 
K.  C.  M.  G.,  Kfctfier  des  Communes — secrétaire  honoraire. 

KIN   OKS  flKCKS 


(1)  AmifurJ'Iiui  iMMfor  ilv  rnf^wMon 
A  Aiiiinml'htii  t/kni4rr  Jin>  i  iHtu..iinr>. 


